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Monnaie (défense du franc).

26580. — 20 février 1976. — M. Balianger appelle l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur la menace que la
spéculation fait peser sur notre monnaie. La Banque de France a
dû intervenir à plusieurs reprises pour maintenir le cours du franc
par rapport aux autres monnaies européennes et notamment par
rapport au mark Ouest-allemand. La spéculation contre le franc a
des causes profondes dont le granu patronat et le pouvoir portent
la responsabilité : la récession de l'économie, l'inflation qui réduit
fortement le pouvoir d'achat des niasses populaires, la dépendance

.. (2 f.)

de notre économie à l'égard des Etats-Unis et de la R .F.A., l.'en•
dettement de la France à l'égard des banques internationales, la
scandaleuse liberté de manoeuvre que le Gouvernement laisse aux
spéculateurs. Cette situation est extrêmement grave. Pour défendre
le franc coutre la spéculation et rendre notre économie moins dé•
pen .iante de l' étranger il faut appliquer rapidement un certain
nombre de mesures pour assurer la .reprise de l'économie par la
consommation populaire ; lutter contre l'inflation notamment en
supprimant la T.V.A. sur les produits de première nécessité et en
instaurant une taxe sur les superprofits tirés de l 'inflation par les
grandes sociétés ; instaurer un véritable contrôle des changes, la
réglementation des mouvements de capitaux avec la participation
des élus et des centrales syndicales. R lui demande les dispositiàns
qu'il eompte prendre pour réaliser ces mesures qui sont seules dans
l'immédiat à pouvoir assurer la défense du franc et préserver la
souveraineté de notre politique monétaire .
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QUESTIONS ÉCRITES
(Art. 139 et 1 :13 du règlement.)

Article 139 du règlement :
c 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

« 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption ;

s' 3 . Dans ce délai, les ministres one toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse ; un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois ;

« 4 . Lorsqu'une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, sou auteur est invité 'par le président de
l'Assemblée à lui faire cannait , e s'il entend ou non la convertir
en question orale. Deus la négative, le ministre compétent dispose
d'un délai supplémentaire d'un . mois,

« 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133;

« 6 . Pont l ' objet d'un rappet publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n'a pas été répondu dans les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduti dans les rappels.
/I est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . a

'JESTIONS ECRITES
REMISES . . LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

PREMIER MINISTRE

Agence nationale pour l'amélioration de l'habitat (octroi de prêts
aux personnes âgées propriétaires de leur logement et aux
ressources modestes).

26602 . — 28 février 1976 . -- M. René Ribière, expose à M . le
Premier ministre que les transformations récemment apportées aux
règles de fonctionnement du fonds national d 'amélioration de l'ha-
bitat ont, en fait, abouti à une réduction sensible des avantages
consentis à la revalorisation de l'habitat ancien, s'agissant, en parti-
culier, des petits propriétaires les plus démunis, comme le recon-
nait le eapport Barre . Aucune mesure ne permettant concrètement
aux personnes âgées, propriétaires des bâtiments qu'ils occupent,
de les rujuaettre en état et plus de 30 p. 100 des retraités possédant
le logement où ils vivent, M. Ribière demande à M . le Premier
ministre de prendre des dispositions spéciales permettant l ' octroi de
prêts aux propriétaires disposant de faibles ressources. Ces prêts,
d ' une valeur égale au montant des travaux, pourraient être rem-
boursés, après le décès du propriétaire, par les héritiers ou par
l' acquéreur éventuel . Une telle réforme aurait de surcroît l 'avan-
tage de s'insérer dans le plan de relance économique mis en oeuvre
par le Gouvernement et d 'y i,tclure une préoccupation sociale qui
n' est pas apparue clairement jusq'dici.

Allocution supplémentaire du F .N .S. (exclusion du plafond de
ressources des pensions d 'ascendant et des pensions militaires
d 'invalidité).

26639. — 28 février 1976. — M . Besson attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur les ressources retenues pour l 'ouverture du
droit aux allocations du fonds national de solidarité. Il lui fait
observer que bien souvent la prise en considération d'une pension
d 'ascendant ou d 'une pension militaire d 'invalidité, expression d ' une
compensation pourtant très partielle de droits acquis par ceux qui
ont souffert pour leur pays, fait perdre aux intéressés le droit aux
avantages liés au fonds national de solidarité, allocations du F.N .S.
lui-même et avantages réservés aux seuls bénéficiaires du F .N .S.
Il en résulte que la « compensation qu 'entendent apporter lesdites
pensions est de plus en plus fréquemment en grande partie annulée
par cette intervention du F .N .S . au bénéfice des seules personnes
qui n'ont pas les mêmes titres de reconnaissance à faire valoir .

Dans certains cas il arrive même que le F.N.S. et les avantages qui
peuvent y être attachés représentent des sommes plus importantes
que les pensions d 'ascendant ou d' invalidité. Il lui demande si le
Gouvernement est décidé à mettre un terme à cette situation par-
ticulièrement choquante et à accepter que les arrérages versés par
la Nation à titre de réparation de sacrifices . consentis à la patrie
soient intégralement garantis à leurs bénéficiaires en sus des avan-
tages ouverts à tous.

Produits agricoles (cessation des retraits
et destructions d'excédents).

26640. — 28 février 1976 . — M . Besson attire l 'attention de M. le
Premier ministre sur l 'indignation qu 'expriment des Français de
plus en plus nombreux devant les retraits et destructions de pro-
duits agricoles excédentaires. Il lui demande ce que son Gouverne-
ment compte faire pour éviter ces mesures §candaleuses, absurde
conséquence de l'anarchie du marché et insoutenable défi pour tous
ceux qui souffrent encore de la faim . .

Electrification rurale (différend entre les services d'E. D . F.
et ceux de l 'agriculture à propos de certaines communes de Savoie).

26704. — 28 février 1976. — M. Maurice Blanc attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les conséquences, pour certaines
communes_ de Savoie, du différend qui oppose la direction d'E. D . F.
au ministère de l 'agriculture au sujet des projets d'extension
d 'électrification dans ces communes . En effet, depuis 1975, toutes
les communes de Savoie sont classées en régime urbain, ce qui
entraîne la prise en charge des travaux d 'électrification par
E. D . F. Cependant un différend est né, après cette décision, entre
E. D. F. et le ministère de l'agriculture en ce qui concerne les
extensions de réseau, les deux administrations se déclarant incom-
pétentes . E . D . F, prétend n'avoir compétence que pour les renfor-
cements de réseaux et le ministère de l 'agriculture rejette la charge
des extensions si bien qu 'à l 'heure actuelle une impasse bloque
toute décision. En conséquence, il lui demande qu ' un arbitrage
entre ces deux administrations tranche le différend en désignant
celle qui sera effectivement chargée des travaux d 'extensions de
réseaux.

Routes (réalisation de l 'axe à quatre voies Brest—Saint-Brieuc).

26715 . — 28 février 1976 . — M. Juquin rappelle à M. le Premier
ministre qu'il a déclaré récemment lors d 'un voyage dans l 'Ouest
que e la Bretagne demeure une priorité a . Or les Bretons, angoissés
par le chômage, sont également inquiets ce ce qui concerne la
réalisation des travaux promis à la Bretagne lors du conseil des
ministres le 9 octobre 1968 et confirmés successivement par le
général de Gaulle (Quimper, le 2 février 1969), par M. Pompidou
(11 juin 1969 à Guingamp) et par M . Chalandon (26 mai 1970 à

-Brest) . Deux axes à quatre voies allant de Brest à Saint-Brieuc
et de Brest à Nantes sont compris dans le a plan breton s . Il a
appris avec surprike que l 'buvrage de déviation de l 'axe de quatre
voies en construction entre Plounévez-Moédec et Belle-Ile-en-Terre
comporte seulement une chaussée de deux voies ! En conséquence, il
lui demande : 1" quelles sont les raisons qui ont amené le Gouverne-
ment à décider la construction d'un pont étroit sur cette voie
nationale dont l 'importance pour un début de désenclavement de
la région n ' est plus à démontrer ; 2 " s'il n'entend pas, dès à
présent, faire le necessaire pour que cet ouvrage comporte quatre
voies (deux fois 7 mètres) . comme cela ,est, indispensable ; s' de
bien vouloir lui faire connaître la date . .de réalisation complète
de cet axe à quatre voies (Brest—Saint-Brieuc) sans-goulot d ' étran-
glement . Il se permet d 'attirer son attention sur le fait que le
désenclavement routier est d' une importance capitale pour l ' avenir
économique de la Bretagne et que tout retard ou réduction est
justement ressenti par les Bretons comme une atteinte grave au
développement de la région.

-

	

Autoroutes (inscription dans les urgences du VII' Plan
de la réalisation de l'autoroute A 14 dans la zone de la Défense).

26720. — 28 février 1976. — M . Barbet rappelle à M . le Premier
ministre que l'aménagement de la zone de la Défense, déclaré
d ' utilité publique par un décret du' 9 septethbre 1958,- a été ' décidé
en fonction de la réalisation de l ' autoroute 14. Or,' depuis cette date
et à différentes reprises, la conseil d ' administration de l' établisse-
ment public présidant aux opérations d 'aménagement a attiré
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l'attention du ministre intéressé et du Gouvernement sur les diffi-
cultés qui ne manqueraient pas de s'aggraver si la construction
de l'A 14 n'était pas réalisée en temps utile . Il est incompréhen-
sible qu' exactement informés d 'une situation qui empire chaque
armée, les pouvoirs publics aient sursis à la construciton de l 'A 14
au bénéfice de la terminaison de l'A 15 jusqu 'à Paris. Certes, il
n ' est pas dans son intention de s'opposer à cette dernière réalisation
qui présente une utilité incontestable. 11 lui 3emande s' il entend
faire inscrire de toute urgence au VII' Plan la construction de
l'A 14, la population de la région de la Défense et de cette partie
de la banlieue ne saurait admettre plus longtemps que tes engage-
ments pris soient constamment méconnus.

Teste ntents-partages
(droits d'enreegistrenteut sur les partages en ligne dierecle).

26725 . — 28 février 197G . — M . Cousté expose à M. le Premier
ministre que sa dernière réponse relative à l 'enregistrement des
testaments (Journal officiel, Débats A. N . du 31 janvier 1976, p . 437),
est très embrouillée, car elle mélange le droit d 'enregistrement du
testament et les droits de mutation à titre gratuit . Or, ces derniers
ne font l'objet d'aucune critique. Par contre, le fait d'augmenter
considérablement le coût de la formalité de l'enregistrement sous
prétexte que les bénéficiaires des legs énumérés dans un testament
sont des enfants du testateur constitue, de toute évidence, une
grave injustice . Il est inexact d'affirmer que les testaments-partages
ne sont pas des testaments au sens propre du terme. En effet,
d 'après la définition de l ' article 893 du code civil, le testament
est un acte par lequel le testateur dispose, pour le temps où il
n ' existera plus, de tout ou partie de ses biens et qu'il peut révoquer.
Cet article n'indique pas que le testament doit obligatoirement
opérer un transfert de propriété . Un tc,stament par lequel un- oncle
a légué des biens déterminés à chacun de ses neveux n'opère
aucun transfert de propriété . Il n ' a pas d'autre objet que de répartir
entre les intéressés la succession du testateur. Les neveux sont
saisis de plein droit conformément à l'article 724 du code civil
et ils n 'ont pas à procéder eux-mêmes à un partage. Un projet de
loi précisant que les dispositions de l ' aritcle 1079 du code civil ne
permettent pas de taxer un testament plus lourdement parce que
les legs qu ' il contient concernent des descendants directs du
testateur au lieu de concerner d 'autres héritiers, serait voté à une
majorité écrasante. Il lui demande s'il envisage de donner des
instructions en vue du dépôt de ce projet de loi.

FONCTION PUBLIQUE

Médecins (statut et rémunérations des médecins civils employés
à temps complet dans les établissements du ministère de la
défense).

26618 . — 28 février 1976 . -- M. Terrenoire appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Fonction publique) sur la situation des
médecins civils employés à temps complet dans les établissements
du ministère de la défense et dont le contrat a été établi entre
1945 et fin 1933 . Il lui rappelle que l ' administration des finances, en
obligeant le ministère des armées a rompre unilatéralement lesdits
contrats fin 1960, en novembre 1961 et fin février 1964, a placé les
médecins intéressés dans une position particulièrement inconfortable
du fait qu'ont été bloqués depuis 1965 les salaires et les progression
de carrière Ces médecins, dont certains sont titulaires d ' un ou
plusieurs C . E . S ., exercent le plus souvent une médecine d'établis .
sement à fonction dispensaire . Leur activité s 'avère actuellement
toujours nécessaire et dans la ligne de la médecine sociale envisagée.
En lui précisant que - M. le ministre de la défense envisage d 'ouvrir
la catégorie spéciale à ces praticiens, il lui demande s ' il n'estime
pas nécessaire que des mesures soient prises dans les meilleurs délais
afin de placer les médecins concernés dans une position réglemen-
taire permettant une parité de situation avec les médecins du secteur
privé ou nationalisé qui exercent sensiblement les mêmes fonctions
et assument les mêmes responsabilités. Il lui demande également de
lui faire connaître les dispositions qui semblent normalement devoir
être prises pour compenser un blocage de carrière datant de 1965
et pour pallier l ' insuffisance des points de retraite en résultant.

PORTE-PAROLE

D .O . M. (monopole illégal de l 'agence Havas
sur ta publicité radio-télévisée outre-mer).

26600. — 28 février-1976. — M . Fontaine demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) de lui faire connaître les
raisons peur lesquelles dans les départements d ' outre-mer, contrai-
rement à ce qui se passe en métropole, la publicité qui s ' effectue sur
les ondes de la radio exclusivement est exploitée par l'agence Havas

qui bénéficie ainsi d'un monopole exclusif et illégal . Il serait désireux
d'apprendre s'il entre dans les intentions eu Gouvernement de nor-
maliser la situation de la publicité radie-télévisée dans les D.O .M .,
afin de la traiter comme il est fait sur le territoire métropolitain.

Radiodiffusion et télévision nationales (p ublicité gratuite pour l'Iton
logerie suisse à l 'occasion de la retransmission de compétitions
de sports d ' hiver).

26606. — 28 février 1976 . — M. Le Tac demande à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) s ' il estime .opportun que
la télévision française accorde une place privilégiée sur les antennes
nationales à une publicité pour l'horlogerie suisse à l 'occasion de
retransmissions de compétitions nationales et internationales de
sports de neige . Ainsi, pendant la période du 9 janvier au 15 février,
ont pu être observées les inscriptions suivantes (sous forme d ' incrus-
tation à l'image) : a Omega Timing : 7 fois sur TF 1 et 52 fois sur
A2 ; Longines Timing : 221 fois sur TF 1 et 62 fois sur A2 ; Swiss
Timing : 66 fois sur TF 1 et 7G fois sur A 2 », pour une durée totale
de 22 minues 20 secondes (équivalant à 67 messages R .F.P. de
20 secondes chacun) . L'industrie horlogère française pourrait s 'esti-
mer, à juste titre, lésée par cette publicité, de surcroit gratuite,
effectuée au moment où elle connaît des difficultés qui préoccupent
les pouvoirs publics au plus haut niveau. Ne pourrait-on attendre de
la télévision française qu'elle s 'inspire de la même fermeté que la
télévision allemande qui a su imposer ses conditions de retrans-
mission aux organisateurs des championnats du monde de ski.

Radiodiffusion et télévision nationales (« intéréts croisés» entre
producteurs des sociétés de télévision et groupes d 'intérêts exté-
rieurs).

26607 . — 28 février 1976 . — M . Le Tac rappelle à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que la commission de
contrôle de la gestion de l'O .R .T.F. constituée à l ' Assemblée
nationale en 1971 s ' était préoccupée de l' importance des «intérêts
croisés, entre des producteurs de l ' office et des groupes d 'intérêt
extérieurs à celui-ci. Or, il semble que ce phénomène se manifeste
avec une ampleur accrue dans les nouvelles sociétés de télévision.
C 'est ainsi par exemple qu ' un producteur délégué responsable d'un
nombre important d ' heures de programme sur TF 1 et Antenne 2
serait lié par des contrats d 'exclusivité avec plusieurs artistes connus.
Il lui demande donc quelles mesures vont être prises par l 'autorité
de tutelle et par les sociétés de programme pour mettre fin à une
situ :lion qui porte atteinte à l ' indépendance et à la qualité de la
télévision nationale . Il souhaiterait, d 'autre part, connaître la nature
des rapports entre les sociétés de programme et les producteurs
délégués . Les sociétés de programme ont-elles par exemple — comme
par le passé — des rapports directs avec les artistes ou bien les
producteurs délégués disposent-ils d ' une enveloppe budgétaire propre,
à charge pour eux d 'assurer eux-mêmes la rétribution des artistes
qu ' ils engagent, ce qui aboutirait à une véritable concession d 'un
service public à un tiers.

CONDITION FÉMININE

Industrie chimique (transformation en contrats à mi-temps
des contrats de travail de salariés du groupe Rltône-Poulenc).

26699 . — 28 février 1976. — M . Poperen appelle l ' attention de M. te
Premier ministre (Condition féminine) sur les conditions dans les.
quelles s ' effectuent les aménagements concernant l 'utilisation du
personnel dans certaines usines du groupé Rhône-Poulenc,' notam-
ment aux usines de La Voulte (Ardèche) et du Péage-Roussillon
où une réduction drastique des effectifs est supportée par le seul
personnel féminin marié . Passant outre à l'avis négatif du comité
d'entreprise, la direction de ces usines n transformé en contrats
à mi-temps les contrats à plein temps qui la liaient respectivement
à quarante-deux et a quatre-vingt-dix de ses ouvrières . Des lettres
recommandées ont avisé individuellement les salariées concernées . En
acceptant le contrat à mi-temps, les quarante-deux salariées de
Le Voulte se sont mises hors de jeu, mais à l ' usine du Péage-Rous-
sillon, les quatre-vingt-dix salariées avisées d 'une telle modification
de leur contrat l 'ont refusée comme elles en avaient le droit . Car
il est évident que substituer à un contrat à plein temps de durée
indéterminée un contrat à mi-temps donc à demi-salaire, constitue
une modification très substantielle du contrat original, une rupture
dudit contrat, dont la partie qui en a pris l 'initiative, l 'émployeur,
doit supporter la charge. Il lui demande si elle envisage de deman-
der à son collègue, M . le ministre du travail, de donner des
instructions précises aux inspecteurs qui sont sous son auotrité
pour éviter que, profitant de la situation difficile de l'emploi, il
ne soit procédé par priorité à . des licenciements atteignant le
personnel féminin .
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AFFAIRES ETRANGEREB

Jeunes (creitirn d 'un forum européen de la jeunesse).

26570 . — 28 février 1976 . — Mme Thome-Patenôtre demande à
M . le ministre des affaires étrangères de bien vouloir lui faire
connaitre la position du Gouvernement quant a la création d ' un
forum européen de la jeunesse, comme proposé par la commission
des communautés européennes le 26 février 1975 . Elle lui demande
s'il ne lui semble pas indispensable de donner rapidement, aux
jeunes, les moyens de participer activement à la construction de
l'Europe, comme il en a été émis le voeu dans le Traité de Rome.

Situation internationale
(information de la commission des affaires étrangères).

26669 . — 28 février 1976 . — M . Soustelle demande à M. le
ministre des affaires étrangères si, compte tenu de la profonde
dégradation de la situation internationale depuis la conférence
d 'Helsinki, et en particulier de la tension créée par l'intervention
militaire de Cuba et de i ' U. R. S. S . en Angola, il n ' envisagerait
pas — la session parlementaire ne devant s ' ouvrir qu'en avril —
de faire le point devant la commission des atfaires étrangères de
l'Assemblée nationale réunie à cet effet.

Français à l'étranger
(déblocage de certains comptes de ressortissants français en Tunisie).

26726. — 28 février 1976. — M . Gantier expose à M . le ministre
des affaires étrangères qu'au cours du régent voyage de M . le Prési-
dent de la République française en Tunisie certaines informations
diffusées par la preme écrite et parlée laissaient entendre le déblo-
cage prochain de certains comptes appartenant à des ressortissants
français . Il lui demande s 'il lui est possible de lui fournir des préci-
sions à ce sujet.

AGRICULTURE

Mutualité sociale agricole
(amélioration du pouvoir d'achat des employés et cadres).

26595 . — 28- février 1976. — M. Pranchère attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur la situation des salariés de la
mutualité agricole . Du 1" janvier 1975 au 31 décembre 1975, la
valeur du « point qui sert de base à la détermination ace salaires
n'a augmenté que de 9 p . 100. Cette augmentation, très inférieure
à la hausse du coût de la vie chiffrée, pour la même période, à
14,2 p . 100 par la C . G . T ., correspond donc er, fait à une baisse
importante du pouvoir d'achat de ces salarié ; A cette injustice,
dont le Gouvernement assume avec la fédération nationale de la
mutualité agricole la responsabilité entière, s'ajoute le blocage par le
ministère, autorité de tutelle de la M . S. A ., de deux accords de
classification signés par les syndicats et la F. N . M . A . dont celui du
5 décembre 1975 prévoyant l 'alignement des coefficients des cadres
et assimilés des caisses départementales sur ceux de l'union des
caisses centrales de la mutualité agricole. 11 lui demande s' il
n'entend pas mettre un terme à cette situation scandaleuse — ce
qui implique la restauration du pouvoir d'achat 1975 et le déblo-
cage avec effet rétroactif des accords signés — et user de l' auto-
rité que lui confère l 'exercice de la tutelle pour qu'en 1976 les
employés et cadres de la mutualité agricole obtiennent la satis-
faction de leurs revendications légitimes, notamment : 1° l 'instaura-
tion d'un véritable système d'échelle mobile, seule ' méthode p ou-
vant garantir réellement le maintien du pouvoir d 'achat ; 2° la fixa-
tion à 1950 francs au 1" janvier 1976 du salaire minimum profes-
sionnel, auquel s'appliquera l ' échelle mobile ; 3° la progression effec-
tive du pouvoir d 'achat des différentes catégories.

Bois et forêts (régularisation des salaires pour 1975
des gemmeurs de la forêt de Gascogne).

26597. — 28 février 1976. — M. Ruffe attire l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur la situation des 1 200 gemmeurs de
la forêt de Gascogne. Ces travailleurs n'ont perçu pour l 'instant,
au titre de la campagne 1975, que les salaires conventionnels
correspondant au minimum de rendement . Or, pour la plupart, ce
minimum a été largement dépassé, ce qui fait qu ' il leur reste à
percevoir d'importants compléments de salaires, de l'ordre de
800000 anciens francs. Contrairement aux usages et aux engage-
ments conventionnels, la régularisation n'est pas encore intervenue
à ce jour. Selon l'organisme employeur, la S . I. C. A. S . S . O ., ce

retard serait dfi au fait qu ' un acompte provisionnel de 5 millions
de francs du F. O . R. M. A., dont le paiement a été confirmé par
le ministère en date du 5 février, ne serait pas encore effectivement
versé . En conséquence, i; lui demande : 1" d ' intervenir immédiate-
ment auprès du F . O. R. M. A. pour que ce versement intervienne
d'urgence, assurant la régularisation des salaires de 1975 ; 2° d 'exiger
du F. O . R . M A . que la convention avec la S. I C . A . S . S. O. pour
1976 prenne en compte la nécessaire revalorisation des salaires des
gemmeurs qui, alors que la campagne débute le 1 ' février, n 'ont
encore aucune garantie concernant leurs salaires pour la campagne
1976.

Mutualité sociale agricole (cotisations d'assurance maladie pour
le compte d ' un fils d ' exploitant accomplissant son service
militaire).

26659. — 28 février 1976. — M. Boyer expose à M. le ministre de
l'agriculture que la M.S .A . a réclamé à ua exploitant agricole le
paiement des cotisations d ' assurance maladie pour le compte de
son fils, salarié par lui, mais effectuant son service militaire . Il lui
demande de bien vouloir lui . préciser : 1" si cette demande est
conforme à l ' article 1031 du code rural ; 2" en cas de réponse
négative à la question précédente, si cet exploitant . n 'est pas en
droit de réclamer à la M.S .A . le remboursement des cotisations
indûment perçues.

Bois et forêts (dépôt du projet de loi
sur les sociétés d'investissement foncier).

26684. — 28 février 1976 . — M. Radius s'étonne auprès de
M. le ministre de l 'agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse
à sa question écrite n" 23921 (parue au Journal officiel, Débats
A . N . n" 100, du 7 novembre 1975, page 8036) . Plus de trois mois
s ' étant écoulé depuis la publication de . cette question et comme
il tient à connaître sa position à :'égard du problème exposé, il lui
en renouvelle les ternes en lui demandant une réponse rapide.
II lui rappelle en conséquence que l ' article 25 de la loi n" 71.384 du
22 mai 1971 relative à l 'ai .nélioration des structures forestières
prévoya i t que le Gouvernement devait déposer avant le 1" jan-
vier 1972 un projet de loi favorisant la constitution de sociétés
d ' investissement forestier. La réponse à la question n" 4107 (Journal
„f;iciel, Débats A. N . du 13 octobre 1973, p. 4385) précisait que
ce projet de loi avait fait l ' objet d ' une dernière mise au point
lors d ' une réunion interministérielle tenue le 10 septembre 1973 au
cabine' du Premier ministre et qu ' il serait soumis dans les meilleurs
délais à ' ' approbation du Parlement après avis du Conseil d 'Etat.
Or, le Parlement n'a pas encore été saisi bien que les sociétés
d ' investissement forestier présentent un intérêt considérable, sur-
tout dans la conjoncture économique actuelle . En effet, les impor-
tations de bois résineux et de pâte à papier contribuent au déficit
de la balance commerciale pour environ trois milliards de francs,
malgré l 'importance de la forêt française qui représente un peu
moins du quart de la surface du territoire . L'une des causes essen-
tielles en est le mauvais entretien de la forêt privée ; la plantation
et l'exploitation rationnelles exigent des capitaux très importants
dont ne disposent pas les propriétaires forestiers . Les sociétés
d 'investissement forestier ont donc pour objet de procurer les capi-
taux indispensables à la mise en valeur de la forêt française . Elles
ont aussi l' avantage d ' offrir aux épargnants un placement garan-
tissant la revalorisation de leur capital ainsi que la possibilité
de recouvrer celui-ci à tout moment par la vente de leurs actions,
alors que les porteurs de parts de groupements forestiers éprou-
vent les plus grandes difficultés à trouver un acquéreur en raison
de l'interdiction édictée par la loi n° 70-1300 du 31 décembre 1970
pour les sociétés civiles de faire publiquement appel à l 'épargne.
En-conséquence, M . Radius demande à M . le ministre de l' agriculture
quand il envisage de déposer le projet de loi . sur les sociétés d'inves-
tissement forestier.

	

-

Jeunes agriculteurs (primes d'installation en faveur des jeunes
agriculteurs qui s 'installent comme co-exploitants avec leurs.
parents).

26689. 28 février 1976 . — M. Rohel demande à M. le ministre
de l 'agriculture ce qui peut être fait en faveur des jeunes agri -
culteurs qui, du fait qu ' ils s' installent commè co-exploitants avec
leurs parents, ne péuvent bénéficier des primes accordées aux jeunes
agriculteurs. En effet, les frais d ' installation sont pratiquement
identiques, et très souvént ces jeunes se découragent puisqu 'ils
ne sont pas considérés comme des exploitants à part entière .
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Fruits et légumes (remède à la concurrence des importations
sxbie par 1u région languedocienne).

26698. — 28 fttvrier 1976. — M . Prêche demande à M . le ministre
de l'agriculture quelles sont les d n spusitions que compte prendre la
communauté et, a défaut, le Gouvernement français pour remédier
à la concurrence que provoquent les importations de fruits et
légumes, soit de pays tiers à la C . E. E ., soit même d'Italie oit la
dépréciation de la lire provoque sur les marchés de fruits et
légumes, les mêmes conséquences que le marché viticole. Les accords
particuliers avec l 'Espagne et la Grèce préludant leur prochaine
entrée dans le Marché commun devraient aussi ètre assortis de
clauses de réglementation commerciales intracommunautaires . Les
disparités monétaires et de charges tant avec les pays de la commu-
nauté qu 'avec les pays tiers, provoquent une concurrence déloyale
que ne peuvent supporter les arboriculteurs et maraîchers français.
La région languedocienne dent la production est essentiellement
semblable à celle des pays méditerranéens, en fruits et légumes,
se trouve en particulier la plus menacée pour une activité qui
représente une importance considérable dans l ' économie régionale.
Les exportations de fruits et légumes du Languedoc-Roussillon sont
plus importantes en valeur que celles du secteur viticole . Les pro-
ductions fruitières et légumières constituent une source d 'emploi
importante pour une région qui a le triste record du taux de
chômage et que nous ne souhaiterions pas voir s'aggraver . En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre à cet
égard.

Fruits et légumes
(régularisation du marché de la pomme de terre).

26714 . ' — 28 février 1976 . — M . Hage expose à M . le ministre de
l'agriculture que la situation de pénurie qui règne sur le marché
de la pomme de terre de conservation est préoccupante aussi bien
pour les producteurs que pour les consommateurs . La mesuré de
taxation prise par le ministre de l'économie et des finances n'est,
de tonte évidence, pas de nature à résoudre le problème de l 'appro-
visionnement normal du marché. D'autant qu 'il n ' est manifestement
pas exact que la France puisse recevoir d'autres pays un tonnage
de pommes de terre complémentaire puisque la récolte en Europe
n'y a pas été meilleure qu 'en France . Cependant, en dehors des
accidents de production, en ce qui concerne n tre pays, c' est la
politique suivie par le Gouvernement qui est en cause, aussi bien
celle de cette année que pour le passé . Dans les deux cas, elle
aboutit à décourager les producteurs . Lors de la précédente cam-
pagne la récolte avait été abondante et la mévente s'était traduite
par de très bas prix à la production . La conséquence, c'est que les
plantations furent plus faibles en 1975, ce fait joint aux conditions
climatiques, s 'est traduit par la relative pénurie que nous connais-
sons. En violant démagogiquement la loi de l'offre et de la demande
par la taxation, le Gouvernement a désorganisé le marché cette
année comme il l 'avait fait la campagne précédente en laissant la
mévente avilir les prix à la production. Cette politique à courte
vue prépare de nouvelles pénuries en décourageant la production.
Producteurs et consommateurs sont victimes de ces pratiques. Si
l'on veut éviter des situations de cette nature à l 'avenir, il faut
assurer la sécurité aux producteurs et des prix permettant la pro-
duction nécessaire au marché . C 'est d 'autant plus possible qu'aujour-
d' hui il existe des procédés de déshydratation permettant d' orga-
niser un report par stockage en cas de production trop importante
en assurant par là un écoulement de la production et le maintien
d'un niveau de prix convenable pour les producteurs grâce à cette
régularisation du marché, évitant du même coup des destructions
de produits coûteuses et décourageantes . De surcroît, le Gouverne-
ment dispose du moyen d 'orienter la production en organisant la
passation de contrat entre le Forma et les organisations de produc-
teurs au lieu d ' utiliser celles-ci pour des brimades qui ne résolvent
rien comme cela s 'est produit dans un passé récent . Il lui demande
en conséquence s' il ne considère pas le moment venu de mettre
en oeuvre une politique pouvant assurer la sécurité aux producteurs
comme aux consommateurs.

Fruits et légumes (organisation et régularisation
du marché des fraises).

26718 . — 28 février 1976 . — M. Dutard attire l ' attention de M . le
ministre de l ' agriculture sur l 'inquiétude qui s 'est emparée des frai-
siculteurs de la Dordogne au cours de leur réunion de travail au
sein du groupement des ,producteurs. Il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour prévoir l'organisation des marchés, les
exportations, la limitation des importations de fraises étrangères,
particulièrement des fraises italiennes .

Allocation supplémentaire du F. N . S. (exclusion des I. V. D.
du plafond de ressources prises en compte).

26727. — 28 février 1976. — M. Ver rappelle à M. le ministre
de l 'agriculture que, pour bénéficier du complément de retraite
du fonds national de solidarité, les revenus du requérant ne doivent
pas dépasser un certain plafond mais que, dans le calcul, le mon-
tant d' une I . V . D. accordée avant le 26 avril 1968 est pris en
compte, alors que ce n ' est pas le cas pour une I . V. D . accordée
après cette date. Il semble donc que les personnes appartenant à la
première catégorie soient victimes d ' une injustice puisque, à situa-
tion égale, elles n'ont pas les mêmes avantages. Il lui demande
si, tenant compte de ces faits, il n ' estime pas possible d 'exclure
toute I. V. D., quelle que soit la date de son attribution, du cal-
cul des revenus pris en compte pour le droit au complément de
retraite du fonds national de solidarité.

Indemnité viagère de départ (complexité des textes).

26735. — 28 février 1976. — M. Pinte appelle l ' attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la complexité des textes afférents à
l' octroi d ' une indemnité viagère de départ aux chefs d ' exploitation
agricole âgés cessant leur activité et sur les nombreuses modi-
fications successives intervenues dans l 'application des différentes
mesures. II lui demande s 'il ne lui parait pas hautement souhai-
table de coordonner ces textes afin que les possibilités données
aux agriculteurs soient suffisamment connues par ceux-ci pour
éviter qu ' une suite défavorable ne leur soit opposée, notamment
lorsque tes demandes sont frappées de forclusion et ceci dans la
plupart des cas par manque d'information . Il lui expose à ce pro-
pos le cas d 'un exploitant auquel l'I. V. D. a été refusée au motif
que la cession permettant l 'installation d'un jeune possédant un
diplôme agricole devait être antérieure au 3 janvier 1974 . Il lui
demande si des dérogations ne peuvent être envisagées en la
matière, dans le double but d 'encourager les premières installa-
tions et d 'éviter des injustices à l 'égard des agriculteurs cessant
leur activité et qui se voient privés du droit à 1 'I. V . D. par la
méconnaissance involontaire des textes.

ANCIENS COMBATTANTS

Anciens combattants et prisonniers de guerre
(retraite anticipée).

26568. — 28 février 1976. — M. Dutard attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur la loi du
21 novembre 1975 relative à la retraite anticipée pour les anciens
combattants et victimes de guerre et le fait qu'un certain nombre
d 'anciens combattants et victimes de guerre remplissant toutes
les conditions requises ont eu leur retraite réglée à 25 p . 100.
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour que tous
les anciens combattants et victimes de guerre, remplissant les
conditions, puissent percevoir leur retraite au taux plein.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (assoit,
plissement des conditions d' attribution des pensions d'ascen-
dants).

26667. — 28 février 1976 . — M . Caro demande à M. le secrétaire
d 'Etat aux anciens combattants de bien vouloir mettre à l 'étude
une modification de l 'article L. 67, troisième alinéa du code des
pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre qui exige
des conditions très strictes de ressources pour l 'octroi des pensions
d 'ascendants des militaires disparus. En application de ces dispo•
sitions les ascendants, pour avoir droit à pension, doivent justifier
que leurs revenus imposables à l'impôt sur le revenu n 'excèdent
pas une somme égale par part de revenu à celle en deçà de
laquelle aucun cotisation n' est perçue en ce qui concerne les
bénéficiaires des revenus du travail salarié . Lorsque les revenus
d 'ascendant sont supérieurs à cette somme, la pension est réduite
à concurrence de la portion de revenu dépassant le plafond ainsi
fixé. Le caractère très contraignant de ces règles prive un certain
nombre de personnes de cpndition modeste du bénéfice des pensions
d 'ascendants . Il lui demande en conséquence d ' envisager un assou-
plissement de la législation existant en ce domaine.

Rapport constant (rétablissement de la parité).

26716. — 28 février 1976 . — M. Nilès attire l'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants sur le fait que, depuis
la parution des décrets du 26 mai 1962, le rapport constant créé
pour garantir le pouvoir d'achat des pensions de guerre est faussé
dans son application. La parité devant exister entre le maniant
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des pensions et le traitement des fonctionnaires de référence a
été rompue. Avec les décrets du 27 janvier 1970, le décalage a atteint
21,50 p . 100. Cela représente à l 'heure actuelle une perte annuelle
de 430 000 anciens francs pour un invalide à 100 p . 100 et de
200 000 anciens fe .sncs pour une veuve de guerre au taux normal.
11 s'agit là d 'une injustice intolérable à l'égard des grands invalides,
des veuves, des ascendants, des orphelins et des titulaires de la
retraite du combattant . La parité doit être rétablie, les promesses
tenues. En conséquence . il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que soit respecté le rapport constant.

Pensions et retraite du combattant
(reralorisatiou et suppression de toutes les forclusions).

26717 . -- 28 février 1976. — M. Tourné rappelle à M. le secrétaire
d'Etat aux anciens combattants que le budget des anciens combat-
tants pour 1976 ne comporte que des mesures insignifiantes, ce qui
est loin de l'indice 33 . Les problèmes essentiels demeurent toujours
sans solution . Bien plus, du fait des atteintes répétées contre le
rapport constant, le pouvoir d 'achat de . pensions (invalidité, veuves,
ascendants, orphelins) et de la retraite du combattant ne cesse
de se dégrader ; il accuse, par rapport au traitement de référence
des fcneticnnaires . un retard de 25 p . 100 . Depuis des années, le
Gouvernement « économises des sommes considérables aux dépens
des anciens combattants et victimes de guerre . De surcroît, avec les
annulations de crédits dues aux décès qui ont atteint cette année
52 milliards d ' anciens francs, il est possible de régler par étapes
les problèmes du contentieux . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour un premier rattrapage sur le retard de 25 p. 100
touchant les pensions et la retraite du combattant, l 'indice de
référence étant porté de 170 net à 175 net ; une nouvelle majoration
de la retraite du combattant afin de la porter à l ' indice 25 ; la
revalorisation des pensions de veuves au taux normal à l ' indice 500
et celles des ascendants à l'indice 333 ; la suppression de toutes les
forclusions ; l 'attribution rapide de la carte de combattant aux
anciens d ' Algérie, Tunisie et Maroc, avec le bénéfice de la cam-
pagne double, l'extension des délais de présomption d'origine pour
leurs droits à pension, le report à dix ans de la période accordant
25 p . 100 de majoration de l 'Etat pour les retraites mutualistes.

COMMERCE .ET ARTISANAT

Artisans (statut social, fiscal et professionnel
des femmes d'artisans).

26610. — 28 février 1976 . — M. Gissinger expose à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que son attention a été appelée sur
le voeu exprimé par une association de femmes d ' artisans de voir
leur situation particulière reconnue par un statut permettant aux
intéressées, sur chacun des plans social, fiscal et professionnel,
de bénéficier d 'avantages équivalents à ceux réservés aux femmes
salariées . Les femmes d ' artisans motivent cette demande par l ' impos-
sibilité qu' elles ont d 'être considérées comme salariées dans l 'entre-
pris'e de leurs maris et par l 'insuffisance de leur protection sociale,
malgré le rôle important qu 'elles assument dans l 'artisanat. Il lui
demande de lui fairé connaître la suite susceptible d 'être réservée
à ce souhait .

Commerce de détail (menace de fermeture
de l ' Uniprix de Champigny tVabde•Marnel).

26634 . — 28 février 1976 . — M. Franceschi attire l' attention de
M. le ministre du commerce et' de l 'artisanat sur le grave problème
que pose la suppression de l'Uniprix de la Fourchette à Champigny.
La disparition de cette unité économique qui rend d 'incontestables
services à la population et qui est par ailleurs génératrice de
80 emplois, pose de graves inquiétudes à la population concernée
ainsi qu'au personnel qui a su créer dans l 'établissement une
ambiance de travail sympathique et de bonne entente . Il lui
demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre pour
amener les dirigeants de cette chaîne de magasins à revenir sur
leurs intentions afin que les employés en cause ne soient pas
condamnés à rejoindre les 2 000 chômeurs de Champigny.

Assurance maladie (assiette des cotisations d'un artisan
retraité de soixante-quinze ans non actif).

26711 . — 28 février 1976 . — M. Naveau demande à M. le minis-
tre du commerce et de l'artisanat si un artisan retraité de soixante-
quinze ans non actif en matière de cotisation assurance maladie doit
être taxé uniquement sur le revenu de sa retraite ou sur le revenu
brut lorsqu' il dispose d'autres ressources que sa pension, et dans
cette dernière hypothèse, pourquoi.

COMMERCE EXT!E;RIEUR

Ingénierie (valeur des recettes d'exportation
et balance exportations-importations).

26581 . — 28 février 1976 . — A l' occasion d'une journée d'étude
organisée pour la région Rhône-Alpes par les conseillers du
commerce extérieur, le 30 janvier dernier, l 'accent a été mis
sur l'importance de l 'ingénierie française dans la promotion des
exportations industrielles et commerciales. M. Cousté demande
à M. le ministre du commerce extérieur s ' il pourrait préciser pour
les cinq dernières années, y compris 1975, quelle a été la valeur
des recettes d 'exportation liée à l'ingénierie française. Pourrait-il
en outre établir la balance entre les exportations d 'ingénierie
française et les importations d 'ingénierie étrangère en France.
Le solde est-il positif en faveur de la France . Le Gouvernement
pourrait-il enfin préciser quelle est sa politique pour soutenir le
développement des bureaux d ' études et centres de recherche
français dont l 'action est orientée vers l ' exportation,

COOPERATION

Français à l ' étranger (droit au maintien dans les lieux en matière
de togement pour les Français servant à l'étranger au titre de
l'assistance technique).

26675. — 28 février 1976. — M. Blary appelle l ' attention de
M. le ministie de la coopération sur le problème de . logement posé
aux Français expatriés servant à l ' étranger au titre de l'assistance
technique. Le décret n" 53-700 du 9 août 1953 leur accorde le
droit au maintien dans les lieux sous certaines conditions . Tou-
tefois, il semble que le «régime de droit commun« s 'appliquant
aux immeubles loués, construits ou reconstruits après 1948, les
protège moins efficacement que le décret d ' août 1953 . En consé-
quence, il lui demande, d ' une part, si en l'absence d ' un texte
spécifique et précis, ces personnels servant à l 'étranger peuvent
encore invoquer les dispositions de la loi du 1" décembre 1951,
dérogeant à l' article 1244 du code civil et divers autres textes,
notamment l'ordonnance du 3 janvier 1959, lois des 13 juillet 1962
et 4 août 1962, et, d 'autre part, si en l ' état actuel de la législation
ces textes constituent une garantie au droit au maintien dans les
lieux suffisante.

CULTURE

Musées (aménagement de l 'entrée
du Palais de la découverte à Paris).

26575. — 28 février 1976. — M. Gantier expose à M . le secrétaire
d ' Etat à la culture que, depuis de nombreuses années, l'entrée
du Palais de la découverte (avenue Franklin-D .-Roosevelt) à Paris
est flanquée de deux édicules provisoires destinés à abriter les
personnes délivrant lcs billets . Il lui souligne qu 'aucun effort
réel n'a été tenté pour donner à l'entrée principale de cet édifice
le lustre que l 'on pourrait s'attendre à trouver dans ce temple
de la science et les qualités d 'accueil susceptibles d ' attirer les
jeunes intelligences, et lui demande de bien vouloir lui indiquer
s' il ne serait pas possible d 'aménager convenablement l ' accès
principal du Palais de la " découverte.

DEFENSE

Gendarmerie (octroi d' avantages particuliers de retraite
aux épouses de gendarmes).

26598, — 28 février 1976 . — M . Cabanel ex p ose à M. le ministre
de la défense que le règlement de la gendarmerie interdit aux
épouses des gendarmes de se livrer à une occupation profession-
nelle salariée, de sorte que les intéressées ne peuvent se constituer
aucun avantage personnel de retraite. Il lui demande s'il n'estime
pas qu'il serait souhaitable, qu'en accord avec les ministres
concernés, notamment ceux chargés des départements de l 'économie
et des finances et du travail, toutes dispositions utiles soient prises
pour que des avantages particuliers en matière de pension de retraite
soient accordés aux intéressées qui sont aètuellement singulièrement
défavorisées par rapport aux épouses dont les maris dépendent soit
du secteur privé, soit d ' un service public autre que la gendarmerie.

Enseignants (appréciations émises par un officier supérieur
dans la revue r Armée d'aujourd'hui » sur te corps enseignant).

26637. — 28 février 1976. — M. Mexandeau appelle l ' attention de
M. le ministre de la défense sur un article paru dans le numéro 5 de
la revue Armée d' aujourd 'hui (novembre 1975), et qui est signé
par un officier supérieur qui fait état de son grade . L'auteur de ce
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texte, qui estime que : a Le militaire est assez bien placé pour
apprécier professeurs et élèves s, affirme en effet q ue ° de tous
les métiers, celui d ' enseignant est peut-être celui où le manque de
conscience professionnelle, lorsqu 'il se manifeste, jouit de la plus
grande impunité » . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer
comment la parution, dans une revue officielle du ministère de la
défense, de cette assertion calomnieuse à l 'égard des maîtres de
l'enseignement public, à peine tempérée par la reconnaissance des
mérites de quelques a personnalités », a pu recevoir une approbation
officielle . II lui demande de bien vouloir lui indiquer si ce texte
exprime son point de vue et celui du Gouvernement et s 'il consi-
dère que l ' enseignement public doit être réorganisé sur une base
autoritaire et répressive.

Officiers du cadre spécial et des services (statuts particuliers).

26731 . — 28 février 1976 . — M. Laurlol appelle l'attention de
M. le ministre de la défense sur les craintes qui se font jour parmi
les officiers du cadre spécial et des services de l'armée de terre dont
les statuts particuliers n' ont pas encore été publiés . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre
pour en accélérer la mise au point tout en assurant aux intéres-
sés les garanties dans les domaines de l 'avancement et de I 'éche-
lonnement indiciaire qui soient en conformité avec les mesures adop-
tées pour les officiers des armes. En particulier, et dans l'hypo-
thèse où dans certains corps des services le principe du a créneau
de sélection » ne serait pas retenu, il souhaiterait savoir si les
échelons spéciaux créés à l 'intention des capitaines et lieutenants-
colonels des armes seront attribués dans les services des officiers
de même grade ayant dépassé l 'ancienneté prévue à l 'article 22 du
décret n" 75.1206 du 22 décembre 1975 portant statut particulier
des officiers des armes de l 'armée de terre. Il souhaiterait en
outre obtenir l'assurance qu'à grade équivalent les officiers
des services bénéficieront d 'une progression dans les éche-
lons et d ' une grille indiciaire identiques à celles des officiers
des armes . Il lui demande par ailleurs s'il estime que les disposi-
tions de l 'article 28 du décret précité sont conformes à celles de
l' article 19 (3' alinéa) de la loi n " 72-662 du 13 juillet 1972 modi-
fiée portant statut général des militaires, la possession d 'un brevet
n' apparaissant pas dans l'énumération des facteurs retenus par
le législateur pour le classsement à un échelon dans un grade.
Il formule l' espoir qu'à, l 'occasion de l ' élaboration des statuts par-
ticuliers des officiers des services, aucune mesure d' ordre indi-
ciaire ne sera prise qui tendrait à créer, au sein des armées, deux
catégories d' officiers . Il souhaite que soit énergiquement réfutée
l'argumentation spécieuse avancée par quelques fonctionnaires étran-
gers à l 'armée et selon laquelle les officiers des services seraient
exempts de servitudes en temps de paix et à l 'abri des risques
en cas de conflit . 'Les militaires des services affectés dans les
états-majors, dans les centres mobilisateurs, les formations de
soutien du corps de bataille, et qui ont dans bien des cas longtemps
servi au sein d ' une arme, ne manqueraient pas d'être stupéfaits
si l'élaboration de leurs statuts particuliers était inspirée par des
considérations liées à des arrière-pensées financières et dénuées
de réalité. Il lui demande enfin s' il lui parait possible de commu-
niquer aux commissions parlementaires compétentes les rapports
rédigés par les commissions régionales qui ont été chargées de
formuler des propositions en vue de l'élaboration des statuts par-
ticuliers des officiers des services .
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Cadastre (réfection du plan cadastral des parcelles exclues
du remembrement).

26574 . — 28 février 1976. — M. Brugerolle expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, lors du renlembremeut d'une
commune, la réfection du plan cadastral est réalisée sur les par-
celles remembrées, aux frais du ministère de l 'agriculture, sous
la direction et la surveillance du cadastre . Pour les parties exclues,
les directeurs départementaux des services fiscaux font état du
manque de crédit, et le plan ancien est conservé. Le cadastre est
ainsi formé de feuilles comprenant des parcelles remembrées et de
feuilles concernant les anciennes parcelles . Il en résulte les incon-
vénients suivants- : différence d' échelle entre le plan cadastral
et le plan remembrement ; défaut de précision ; difficultés de
lecture pour passer d'une feuille à l'autre ; délimitation du péri•
mètre sur les anciennes feuilles souvent erroné. C'est pourquoi
il demande s 'il ne serait pas préférable de refaire le cadastre des
parties exclues en même- temps que les parties remembrées, ce qui
serait, en définitive, plus commode et moins onéreux que de
rectifier par la suite .

Architectes (recouvrement de la taxe parafiscale
et subvention complémentaire de formation professionnelle).

26581 . — 28 février 1976 . — M. Depietri expose à M . le ministre
de l' économie et des finances que : par suite du non.-renouvellement
au 31 décembre 1975 du décret n" 72-76 du 28 janvier 1972 permet-
tant la perception d ' une taxe parafiscale auprès des employeurs
architectes, du non-versement par l 'Etat de la subvention assurée
par la convention du 23 décembre 1975, en application du décret
n" 74-835 du 23 septembre 1974, il y a risque de fermeture de
14 centres Promoca qui occupent 800 stagiaires et 150 salariés.
Aussi il lui demande ce qu ' il compte faire pour : 1° que le décret
autorisant'ie r,"ouvrement de la taxe parafiscale soit pris ; 2" que
la subvention complémentaire soit versée par le fonds de la forma-
tion professionnelle et de la promotion sociale.

Impôt sur le reenu (déductibilité des intérêts de prêts d ' épargne-
logement ces bénéficiaires de logements de fonction).

26603. — 28 février 1976. — M. René Feit expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances le cas d' un contribuable qui, logé dans
un appartement de fonction en raison de ses occupations profession-
nelles, ne peut déduire du montant de ses revenus les intérêts du
prêt qu' il a obtenu au titre de l' épargne-logement pour lui permettre
de financier la construction d ' un pavillon destiné à constituer sa
résidence de retraite . Il lui demande s 'il n'estime pas que, dans
les cas de ce genre, la réglementation en vigueur ne devrait pas
être modifiée en faveur des personnes qui se trouvent dans une
situation semblable à celle de l 'intéressé.

T. V. A . (taux applicable aux articles et produits à usage industriel,
scientifique ou de laboratoire à base de métaux précieux).

26612 . — 28 février 1976 . — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que l ' article 89-1 sr de
l'annexe III du code général des impôts range parmi les articles
relevant du taux majoré de la T . V. A . les ouvrages composés,
en entier ou en partie, de perles fines, perles de culture, pierres pré-
cieuses, gemmes naturelles, pierres synthétiques ou reconstituées,
de platine, d'or et d' argent . II semhl :ma que cet article ait été
rédigé en vue de l'application du tee majoré aux ouvrages de
joaillerie . Orfèvrerie, bijouterie. L'instruction générale 3-C 2421 pré.
cise que ne sont pas soumis au taux majoré : les stylos dont seule
la plume est en or ; les objets composés en tout ou partie, d 'argent
lorsque le poids d'argent par objet n ' excède pas 20 grammes ;
apareils de prothèse dentaire ; or, argent et platine en lingots,
feuilles ou poudre, plaques, fils, tubes, matériaux en métal précieux
Cependant, la même instruction considère que les ouvrages compo-
sés de perles eu de pierres précieuses, d'or,- d 'argent ou de platine,
y compris les outils doivent être soumis au taux majoré . Il lui
demande si par une interprétation littérale et extensive de l' ar-
ticle 89-1er sont également soumis au taus majoré, les articles
à usage industriel, scientifique ou de laboratoire suivants : cap-
teurs : sondes de mesure de température à résistance de platine ;
thermocouples platine/platine rhodié ; électrodes de mesure compor-
tant un fil, une plaque, un grillage, etc ., de platine-or, ou autre
métal précieux, ou alliages de métaux précieux, montés sur un
corps de verre ou en matière plastique. Dans la majorité de .ces
articles, la quantité de métal précieux est comprise entre quelques
milligrames et quelques grammes, et représente le plut souvent
entre 0,1 p. 100 et 10 p. é 6O du poids total ; 2° interrupteurs, com-
mutateurs, relais équipés de contacts en platine, or ou autre métal
précieux ou alliages de métaux précieux ; 3" électrodes pour
opérations d ' électrolyse, destinées à des applications scientifiques,
comportant une partie en platine ou autre métal précieux ou
alliages de métaux précieux ; 4° catalyseurs de réaction à hase de
platine ou autres métaux précieux pour applications de laboratoire ;
pour applications industrielles ; pour systèmes de combustion d'ap-
pareils de chauffage ; 5" éléments chauffants de four à usage de
laboratoire, en platiné, platine rhodié, platine irridié . Dans la
pratique courante, il semble bien que lesdits produits qui sont
destinés à l'industrie ou aux laboratoires et qui ceetiennent géné-
ralement une faible quantité de matière précieuse, s'ient facturés
au taux normal . Par contre, les ustensiles de laboratoire en
platine (creusets, nacelles, spatules) sont taxés au taux majoré
vraisemblablement parce qu'ils sont considérés comme outils . Ces
pratiques sont-elles correctes et correspondent-elles bien au sens
qu 'il faut donner à l' article 89-1"? Il n'est pas sans intérêt• de
'rappeler que de nombreux laboratoires dépendant d'établissements
publics (facultés, centres de recherche, etc.), qui ne récupèrent pas
la T. V . A . ayant grévé les factures à l'achat sont des utilisateurs
des articles et produits ci-dessus énumérés. Dans le cas où il feu-
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drait considérer que dans l'état actuel des textes, l'article 89-1" doit
s ' appliquer aux articles et produits ci-dessus énumérés, ne serait-il
pas opportun d' écarter expressément, par une disposition législative
ou par tout autre moyen, l ' application du taux majoré de la T. V . A.
et . précisant, si tel est bien le cas, que l'article 89-1" , vise les
ouvrages orfèvrerie, bijouterie, joaillerie et assimilés, à l'exclusion
des articles et produits à usage industriel scientifique ou de ;abo-
ratoire. A défaut de telle mesure on risquerait et on risque déjà
de devoir taxer du taux majoré, des matériels et appareils com-
plexes, pi-dote importants et volumineux parce qu'ils comprendraient
un élément de minime valdme ou valeur qui, lui-même, contiendrait
une très faible quantité de métal précieux.

Impôt sur le revenu ,déductibilité des frais de cours de formation
permanente et de recyclage des travailleurs prisés d'emploi).

26617. — 28 février 1976 . — M . Rolland rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que, en application de la loi n" 71-575
du 16 juillet 1971, les contributions au fonds d ' assurance formation
à la charge des travailleurs pour la formation professionnelle
continue sont déductibles pour l ' établissement de l ' impôt sur le
revenu dû par les intéressés . Il appelle son attention en ce domaine
sur la situation des salariés licenciés pour raison d'ordre économique
et qui ont la possibilité de suivre des cours de formation pendant
un an en touchant la plus grande partie de leur salaire . Dans
certains cas, ces cours de formation, destinés à permettre le recy-
clage de ces travailleurs privée d'emploi, sont pris en charge par
les A . S. S. E. D . I . C., mais, la plupart du temps, ils ne le sont pas.
Or certains de ces cours sont dispensés moyennant une contribution
des travailleurs privés d'emploi qui est très importante puisqu'elle
peut atteindre plusieurs milliers de francs pour une formation
de quelques mois. li lui demande si les frais engagés par les
salariés pour se recycler, afin . d'accéder à un nouvel emploi, sont
déductibles de la déclaration de leur revenu en sus des 10 p . 100
forfaitaires correspondant aux frais professionnels . ll semble qu'au-
cune disposition ne prévoit expressément cette déduction qui est
acceptée par certains inspecteurs des impôts qui reconnaissent ces
dépenses commue frais exceptionnels, donc déductibles. Dans d'autres
cas, l'administration fiscale refuse absolument cette déduction . Il lui
demande quelle est ia position à l 'égard de ce problème.

Handicapés tdégrèrement de taxe locale d'équipement pour les
parents constructeurs d'une maison destinée à héberger
un handicapé,.

26618. — 28 février 1976.'— M . Rolland rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu'aux termes du décret n" 68-836
du 24 septembre 1908 ne sont pas assujettis à la taxe locale d ' équi-
pement les constructions destinées à recevoir une affectation
d 'assistance, de bienfaisance, de santé, d ' enseignement ou culturelle .
scientifique ou sportive, lorsque ces constructions sont édifiées par
des établissements publics dont l 'activité ne répond pas à un but
lucratif . Parmi ces établissements figurent notamment les hôpitaux
et le vocable santé . recouvrant aussi bien les activités curatives
que préventives ; sont donc vises par cette mesure les immeubles
à usage de crèches, pouponnières, préventoriums, dispensaires, etc.
Il appelle à ce sujet son attention sur la situation des familles qui,
ayant un enfant handicapé, ont dû consentir à la construction
d'une maison en vue d'accueillir cet infirme à leur foyer lorsque
celui-ci cesse d'être hébergé dans un centre d 'éducation spécialisé.
Les frais engagés dans une telle construction s'avèrent souvent plus
importants que la normale en raison des sujétions qu 'impose l'état
de l' enfant handicapé, notamment pour ses déplacements obligatoires
en fauteuil roulant . Il lui demande si, dans de telles situations,
il ne pourrait être envisagé d'étendre l 'exonération de la taxe
locale d'équipement aux ménages voulant éviter à leur enfant
handicapé le placement dans un centre d 'hébergement, en assimi-
lant ces maisons particulières aux établissements de santé qui
bénéficient, à ce titre, d 'un dégrèvement total . Cette disposition, qui
serait utilement placée dans le cadre des mesures déjà prises ou
envisagées à l ' égard des handicapés et de ceux qui en ont la
charge, serait indéniablement d 'un coût moindre que les frais
d ' hospitalisation à vie dans un établissement spécialisé, en permet-
tant à l ' enfant infirme de vivre dans le milieu familial et en
facilitant cette possibilité à ses parents.

Entreprises (bénéfice des primes de développement régional.
pour la réalisation d 'équipements sociaux).

26620. — 28 février 1976. — M . Ligot fait part à M . le ministre
de l 'économie et des finances du désir croissant des industriels
de réaliser des équipements sociaux pour le personnel de l 'entreprise
(crèches, cantines, logements, salle de repos, etc .! . Cette préoccu-

pation, légitime et de plus en plus indispensable, est d 'ailleurs
conforme aux souhaits du Gouvernement mais n ' est pas favorisée
ni aidée comme elle devrait l 'être . Jusqu'à présent, ces équipements
fort coûteux n'entraient pas dans les investissements primables
au titre de la prime de développement régional instituée par le
décret n" 72-270 du Il avril 1972 ou susceptibles de bénéficier de
l 'amortissement exceptionnel de 25 p. 100 prévu à l 'article 39 quin-
quies D du C. G .I . icode général des impôts) . Au moment où de
nouvelles modalités d'aides au développement régional sont à
l 'étude . il lui demande d ' inclure cette préoccupation dans le nouveau
régime des aides afin qu'il n ' y ait plus contradiction entre le désir
de faire de l'entreprise un «lieu social > à diuten :,ion humaine et
le fait de refuser aux investissements sociaux le caractère industriel.

Jeunes agriculteurs (modalités d'application de l 'aide fiscale
à l 'investissement),

26622. — 28 février 1976 . — M. Cornet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que les exploitants agricoles ne
relevant pas du régime de la taxe sur la valeur ajoutée n'ont pu
bénéficier de l 'aide fiscale de 10 p. 100 instituée par la loi du
29 mai 1975 qu'à la condition d'étre inscrits au régime du rem-
boursement forfaitaire au titre de l ' année 1975 . Or, il peut lui
signaler le cas d'un jeune agriculteur, installé vers la fin du mois
de septembre 1975, auquel l'assujettissement à ce régime au titre
de ladite année a été refusé, du fait que l 'intéressé n ' avait pu
commercialiser aucun produit avant la date du 31 décembre, ce
qui a entrainé le refus de l ' aide de 10 p. 100. Il lui demande, en
conséquence, s'il ne lui paraitrait pas possible de remédier à une
telle situation en autorisant, par exemple, une inscription pour
ordre au régime de remboursement forfaitaire, dans le cas des
expioitants récemment installés, en accord avec la volonté mani-
festée par les pouvoirs publics de favoriser l'installation des jeunes
agriculteurs.

Hôpitaux (exonération de la taxe sur les salaires).

26630. — 28 février 1976 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances que si la loi n" 611-1043 du
29 novembre 1968, a prévu pour les collectivités locales l'exonéra-
tion du versement de la taxe sur les salaires, cet impôt demeure
encore à la charge de certaines collectivités publiques, telles que
les caisses des écoles et les hôpitaux. C 'est ainsi, par exemple,
que l 'hospice de Podensac en Gironde, reverse annuellement à
l'Etat au titre de la taxe sur les salaires, une somme qui dépasse
100 000 francs . Compte tenu du caractère social de cet établisse-
ment il lui demande si la suppression de la taxe de 4,25 p . 100 ne
pourrait être envisagée puisqu'il s ' agit d ' une charge' qui entre
dans le calcul du prix de journée et grève ainsi d 'une façon indi-
recte le budget de la sécurité sociale.

Rentes viagères (dévaluation importante des rentes
de ta caisse nationale de prévoyance).

26657. — 28 février 1976 . — M . Daillet expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, malgré la revalorisation de
14 p. 100 qui a été accordée au 1°' janvier 1976 aux souscripteurs
de rentes viagères de la caisse nationale de prévoyance, la perte
de pouvoir d' achat des crédirentiers de la C . N . P ., compte tenu
de l'évolution de l 'indice de la construction, peut être évaluée,
depuis 1950, à 80 p . 100. En 1976 les crédirentiers continueront
à voir s'aggraver cette dévaluation de leurs rentes . 11 lui demande
quelles mesures il envisage de prendre pour mettre fin à cette
situation injuste.

Impôt sur le revenu (déductibilité des frais d 'assistance
d ' une tierce »entonne en faveur des personnes âgées).

26660. — 28 février 1976 . — M . Max Lejeune attire l 'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances sur la situation des
persiennes âgées qui, vivant seules, sont obligées d ' avoir recours
à une tierce personne pour faire les travaux de la maison et,
évent'•ellement, leur procure! les soins nécessaires à leur état.
Il lui demande s ' il ne pense pas qu'il serait équitable d 'accorder
aux contribuables âgés se trouvant dans' une telle situation la
possibilité de considérer comme personne à charge, pour la déter-
mination de leur revenu imposable, la personne qui est ainsi à leur
service .
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T. V. A . (adaptation de la réglementation aux collectivités locales).

26662. — 28 février 1976 . — M. Cousté demande à M . le ministre
de l'économie et des finances s ' il ne considère pas la réglementation
applicable à la perception de la T. V. A. comme inadaptée, lorsqu' il
s'agit d'apprécier le fait générateur de la T .V.A. comme étant
celui de la livraison et non pas celui du paiement par les collectivités
locales, alors qu' il est reconnu que ces dernières ne s'acquittent
de leurs dettes vis à vis des fournisseurs qu ' avec des délais de
plusieurs mois voire même d ' une année. Le Gouvernement envi-
sage-t-il d 'adapter la réglementation dans le cas soumis pour la
ra p procher de celle déjà applicable aux services et aux travaux
immobiliers.

Plus-values foncières (exonération du versement complémentaire
sur la vente d'un terrain au-delà de quatre ans en raison du refus
de permis de construire ;

26677 . — 28 février 1976 . — M. 8oscher expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas suivant : un particulier achète
en 1972, 11000 mètres carrés de terrains avec l 'engagement de
construira dessus des maisons individuelles dans un délai de
quatre ans. Il dépose à cette fin un projet de lotissement qui est
refusé par l 'autorité préfectorale au motif que la commune ne peut
supporter la charge des équipements qu'entraîne la construction
d 'un tel lotissement . L'inpection de l 'enregistrement d'où ressort
l'interessé exige alors le versement complémentaire sur la vente
pour no_* justification de construction dans un délai de quatre ans.
La non construction sur le terrain acheté par ce propriétaire n ' étant
pas imputable à ce dernier mais à l'administration elle-même, il lui
demande s' il ne serait pas juste dans un tel cas, de surseoir au
paiement du versement complémentaire et d 'accorder un nouveau
délai au particulier pour tenter de trouver une solution.

	

.

Sociétés civiles professionnelles (sort fiscal de la plus-value
éventuelle de cession d'une partie de clientèle).

26692 . — 28 février 1976 . — M. Voilquin, attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances sur le fait suivant :
lorsqu ' une société civile professionnelle est constituée sur la
base d'une seule clientèle, la plus-value éventuelle de cession
concomitante d'une partie de celle-ci, par son propriétaire au profit
de ou des associés non propriétaires peut-elle bénéficier de l 'exoné-
ration prévue à l' article 93-4 du code général.

Commerçants et artisans (régime fiscal applicable à l ' évaluation
comptable d'un fonds de commerce effectuée avant le

	

janvier 1972).

26693 . — 28 février 1976 . — M . Durieux expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances le cas d 'un commerçant imposé,
forfaitairement jusqu 'au 31 décembre 1971, placé (le plein droit au
régime du bénéfice réel simplifié à compter du 1" janvier 1972 et
qui dans la comptabilité antérieure au 1" janvier 1972 a effectué une
évaluation de son fonds de commerce et a toujours tenu une comp-
tabilité régulière avec un bilan, lui précisant que l 'intéressé n'a pas
opté pour l'imposition au régime simplifié dans les conditions de
l' article 302 du code général des impôts. Il attire son attention sur
le fait que les services locaux considèrent que l 'intéressé a effectué
une réévaluation libre de son fonds de commerce, et, prétend taxer
cette évaluation antérieure à la publication du décret du 5 octobre
1970, et à l'assujetissement de I'intéressé au bénéfice réel, étant
donné qu 'aucune écriture comptable n'a été passée postérieurement,
les éléments du bilan ayant été purement et simplement repris dans
la comptabilité présentée . Il lui précise que l 'intéressé, par ailleurs,
ne se prévaut pas des dispositions lui permettant de demander l 'exo-
nération d 'une imposition éventuelle de la plus-value, en cas d'arrêt
d'activité, et lui demande quelle est la position de l ' administration
au regard de cette évaluation portée en comptabilité.

Redevance de télévision
(exonération pour les postes installés dans les clubs du troisième tige).

26694 . — 28 février1976 . — M . Boyer demande à M . le ministre de
l 'économie et des finances s ' il n 'estime pas qu'il serait souhaitable
que, dans lé cas de l'aide aux personnes âgées, l'exonération de la
redevance pour usage de poste de télévision soit accordée pour les
appareils installés dans les s clubs du troisième âge s .

Finances locales (participation technique permanente des comptables
du Trésor à la gestion comptable des communes et des établisse-
ments et services en dépendant).

26707. — 28 février 1976 . -- M. Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l'économie et des finances que les pratiques compta-
bles devenant de plus en plus techniques et par conséquent compli-
quées, les communes, leurs établissements publics et leurs services
à caractère industriel et commercial, particulièrement ceux de
faible et de moyenne importance qui, pour des raisons humaines
et financières bien évidentes ne peuvent d ' une part licencier les
personnels administratifs en place et d 'autre part recruter des agents
plus hautement qualifiés à leur place, ont de plus en plus recours
aux services spécialisés des cdmptables du Trésor . Ce recours, sui-
vant les cas, peut aller de visites plus ou moins fréquentes, à
l'installation dans le poste comptable d ' un agent du service ordon-
nateur à seule fin d'éviter des pertes de temps à l ' un comme à
l ' autre service et de permettre à cet agent d'être techniquement
parlant sous surveillance permanente. Cette façon de procéder,
qui ne semble pas irrégulière e priori, et dont il n'est pas contes-
table qu'elle rend d'éminents services à la collectivité intéressée
tout en lui épargnant d 'importantes dépenses qui grèveraient
les prix de revient et partant les prix de vente, soulève des cri-
tiques dans certains départements de la part des comptables supé-
rieurs du Trésor. Il lui demande quel est son avis sur cette ques-
tion précise, remarque étant faite que si les services à caractère
industriel et commercial, notamment ceux de faible et de moyenne
importance, ne peuvent plus bénéficier de cette aide matérielle
simple, peu coûteuse et efficace au regard de la législation, il leur
faudra abandonner leurs activités faute de pouvoir maintenir des
prix normaux et compétitifs.

Procédure civile (signification d'une créance
par un expert nominé par un tribunal).

26708. — 28 février 1976 . — M . Pierre Lagorce expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances qu'un expert nommé par
le tribunal dans une affaire opposant un établissement public à
des particuliers a fait signifier sa créance audit établissement, lequel
n'en avait pas refusé le paiement, par ministère d 'huissier et a,
outre ses débours et honoraires personnels, réclamé ceux inhérents
aux irais de signification. Il lui demande de bien vouloir lui indi-
quer : 1° si la procédure employée par l 'expert pour signifier -a
créance est regulière et, dans la négative, s ' il y e lieu de consi-
dérer les frais de signification comme étant frustratoires ; 2° si
les frais personnels de l' expert doivent être taxés par le juge.

T. V. A . (exemption de T. V . A . sur les recettes encaissées par une
S. A. R. L . ayant opté pour le régime fiscal des sociétés de
personnes).

26722. — 28 février 1976. — M. _Darinot appelle l'attention de
M. le ministre de l ' économie et des finances sur la situation d 'une
société à responsabilité limitée de caractère familial, dont les parts
sociales sont détenues par une mère et ses deux enfants et qui a
opté depuis plusieurs années pour le régime fiscal des sociétés de
personnes. Il lui fait observer que 'cette société loue des locaux
nus à différentes personnes puisque son objet statutaire, pure-
ment civil, consiste en « l'entreposage et la location de locaux
nus pour tous usages et notamment entrepôts garage, sans four-
niture ni services. Cette société n'exerce aucune opération commer-
ciale et les locaux loués consistent en un appartement à usage
d 'habitation et vingt-huit boxes à usage de garage da lesquels
aucun aménagement particulier n 'a été opéré . Les locations Valent
d 'une façon générale sur une assez longue période et ne sont
assorties d 'aucun service ou prestation, même pas à titre de gar-
diennage. L'administration des impôts réclame le versement de la
T. V. A . sur les loyers encaissés par cettè société, sauf sur le loyer
correspondant à ' l ' appartement . Il lui demande s 'il ne lui parait
pas normal que toutes les recettes encaissées par cette société
échappent à la T. V . A.

Contentieux fiscal (confiscation, par une commission départementale
des impôts, de documents d'une société anonyme).

26723. 28 février 1976. — M. Gantier expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'en raison d'un désaccord .persis-
tant entre l'administration fiscale et une société anonyme, les points
en litige furent soumis à la commission départementale des . impôts
directs et des taxes sur le chiffre d ' affaires . Il lui souligne qu'à
la suite de la séance de la commission tenue le 25 septembre 1975,
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le président de la commission demanda au conseil fiscal qui avait
assisté le président de la société, s ' il pouvait communiquer à la
commission les trois dossiers qu 'il avait établis pour soutenir le
point de vue de la société, demande qui fut acceptée et les dossiers
semis au président . Il attire son attention sur le fait que le 16 jan-
vier 1976, l'administration fiscale ayant notifié à la société les
décisions de la commission, le président de la société se rendit
au secrétariat de la commission pour reprendre les dossiers qui
avaient été donnés en communication et gteil lui fut alors répondu
que les trois dossiers étaient entre les mains de l 'administration
fiscale. Il lui précise enfin que deux lettres furent adressées, sans
résultat, l'une à l'inspecteur des impôts qui détenait ces dossiers
pour lui demander de les rendre, l 'autre au président de la commis-
sion pour demander que l'administration rende les dossiers qui
avaient été communiqués à la commission . 11 lui signale que les
dossiers que l ' administration fiscale s ' est appropriée contiennent
des documents indispensables à la société pour soutenir sa défense
devant le tribunal administratif auquel les différends qui subsistent
seront probablement soumis, de sorte que la société risque de se
trouver en état d 'infériorité en raison de l'impossibilité dans
laquelle elle sera de produire lesdits documents et qu'elle subit donc
un préjudice qui peut être considérable. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer : 1" quels textes permettent à l 'administration
fiscale de confisquer les dossiers ou documents remis en confiance
pour une simple communication à la commission départementale
des impôts ; 2" le cas échéant, s 'il existe un moyen d' obtenir amia-
blement la restitution des dossiers confisqués.

Testaments-partages (droits d'enregistrement sur les partages
en ligne directe).

26724 . — 28 février 1976 . — M. Brillouet expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances qu ' un testament par lequel une personne
sans postérité a distribué ses biens à ses héritiers et un testament
par lequel un père de plusieurs enfants a effectué la même opération
ont tous les deux le caractère d 'un partage . En effet, ces testamerts
ne sont pas la source des droits de ceux qui en bénéficient. Ils
sont sans influence sur la vocation héréditaire des intéressés qui
recueillent leurs parts en qualité d ' héritiers investis de la saisine et
non en tant, que légataires . Ils ont la même nature juridique, car
ils n'ont pas d 'autre objet que de répartir entre des héritiers de_
biens qui leur adviennent par suite du décès du testateur . La forma-
tion et l 'attribution divise des lots auxquelles les bénéficiaires
auraient normalement procédé après l ' ouverture de la succession
sont réglées par le testateur lui-même . Or, le testament de la
personne sans postérité est enregistré au droit fixe de GO francs . Par
contre, le versement d 'un droit proportionnel beaucoup plus élevé est
exigé pour l ' enregistrement du testament fait par le père de plu-
sieurs enfants. Cette disparité de traitement ne constitue pas une
interprétation correcte des dispositions de l 'article 1079 du code
civil . Elle ne répond pas à l ' équité et ne correspond pas à la mise
en oeuvre d 'une véritable politique familiale . On ne peut pas
admettre qu 'elle dure indéfiniment . Des mesures doivent donc être
prises afin de rendre possible urne modification de la réglementation
actuelle qui est inhumaine, injuste et antisociale . En conséquence,
il lui demande avec insistance de déposer un projet de loi précisant
que la formalité de l 'enregistrement ne doit pas être plus coûteuse
pour des descendants directs que pour des ascendants, des frères,
des neveux ou des cousins.

T. V. A . (construction pour son propre compte
d 'un hangar pour un artisan maçon : déclaration).

26733. — 28 février 1976 . — M. Valbrun expose à M . le ministre
de l'économie et des finances le cas d'un artisan maçon qui réalise
pour son propre compte, avec l ' aide de son personnel, la construc-
tion d ' un hangar à usage de dépôt dont le coût des matériaux
utilisés s' établit à 10 000 francs hors taxes (T. V. A. 20 p. 100) et
le prix de revient au sens de l 'article 266. 1 du code général des impôts
à 18 000 francs hors taxes. Il lui demande, dans cette hypothèse,
suivant quelles modalités pratiques doivent être rédigées les décla-
rations 3310 CA 3/CA 4 et 3517 MS/CA 12 (le cas échéant) dans le cas
où l 'artisan est soumis au forfait (non bénéficiaire de la décote
spéciale), l ' artisan est imposé suivant le régime réel simplifié, l'arti-
san est soumis au régime du réel normal.

Commerçant (acquisition de la mitoyenneté .d 'un mur).

26734. — 28 février 1976. — M. Valbrun demande à M . le ministre
de l'économie et des finances si les frais d'acquisition d'une mitoyen-
neté dans un mur supportés par un commerçant à l 'occasion de
l'édification d'une construction doivent être considérés comme aug-
mentant la valeur de ladite immobilisation.

EDLICATION

Etablissements secondaires (annulation par le recteur de la cooptation
d'un député au conseil d ' administration d'un lycée de l'Essonne).

26583. — 28 février 1976. — M . Chambaz appelle l ' attention de
M. le ministre de l 'éducation sur la décision récemment prise par
recteur de l'académie de Versailles d'annuler la cooptation d'un
député au conseil d ' administration d ' un lycée de l ' Essonne. Ce
député ayant été coopté à l' unanimité, le recteur a en effet, refusé
d ' entériner la décision au motif que le parlementaire choisi, repré-
sentant de 'la circonscription où se situe le lycée, et par ailleurs,
membre du conseil d'administration de l ' université de Paris-Sud, est
un professeur. Il lui demande : 1" dans quelles conditions un recteur
peut s'opposer à la cooptation unanime d'un élu ou de toute autre
personne au conseil d 'administration d 'un établissement d ' enseigne-
ment ; 2° si le motif invoqué par le recteur de l 'académie de Ver-
sailles ne lui parait pas contraire au bon sens et au souci de
compétence et d'efficacité ; 3" quelles mesures il compte prendre
pour faire respecter les droits reconnus par la loi aux conseil d ' éta-
blissements d 'enseignement public.

Etablissements secondaires (informations sur la nationalisation
du C. E . S. Paul-Jean-Toulet de Pau (Pyrénées-Atlantiques] ).

26605. — 28 février 1976. — M. Labarrère attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le 'déplorable procédé qui consis-
terait, en période électorale, à annoncer aux parlementaire .; de la
majorité présidentielle la nationalisation de C. E . S., alors qu' aucun
décret n'est paru et que le maire de la commune intéressée n ' est
pas prévu . Il lui demande : 1" s'il est exact, comme un sénateur
le déclare dans la presse locale le 18 février 1976, que M . k minis-
tre lui a envoyé deux lettres annonçant la nationalisation du C . E . S.
Paul-Jean-Toulet de Pau, alors qu' à ce jour, 18 février 1976, aucun
décret n 'est paru et qu 'aucune notification officielle n ' est parvenue
au maire de Pau ; 2" s' il considère que ces méthodes sont normales
alors qu ' elles sont une injure pour tous les maires si ce que M . le
sénateur publie est exact.

Etablissements secondaires (construction d'un second C . E. S.
à Asnières [Seine-Saint-Denis]).

26636. — 28 février 1976. — M . Mexandeau appelle l' attention
de M. le ministre de l'éducation sur le fait qu 'il n'y a, sur le
territoire de la ville d 'Asnières, dont la population atteint presque
75 000 habitants, qu ' un seul collège d'enseignement secondaire . II
lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles dispositions il
entend prendre afin de remédier à cette situation et, en parti-
culier, s 'il envisage à titre de mesure d'urgence, la construction
d' un second établissement dans cette commune.

Education spécialisée (pourvoi des besoins en personnel qualifié
des établissements pour jeunes handicapés).

26646 . — 28 février 1976 . — Tenant compte que la loi d ' orienta-
tion en faveur des personnes handicapées, votée le 30 juin 1975,
stipule dans son article 5 que 1' « Etat prend en charge des
dépenses d ' enseignement et de première formation professionnelle
des enfants et adolescents handicapés : soit, de préférence, en
accueillant dans des classes ordinaires ou dans les classes, sections
d 'établissements, établissements ou services relevant du ministère
de l ' éducation ou de l 'agriculture, dans lesquels la gratuité de
l ' éducation est assurée, tous les enfants susceptibles d 'y être
admis malgré leur handicap ; 2" soit en mettant du personnel
qualifié relevant du ministère de l 'éducation à la disposition
d'établissements ou services créés et entretenus par d'autres dépar-
tements ministériels, par des personnes morales de droit public
ou par des groupements ou organismes à but non lucratif conven-
tionnés à cet effet, dans ce cas le ministère de l' éducation parti-
cipe au contrôle de l' enseignement dispensé dans ces établissements
ou services s, M. Houel demande à M. le ministre de l ' éducation :
1° si tous les postes d'enseignants nécessaires à la mise en appli-
cation de la première disposition sont d'ores et déjà prévus à
son budget ; 2" s 'il entend prendre toutes dispositions pour que
soit assurée par du personnel qualifié relevant de son ministère,
comme le prévoit la loi du 30 juin 1975, la scolarisation des enfants
ou adolescents handicapés. En effet, bon nombre d'instituts médico-
pédagogiques ou professionnels sont gérés par des associations ne
disposant pas toutes des postes budgétaires nécessaires . Notam-
ment à l'institut médico-éducatif de Vénissieux (Rhône), géré par
!'oeuvre des villages d 'enfants, dont le président est le recteur
de l ' académie de Lyon, l'enseignement est partiellement confié à
du personnel éducateur non formé, de statut privé .
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Directeurs de C.E .T. (reclassement indiciaire?.

26647. — 2d février 1976. — M. Houel signale à M. le ministre
de l'éducation le mécontentement des directeurs de C E . T . devant
le reniement pur et simple des engagements pris par son pré-
décesseur en 1972, tendant à étendre aux directeurs de collège
d 'enseignement technique l 'assimilation indiciaire au grade de
professeurs certifiés accordée à d 'autres catégories . Cette attitude
contredisant les nombreuses déclarations des pouvoirs publics sur
la nécessité du développement et de la revalorisation de la forma-
tion professionnelle, porte atteinte à l 'enseignement technique et,
par voie de conséquence, à l'économie nationale . Il lui demande
s'il entend prendre les mesures nécessaires pour satisfaire les
revendications de cette catégorie de fonctionnaires dont les respon-
sabilités importantes ne sont plus à démontrer.

Instruction civique (distribution dans les écoles du Val-de-Marne
d'un document d' information tendancieux).

26648 . — 28 février 1976 . — M . Dupuy attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur ' la situation suivante : un docu-
ment, prétendu document d 'information sur le département et le
conseil général vient d ' être distribué dans les écoles du Val-de-
Marne . Ce document présenté comme une contribution à l 'ensei-
gnement de l 'instruction civique constitue en réalité une véritable
propagande politique auprès des parents, par l'intermédiaire de
leurs enfants . Après le découpage électoral qui a porté une grave
atteinte au suffrage universel, on utilise les enfants des écoles
à des fins de propagande électorale à la veille des élections can-
tonales. Lorsqu 'on connaît le nombre de classes financées chaque
année (un C .E .S . seulement cette année) et que l ' on sait qu'il y
a dans le Val-de-Marne un manque criant d 'écoles maternelles, il
est scandaleux de présenter d ' une manière aussi illusoire les
démarches à effectuer pour obtenir la construction d ' une école.
D lui demande si de telles pratiques sont conciliables avec la stricte
neutralité du service public au nom de laquelle le ministre pré-
tend interdire aux enseignants sur leur lieu de travail les réunions
de nature politique et syndicale et même parfois les réunions de
parents d 'élèves ; et s'il n 'envisage pas de faire suspendre la
distribution de ce journal tendancieux.

Etablissements secondaires (interdiction faite aux parlementaires
cooptés de siéger dans les conseils d'administration des collèges
et lycées).

26653 . — 28 février 1976. — M . Montdargent attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation des parlementaires
membres cooptés des conseils d'administration des collèges et
lycées. Il lui demande en vertu de quelles nouvelles directives
les recteurs d ' académie font écrire aux députés pour leur indi-
quer qu 'ils ne sont plus autorisés à siéger dans ces conseils d 'admi-
nistration .

	

-

Enseignants
(modification du statut des maîtres-assistants des facultés de droit).

26668. — 28 février 1976. — M . Zeller demande à M. le ministre
de l'éducation s 'il n'estime pas judicieux et opportun de modifier
le décret n° 62-114 de 1962 portant statut particulier des maîtres
assistants des facultés de droit et de donner à ceux-ci un statut
analogue à celui des maitres de conférences, compte tenu du fait
que, d'une part, 93 p . 100 des maîtres assistants font leur service
sous forme de cours magistraux dans tous les cycles de l 'ensei-
gnement supérieur, doctorat y compris, que, d ' autre part, 30 p . 100
des enseignements magistraux dans les facultés de droit et de
sciences économiques de France sont assurés par des maîtres assis-
tants et que, par ailleurs, 98 p. 100 de ces maitres assistants sont
recrutés sur la base d'un doctorat d'Etat.

Etablissements secondaires
(reclassement indiciaire des personnels techniques des laboratoires).

26671 . — 28 février 1976. — M . René Riblère demande à M . le
ministre de l'éducation s'il compte réunir prochainement le comité
technique paritaire central, en vue d 'examiner les propositions de
reclassement ci-après dont il a été saisi par les personnels tech-
niques de laboratoire des établissements scolaires régis par le
décret n° 69. 385 du ,16 ,avril 1969 et par la circulaire n° V . 70-133
du 12 mars 1970 : catégorie aide de laboratoire : classement actuel,
groupe 3 ; classement demandé, groupe 5 ; catégorie garçon de
laboratoire : classement actuel, groupe_ 1 ; classement demandé,
groupe 3 .

Enseignants (conditions de travail, recrutement et rémunération
des professeurs techniques certifiés et des professeurs techniques
adjoints).

26672 . — 28 février 1976 . — M. René Ribière demande à M. le
ministre de l'éducation quelles mesures il compte prendre à l ' égard
des revendications, ci-après, des professeurs techniques, professeurs
techniques adjoints et maîtres auxiliaires de l'enseignement tech-
nique : 1' élargissement du recrutement des professeurs de l ' ensei-
gnement technique long par concours spéciaux ; 2° alignement
des services des professeurs techniques sur ceux des professeurs
d'enseignement général, afin de leur permettre de préparer leurs
cours qui revêtent de plus en plus un caractère scientifique ;
3 " majoration de 57 points de l 'indice terminal affecté aux person-
nels technologiques.

Enseignement privé (réglementation applicable
à l'enseignement professionnel des cours privés autonomes).

26681 . - 28 février 1976 . — M. Pujol demande à M . le ministre
de l ' éducation si les cours privés autonomes ont le droit de dis-
penser aux élèves, uniquement les matières techniques de la pro-
fession choisie (et non les examens d ' Etat) . Dans l'affirmative, il lut
demande de préciser quel est le nombre d'heures minima par
semaine que ces cours doivent assurer pour que les élèves béné-
ficient des allocations familiales.

Enseignement privé (droit pour les écoles techniques privées
de se transformer en cours professionnels autonomes).

26682. — 28 février 1976. — M . Pujol demande à M. le ministre
de l 'éducation si les écoles techniques privées peuvent se trans-
former en cours professionnels autonomes, et quelles sont les
modalités de cette transformation.

Enseignement privé
(réglementation régissant les écoles techniques privées).

26683 . — 28 février 1976. — M. Pujol- demande à M . le ministre
de l'éducation si les écoles techniques privées ont le droit : e) soit
de préparer uniquement des élèves à l' examen d 'Etat de la pro-
fession à laquelle ils se destinent (C . A . P., B. E. P., brevet profes-
sionnel, etc .) ; b) soit de préparer uiquement des élèves aux
matières techniques de la profession choisie (pas de préparation
aux examens d ' Etat) ; c) soit de préparer simultanément : des
élèves aux examens d 'Etat, des élèves uniquement pour les matières
techniques de la profession choisie . il lui demande quels sont les
textiles qui pourraient éventuellement faire obstacle aux situations
résultant des questions posées ci-dessus.

Enseignement privé (retard dans le règlement
des sommes dues par L' Etat à certains établissements).

26688 . — 28 février 1976. —. M. Durieux attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le retard apporté par l ' Etat à
régler les sommes dues à certains établissements d'enseignement
privés, et lui demande de bien vouloir lui préciser à quelle date
seront publiés au Journal, officiel les arrêtés relatifs aux rappels
pour les années scolaires 1973-1974 et 1974-1975 ainsi que les majo -
ratidns scolaires prévues pour l'année 1975-1976.

Ecoles primaires (financement des grosses réparations
dans les écoles communales de la Corrèze).

26713 . — 28 février 1976 . — M. Pranchère expose à-M. le ministre
os l'éducation les difficultés considérables qui existent actuellement
en : '+rrèze pour la réalisation des travaux de grosses réparations
aux écoles communales. Les projets attendent en moyenne quatre
années mau certains sont en instance depuis six et sept années. Les
conséquences qmi en découlent ajoutent au sentiment d'être aban-
données que ressenten t les populations rurales. Cela tient au fait
de l ' insuffisance de dotation du fonds scolaire départemental ali-
menté par les crédits dits Barangé . La cause principale étant due
à l' absence de réactualisation des crédits Barangé . En fait de quoi
il lui demande s'il n'entend pas réactualiser d ' urgence les crédits,
Barangé et accorder une - aide particulière au département de la
Corrèze afin qu'il puisse rattraper l'énorme retard dans le domaine
des grosses réparations aux locaux scolaires de l'enseignement pri-
maire.
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Inspecteurs d'académie (recrutement : rapports avec les préfets).

26736. — 28 février 1976. — M . Jacques Legendre a pris connais-
sance e 'inforrnations de presse selon lesquelles M . le ministre de
l'éducotion envisagerait de modifier les rappo. ts entre les préfets
et les inspecteurs d'académie . Les mêmes informations donnent
à entendre qu ' une transformation des conditions de recrutement
des inspecteurs d ' académie devrait également intervenir . Il lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions dans ce domaine.

EQUIPEMENT

H . L . M . (construction de nouveaux logements et vente aux locataires
du logement qu'ils occupent).

26571 . — 28 février 1976. — M. Soustelle appelle l'attention de
M. le ministre de l 'équipement sur les difficultés, notamment finan-
cières, que rencontrent actuellement les organismes d'H. L . M . et sur
ta nécessité d'accroître la construction urgente de nouveaux loge-
ments de cette catégorie . Il lui demande les mesures qu'il compte
prendre pour assurer désormais une application effective et géné-
ralisée de la loi n" 65-556 du 10 juillet 1965 prévoyant la vente aux
locataires d 'H . L. M . du logement qu'ils occupent et qui a précisé-
ment pour objet, en collectant l 'épargne des locataires, d'assurer
par autofinancement le renouvellement continu et la progression du
patrimoine immobilier des H . L. M. Il lui demande enfin s 'il peut
préciser exactement les dates des contrôles effectués par l ' Etat sur
la gestion des offices H . L. M . tels qu' ils sont prévus par la loi et,
dans l ' affirmative, sur quels offices H. L. M . ils ont porté.

H . L. M . (construction de nouveaux logements et vente
aux locataires du logement qu'ils occupent).

26573. — 28 février 1976. — M. Audinot appelle l'attention de
M. le ministre de l'équipement sur les difficultés notamment finan-
cières que rencontrent actuellement les organismes d'H . L. M . et sur
la nécessité d 'accroître la construction de nouveaux logements de
cette catégorie . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour assurer désormais une application effective et généralisé es de
la loi n" 65-556 du 10 juillet 1965 prévoyant la vente aux locataires
d'H. L . M . du logement qu' ils occupent, loi qui exprime la volonté
du Parlement, et qui a précisément pour objet, en collectant l 'épar-
gne des locataires, d 'assurer par une sorte d 'autofinancement, le
renouvellement continu et la progression du patrimoine social immo-
bilier des H. L . M.

H . L . M . (construction de nouveaux logements et vente
aux locataires du logement qu ' ils occupent).

26582. — 28 février 1976. — M . Cousté attire l 'attention de M . le
ministre de l ' équipement sur les difficultés notamment financières
que rencontrent actuellement les organismes d 'H. L . M. et sur la
nécessité d ' accroître la construction de nouveaux logements de cette
catégorie . Il lui demande les mesures qu'il compte prendre pour
assurer désormais une application effective et généralisée de la loi
n" 65.556 du 10 juillet 1965 prévoyant la vente aux locataires
d'H . L . M. du logement qu 'ils occupent, loi qui exprime la volonté
du Parlement, et qui a précisément pour objet, en collectant l 'épar-
gne des locataires, d' assurer par une sorte d 'autofinancement, le
renouvellement continu et la progression du patrimoine social immo-
bilier des H . L. M.

H . L . M . (Construction de nouveaux logements et vente
aux locataires du logement qu ' ils occupent).

26615 . — 28 février 1976 . — M. Palewski appelle l'attention de M . le
ministre de l ' équipement sur les difficultés notamment financières
que rencontrent actuellement les organismes d 'H . L. M. et sur la
nécessité d 'accroître la construction de nouveaux logements de cette
catégorie . Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre pour
assurer désormais une application effective et généralisée de la loi
n° 65. 556 du 10 jui!et 1965 prévoyant la vente aux locataires
d 'H . L. M . du logement qu'ils occupent, loi qui exprime la volonté
du Parlement, et qui a précisément pour objet, en collectant l'épar-
gne des locataires, d 'assurer par une sorte d 'autofinancement, le
renouvellement continu et la progression du patrimoine social immo-
bilier des H. L. M.

Copropriété (composition du budget prévisionnel des syndicats
de propriétaires).

26616. — 28 février 1976 . — M . Pujol rappelie à M . le ministre de
l'équipement le texte de l' article 34 du décret n" 67-223 du 17 mars
1967, paru au Journal officiel du 22 mars 1967 : a Le syndic tient,
au sein des syndicats des propriétaires, une comptabilité séparée de
nature à faire apparaître la position comptable de chaque proprié-
taire à l 'égard du syndicat. Il prépare un budget prévisionnel qui
est voté par l 'assemblée générale . n M . Pujol demande si le budget
prévisionnel dont il s'agit, comprend et les projets de dépenses et
les projets des recettes.

H. L . M . (construction de nouveaux logements et vente
aux locataires du logement qu'ils occupent).

26654. — février 1976 . — M. Pierre Weber demande à M . I.
ministre de l ' équipement s'il n'estime pas qu'il serait souhaitable
que toutes dispositions utiles soient prises par lui pour que la Io'
n° 65-556 du 10 juillet 1965 soit effectivement appliquée, ce qu.
permettrait par la vente d 'un certain nombre de logements le finan
cernent de la construction de près de 90 000 logements H. L . M ., soit
environ 30 p. 100 de notre patrimoine social immobilier.

INDUSTRIE ET RECHERCHE

Mines et carrières (maintien de l 'activité et de l'emploi
aux mines de fer du bassin de Jarny [Meurthe-et-Moselle)).

26586. — 28 février 1976. — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur les menaces
qui pèsent sur le maintien en activité des mines de fer lorraines
de Giraumont et Droitaumont à Jarny, ainsi que sur celle de Jarny,
sur le fait que les mines de Droitaumont et Giraumont possèdent
encore d ' énormes réserves minières . Suite à la restructuration de
7a sidérurgie et à la fusion des trois sociétés : les Hauts Fourneaux
de la Chiers, les Aciéries et tréfileries de Neuves-Maisons-Châtillon,
les Forges de Châtillon-Commentry-Biache, ces mines vont perdre
leur principal client. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour garantir le maintien en activité de ces mines et pour
garantir le maintien de l'emploi à tous les ouvriers et employés
de ces mines.

Emploi (menaces de licenciements à . l'art' epri^e Eynard
d'Alfortville [Val-de-Marne)).

26631 . — 28 février 1976. — M. Franceschi attire l 'attention de
M . le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la menace de
licenciement qui pèse sur les cinquante et un employés de l 'entre-
prise Eynard, domiciliée 5, rue Pierre-Leroux, à Alfortville . Cette
entreprise qui fabrique des instruments de chirurgie et travaille
en particulier avec les hôpitaux, leur fournissant du matériel
médico-chirurgical (des sondes), entend justifier la décision de
fermeture en raison, d ' une part, des lenteurs administratives dans
le règleme'tt des factures, d' autre part, de la mésentente entre
certains associés. Il lui demande, en cons iquence, quelles mesures
il compte prendre pour amener cet établissement à résoudre ses
problèmes de gestion, afin qu ' aucun emploi ne soit supprimé et
ne pas aggraver ainsi la situation de l'emploi dans le département
du Val-de-Marne déjà fortement touché par le chômage.

Emploi (menaces de licenciements à la société Curty Cefilac
de Saint-Priest [Rhône)).

26645 . — 28 février 1976 . — M . Houël attire l 'attention de M . le
ministre de l ' industre et de la recherche sur la situation particu-
lièrement inquiétante dans laquelle se trouvent les travailleurs
qu 'emploie la société Curty Cefilac, à Saint-Priest (Rhône). En effet,
la direction de cette entreprise maintient sa décision de licencier
111 travailleurs, .plongeant ainsi 111 familles dans une gêne insup-
portable et, pour certaines, dans la misère . La situation de l 'emploi
dans le département du Rhône étant déjà catastrophique, il lui
demande : 1° s 'il entend prendre les mesures pour empêcher - ces
licenciements abusifs et garantir ainsi l'emploi des travailleurs
concernés, de même que leur pouvoir d ' achat déjà bien insuffisant;
2° de lui faire connaître quel est l 'avenir de l' entreprise Curty
dans le groupe Puk.
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INTERIEUR

Etat civil (situation administrative des enfants mineurs
nés à l'étranger de parents français'.

26589. — 28 février 1976. — M. Juquin appelle l 'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les difficultés
administratives auxquelles se heurtent les parents français d ' enfants
mineurs nés à l' étranger. Il est parfois ré lamé aux parents pour
une inscription scolaire, pour diverses formalités simples avec
l 'administration, de produire une fiche familiale d ' état civil et
de nationalité française au lieu d ' une simple fiche d'état civil.
Le livret de famille ou même le passeport des parents revêtu du
cachet d 'un consulat français n 'est pas accepté comme preuve
suffisante, une carte d'identité étant réclamée en sus . Les jeunes
enfants sont souvent démunis de carte d ' identité . Il lui demande
s 'il compte donner des instructions, dans un souci d ' égalité dsa
citoyens français, afin que les enfants mineurs nés à l'étranger
de parents français bénéficient des mêmes dispositions que les
enfants nés en France.

Police (surveillance de la circulation à Nanterre
le 12 février au soir).

26591 . — 28 février 1976 . — M. Barbet expose à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que le 12 février, les feux réglant
la circulation au carresour avenue Joliot-Curie - rue Sadi-Carnot,
à Nanterre, se sont trouvés en dérangement à l'heure de pointe
du soir ois le trafic est très dense. Or, bien que le commissariat de
police ait été informé par un élu que le gardien de la paix de
service avait quitté les lieux tétant, parait-il . arrivé à la fin de
son service), aucune disposition ne fut prise pour procéder à son
remplacement, criant am_ incidents qui auraient pu étre évités.
C'est pourquoi, il lui demande si la désinvolture avec laquelle
sont traitées les interventions des élus dans un cas semblable
provient des instructions que reçoivent les commissariats de leurs
chefs hiérarchiques, et de lui faire connaître les dispositions qu ' il
compte prendre pour que les gardiens de la paix assurent effec-
tivement le service public que la population attend d 'eux.

Nationalité [naturalisation d' un étranger marié à une Française).

26593 . — 28 février 1976 . — M. Millet expose à- M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, qu'il a été saisi du cas d' un étran-
ger marié à une Française qui se trouve dans l ' impossibilité d ' obte-
nir la nationalité française à sa demande, le mariage- ayant été
contracté avant la loi du 9 janvier 1973 . Il y a là une anomalie.
Il lui demande s ' il ne pense paa nécessaire de prendre des mesures
afin que tout étranger marié à une Française puisse acquérir la
nationalité française sur demande au juge d 'instance.

Collectivités locales (revendications des ouvriers d'entretien
de la voie publique de la communauté urbaine de Lyon),

26596. — 28 février 1976 . — M. Houei attire l 'attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur tee revendications des
ouvriers d 'entretien de la voie publique de la communauté urbaine
de Lyon, à savoir : un salaire minimum de 2 000 francs mensuel,
300 francs d ' acompte dans l 'immédiat ; l'application de l ' échelle
mobile des salaires ; l' intégration de l'indemnité de résidence dans
le traitement ; que le taux d 'annuité comptant pour la retraite soit
porté de 2 à 2,5 p . 100 ; le passage . en catégorie active, comme en
bénéfieien- leur homologues des ponts et chaussées ; la titularisa-
tion sans condition d'âge des agents en fonction ; le rétablissement
dc_, droits des auxiliaires tels qu 'ils étaient avant juin 1974 ; une
véritable formation professionnelle pour tous ; l'augmentation des
effectifs prévu déjà en 1970 pour le service de voirie ; le dévelop-
pement de ce service public sur lequel pèsent des menaces de pri-
vatisation . Il lui demande s 'il entend prendre en considération ces
légitimes revendications.

Police municipale (carrière et échelonnement indiciaire
des agents de police municipale).

26621 . — 28 février 1976. — M. Jean Brocard expose à M. le
.ministre d 'Etat, ministre de l'intérieur, certains problèmes qui se
-posent aux agents de la police municipale . A. — La durée de
carrière venant d 'être fixée de vingt-quatre à vingt-huit ans a été
majorée ; elle est semble-t-il maintenant la plus longue existante
comparée à celles fixées tant pour les fonctionnaires communaux
que de l'Etat alors que les intéresses appartiennent aux cadres

actifs bénéficiaires de la retraite à l 'âge de cinqueete-cinq ans. Elle
s' écarte également de celle de dix-huit ans dont bénéficient leurs
homologues de la police nationale alors que les reclassements effec-
tués depuis. un certain nombre d 'années tendent à l'alignement des
emplois communaux sur ceux homologues de l 'Etat, aussi bien
sur le plan indiciaire que sur celui du déroulement de carrière,
B . — Il semble que les conditions envisagées tant d'avancement
de grade que de reclassement des agents en fonction (reclassement
d 'indice à indice égal ou immédiatement supérieur) rallongera
encore cette durée de carrière, lésant les intéressés au moment
du reclassement et leur interdisant l 'accès aux indices terminaux
avant leur départ en retraite. C. — L 'arrêté fixant l 'indemnité
spéciale de fonction prévoit ' un taux a individuel maximum s.

Ainsi, au lieu d ' aller vers une attribution systématique et uniforme
au taux indiqué, ces mots a individuel maximum s incitent cer-
tains conseil municipaux à n'attribuer qu 'au taux réduit et dispa-
rate, voire à l 'intérieur d ' un même poste . Il est demandé quelles
mesures sont envisagées pour remédier à ces graves inconvénients
et portant sur : al une réduction de carrière ; b) un reclassement
des agents en fonction, compte tenu de leur ancienneté dans la
carrière ; c) les avancements au gradé supériéuf " avec maintien
à l'échelon en application de l' article 8 du décret n" 62-544 du
5 mai 1962 réservé notamment à la catégorie C du personnel à
laquelle les agents de la police municipale semblent restés assi-
milés ; d) la suppression pure et simple des mots a individuel s

et «maximum s portés dans l'arrêté instituant un nouveau taux
de l'indemnité spéciale de fonction ; e) la fixation au 1 jan-
vier 1976 de la date d 'application des arrêtés parus au Journal
officiel du 6 février 1976 alors qu' ils sont datés du 29 décem-
bre 1975 (à l ' exception de celui concernant l' indemnité dont la-date
de prise d'effet est déterminée).

Ordre public (agressions des 19 et 26 janvier 1976
contre l'université de Paris-Dauphine).

26625. — 28 février 1976 . — M. Jean-Pierre Cet attire l'attention
de M. le ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur les agressions
des 19 et 26 janvier contre l' université de Paris-Dauphine, agres-
sions revendiquées par le G.A.J . [Groupe Action Jeunesse) . Il
demande : 1 " quelles suites pénales ont été données aux arresta-
tions opérées à l ' occasion de ces événements ; 2" quelles disposi-
tions sont adoptées pour mettre hors d'état de commettre de
nouvelles agressions les groupements qui en revendiquent ouverte-
ment la responsabilité ; 3" quelles mesures sont prises pour assurer
une protection efficace des personnes et des locaux de l' université.

Personnel communal (reclassement indiciaire
des secrétaires généraux des petites communes).

26670 . — 28 février '1976 . — M. Soustelle expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que la situation des secrétaires
généraux des petites communes (de 2000 à 10000 habitants) s ' est
considérablement détériorée alors qu ' ils assument souvent ' seuls
la responsabilité de l 'administration municipale, et lui demande
de bien vouloir prendre en considération les revendications du
syndicat autonome des agents communaux; qui concernent notam-
ment le reclassement des secrétaires généraux des villes de ''2000 à
5 000 habitants aux indices 335-580, et celui des secrétaires généraux
des villes de 5 000 à 10 000 habitants aux indices 490-785.

Police municipale '(statut, prérogatives et classement indiciaire
des agents de police municipale) . .

26705 . — 28 février 1976. — M . Sénés rappelle à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l 'intérieur, la situation des agents de police
municipaux qui, du fait de la spécificité de leurs fonctions, réclament
un statut particulier au sein de la fonction communale . Par ailleurs,
ces agents attendent Ieur reclassement . Ils souhaiteraient que les
articles R. 249 et R . 250 du code de la route relatifs à l 'application
de la procédure dite du timbre-amende soient modifiés afin que,
sans autre formalisme, ils aient les mêmes attributions que les autres
agents de la force publique . Il lui demande de lui faire connaitre les
mesures qu ' il envisage de prendre afin d ' apporter des aménagements
à la situation ci-dessus exposéé.

	

-

Elections cantonales (modalités de publication des résultats).

26706 . — 28 février 19.76 . --- M. Gau fait observer à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que les plus hautes autorités de
l'Etat, notamment le Président de la République et le Premier
ministre, ne cessent de proclamer que les élections cantonales n'ont
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aucun caractère politique. Il lui de nda s 'il a bien l ' intention de
tirer toutes les consdnnences de cette affirmation de principe : 1" en
renonçant, lors de la publication globale des résultats, à attribuer
une appartenance ou une inclination politique aux candidats élus
qui ne se seront pas expressément réclamés d'une étiquette précise
et donc en banissant des tableaux statistiques les catégories telles
que u modérés favorables à la majorité

	

- 2" en s' abstenant, les
7 et 14 mars, de tout commentaire politique du scrutin.

JUSTICE

Notariat 'maintien indispensable de l ' office notarial
de Villes, accas-du-Périgord 1Dordognelt.

26569. — 28 février 1976 . — M . Dutard attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur l ' intérêt que présente le
maintien de l'office notarial de Villefranche-du-Périgord ; sur la
procédure en cours en vue de la suppression de cet office et de son
rattachement à l ' élude du notaire de. Monpazier ; sur les délibérations
de plusieurs conseils municipaux du canton protestant contre l ' éven-
tualité d'an tel transfert . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il com p te prendre pour assurer le maintien indispensable
de l'office notarial de Villefranche-du-Périgord.

Sociétés de construction (défense des intérêts des souscripteurs
de ln S.O .V .E .D .I. d'Annemasse litante-Savoie]).

26601 . — 28 février 1976 . — M . René Ribière attire l 'attention de
M. le ministre d 'Etat, ministre de la justice, sur la lenteur de la
procédure judiciaire engagée par l 'association des souscripteurs de
la S .O.V E .D .I ., société immobilière ayant son siège à Paris, qui a
déposé son bilan en octobre 1972 . Après avoir fait une faillite
frauduleuse et escroqué de nombreux souscripteurs en région pari-
sienne et à Annemasse, les poursuites engagées à l ' encontre des
dirigeants de cette société et leurs vomplices n ' ont pas abouti a p rès
deux ans de procédure . C'est pourquoi M . Ribière demande à
M. le ministre quelles mesures il entend prendre ou proposer afin
que, dans de telles affaires, les droits des petits souscripteurs
soient vieux garantis et qu 'en cas de délit les peines encourues
par les auteurs de l'abus de confiance soient aggravées et la pro-
cédure judiciaire accélérée.

Créances (récupération des sonniez non versées
à titre de créance d 'aliment par la sécurité sociale).

26609 . — 28 février 1976 . — M . Berger demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, (fans le cas où sur demande de paie-
ment direct d ' un créancier d 'aliment les prestations versées par la
caisse régionale de sécurité sociale ne permettent pas de régler
dans son intégralité la créance, si le créancier est fondé à récupérer
les sommes q ui ne lui ont pas été versées dans le cas où, par l ' effet
d ' une modification du taux de la rente à verser par la caisse, un
rappel est dû.

Manifestations (décès de M . Michel Boyé).

26728. — 28 février 1976. — M. Forni demande à M. le ministre
d ' Etat, ministre de la justice, si les déclarations qu 'il a faites récem-
ment à l' occasion d 'un dramatique événement, sur l 'accélération de
certaines procédures, sont applicables à la procédure d ' enquête
concernant les circonstances de la mort de M . Michel Boyé . Cet
agriculteur protestait ce mardi 17 février comme des milliers d'au-
tres clans la France entière contre l'insuffisance des prix agricoles
fixés à Bruxelles . Mais cette année la situation est particulièrement
grave : pour la première fois toutes les organisations d 'agriculteurs
dont certaines sont pourtant très attachées au Marché commun
mettent en cause la politique agricole commune . Ce décès intervenu
à la suite d 'un affrontement entre agriculteurs manifestant devant
la préfecture d 'Epinal et forces de l ' ordre semble engager la res-
ponsabilité de ces dernières . Ces réactions violentes inadmissibles
en raison du caractère pacifique de la manifestation se multiplient
et portent une atteinte grave à l ' exercice des libertés.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Centres de tri postal (répercussions sur le centre de Paris-Brue
des mesures de décentralisation des centres de tri).

26584. — 28 février 1976. — M . Dalbera attire l'attention de M . le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur les consé-
quences de la décision gouvernementale, prise après le mouvement
de grève d ' octobre-novembre 1974, d 'accélérer le processus de décen-

tralisation des centres de tri . Il s 'ensuit des répercussions sur ces
centres, et plus parliculiémment sur celui de Paris-Brune. Ce centre
se voit aujourd'hui empesé de son trafic . On ne tient aucun compte
de sa capacité de travail, de ses possibilités en potentiel humain.
Les effectifs diminuent considérablement . Le trafic banlieue, notam-
ment celui des Yvelines est supprimé . Rien n 'est prévu en rempla-
cement . D 'aiIleurs l'attention du précédent secrétaire d' Etat e déjà
été attirée sur ces problèmes, mais à ce jour aucune réponse n'a
été apportée et les problèmes demeurent entiers . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour : réaliser un trafic diversifié
en quantité et qualité correspondant à la capacité de travail du
centre ; éviter les licenciements d ' auxiliaires ; sauvegarder les acquis
du personnel.

Postes (insuffisance de la desserte postale
de la commune de Bondoufle lEssonncl).

26528 . — 28 février 1976 . — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur l ' insuf-
fisance de la desserts po-tale de la commune de Bondoufle (Essonne).
Celte ville de 4000 habitants, et qui devrait en compter près de
8 000 en 1980, est dotée d 'un « Postet n . Cette nouvelle structure
mise en place principalement dans les villes nouvelles représente
une dégradation importante du service public . Les employés des
P. T. T. sont soumis à un travail accru. Le a Poitet s n 'est ouvert
en semaine que deux heures par jour, de 16 heures à 18 heures, et
de 10 h 30 à 12 heures le samedi Ces horaires ne correspondent pas
aux heures où les travailleurs peuvent se déplacer . Les files d 'attente
sent importantes, notamment le samedi . La distribution ne se fait
plus à domicile mais dans des casiers collectifs regroupés à dis-
tance des habitations, selon la formule nouvelle appelée Cidex. C 'est
la solution qui tend a être imposée aujourd'hui aux habitants du
a quartier de la Forge n à Bondoufle . Il lui demande s'il compte ré-
tablir une distribution du courrier normale et ouvrir dans cette
ville un bureau de poste -véritable.

Caisses d ' épargne (conséquences pour le personnel du transfert
du centre régional de la caisse nationale d'épargne de Lyon).

26643 . — 28 février 1976 . — M. Houël fait part à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications des difficultés que ne man-
quera pas de rencontrer le personnel du centre régional de la caisse
nationale d 'épargne de Lyon du fait du transfert de ses activités
dans de nouveaux locaux . En effet, la situation excentrée du nou-
veau centre posera au personnel d'importants problèmes de trans-
port, une seule ligne d 'autobus desservant le secteur alors que
vingt-cinq lignes transitent dans le secteur abandonné . Conséquence
immédiate de ce transfert : accroissement important de l ' amplitude
journalière se traduisant par de la fatigue supplémentaire, l'aug-
mentation des frais de transport d 'autant que, injustement, Lyon ne
bénéficie d 'aucune prime de transport . S ' agissant ae personnel en
majorité féminin, l'allongement de la journée de travail qui atteindra
pour bon nombre d'employées demeurant dans la banlieue de Lyon
jusqu'à une heure trente, ne manquera effectivement pas de pertur-
ber la vie familiale : jeunes enfants à lever tôt et à confier plus
longtemps à la nourrice entrainant ainsi des charges supplémentaires,
problème embarrassant pour les mères de famille disposant d ' un
temps réduit pour accomplir les achats indispensables, le nouveau
centre se trouvant dans un quartier peu commerçant . Les intéressées
ne contestent certes pas la nécessité du transfert mais refusent de
faire les frais de l ' opération . Elles ont donc fait des propositions, à
savoir : la réduction du temps de travail qui, en favorisant la créa-
tion d'emplois nouveaux, rapprocherait leurs horaires de ceux
effectués dans les centres de chèques postaux ; la mise en place de
services en r. journée continue n, le temps de repas étant compris dans
le temps de travail ; l ' organisation et la prise en charge du transport
par l 'administration. Ces propositions n'ayant jusqu'à présent trouvé
aucun écho, il lui demande s'il envisage de prendre les mesures
nécessaires pour que le personnel concerné n 'ait effectivement pas
à supporter les inconvénients du transfert du centr! régional de la
caisse nationale d'épargne.

Téléphone (équipement systématique des nouveaux centraux pour
la facturation détaillée des communications interurbaines et ,

.

	

internationales).

26666 . — 28 février 1976. — M . Daillet expose à M. le secrétaire
d ' Etat aux postes et télécommunications que les usagers du téléphone
trouvent de moins en moins acceptable le système actuel de factu-
ration téléphonique au compteur, par lequel on ne fournit à l 'abon-
né qu 'une somme globale à payer tous les deux mois, sans détail ni
justification. Cette méthode mélange anormalement dans un même
chiffre des communications dont le prix peut varier dans des pro-
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portions dépassant le rapport de 184 à 1 pour une communication
automatique de 4 minutes (64,60 F pour le Japon, 0,35 F pour un
appel local en décembre 1973) . Elle ne permet pas à l 'abonné de
se rendre compte du coût de ses communications, de savoir ce qu'il
paie, de contrôler l'utilisation faite de sa ligne, de déceler les
erreurs toujours possibles. Elle empêche les entreprises et les
administrations de contrôler ce poste de leurs frais généraux, de
ventiler ces frais entre leurs services, de limiter les abus . Elle ne-
permet pas à l 'administration des P. T. T . de connaitre avec précision
le trafic téléphonique, afin de prévoir de façon efficace les équi-
pements nécessaires, ni de trader de façon correcte et sans arbitraire
les contestations de factu res, étant donné qu ' elle ne garde aucune
trace des communications obtenues . S ' il est reconnu que la modifi-
cation dés centraux téléphoniques existants pour fournir une justi-
fication détaillée des communications interurbaines et internatio•
nales serait d'un prix prohibitif, étant donné que les services res-
ponsables des télécommunications n'ont pas prévu l'évolution de la
demande vers ce type de service, il est par ail'.eurs établi que l ' équi•
pement systématique, lors de leur construction, de tous les nou-
veaux autocommutateurs publics commandés, qu' ils soient électro-
niques ou électromécaniques, de façon à fournir la justification détail-
lée, ne poserait pas de problèmes techniques, industriels ou finan-
ciers difficiles à surmonter. Des études sérieuses montrent que
l' investissement : upplémentaire par ligne nouvelle ne dépasserait
pas quarante franv (soit un pourcentage infime de l'investissement
total moyen par hg., nouvelle) et que le caractère automatique de
l'établissement des factures permettrait un amortissement très rapide
de cet effort et coûter ut moins cher que le système actuel, coûteux,
long, artisanal, consistant à photographier manuellement sept mil-
lions de compteurs tous les deux mois ; à développer, distribuer ces
photographies ; à recommencer lorsqu ' elles ne sont pas nettes ; à les
faire lire et entrer en mécanographie . Etant donné d ' une part que
M. le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications a déclaré
le 18 novembre 1975, à le tribune de l 'Assemblée nationale, que
s dès le début des années 80 .. . le réseau comptera vingt millions
d ' abonnés au lieu de sept millions à la fin de celte année s, d'autre
par e qu' il reste en service un nombre élevé de centraux vétustes à
remplacer dès que possible, l ' équipement systématique des nouveaux
centraux pour la facturation détaillée permettra progressivement
d'in faire bénéficier un nombre important et rapidement crois -
sant d 'abonnés, nombre qui pourra dépasser la moitié dès le début
des années 80 . Vu le nombre important (plus dé dix millions -1e
lignes) de centraux électromécaniques nouveaux qui vont encore
être mis en place dans le réseau français avant la généralisation
des centraux électroniques, vu la durée imp irtante d'utilisation des
centraux (trente à quarante ans et même plus), 1a décision est
urgente, car tout retard privera pour longtemps de ce mode de
facturation améliorée tous les abonnés raccordés à des centraux
électromécaniques qui n 'auront pas été prévus pour fournir ce
service. Le dispositif de justification d 'élaboration de taxes (J . E . T .)
à l 'étude sera certes intéressant pour des contrôles ponctuels mais
sera une solution chère (puisque l'appareil coûtera au moins
mille francs, soit vingt-cinq fois plus par ligne que l ' équipement
mentionné ci-dessus), peu exploitable pour les utilisateurs intensifs
du téléphone (qui crouleraient sous la masse des papiers résultant
notamment de l 'impression d 'un ticket pour chaque communication
locale) et ne fournissant pas aux P . T. T. des avantages tels que le
stockage temporaire d 'éléments de connaissance et d 'analyse précise
du trafic télèphonique. 11 lui demande donc de prendre dès mainte-
nant la décision et de donner des instructions pour que tous les
nouveaux centraux soient équipés, dès que les-fournisseurs pourront
matériellement le faire, de dispositifs permettant de fournir systé-
matiquement à tous les abonnés desservis par ces centraux, sans
sup p lément de prix, la justification détaillée de toutes les commu-
nications interurbaines et internationales qui leur seront facturées.

Receveurs et chefs de centres des postes et téléphones
(reclassement indiciaire).

26680. — 28 février 1976. — M. Gissinger appelle l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
situation des receveurs des P . T. T . La réfurme de la catégorie A
limite aux indices de début les relèvements indiciaires . Seuls, les
quatre premiers échelons des receveurs de 2• classe seront revisés
très faiblement . C 'est insuffisant comme le démontre la désaffection
grandissante des fonctionnaires pour ces emplois de responsabilités.
Outre, les difficultés dues à l'insécurité, à l'insuffisance de person-
nel, le manque de qualification des agents recrutés et travaillant
sans formation suffisante, les receveurs de la catégorie A subissent
une dégradation continue de leur situation indiciaire . L'administra-
tion éprouve de plus en plus de difficultés pour combler les emplois
vacants . Elle n' estime pas excessif de réclamer un relèvement indi-
ciaire de 50 points bruts pour les receveurs hors classe et de
75 points pour les receveurs de 2' classe, ce qui prouve parfaitement

la dégradation de la carrière des fonctionnaires receveurs et chefs de
centre des P . T. T. Il lui demande en accord avec ses collègues,
M . le ministre de l ' économie et des financesi et M . le secrétaire d 'Etat
auprès du Premier ministre chargé de la fonction publique, de bien
vouloir envisager les aménagements indiciaires qu 'impose la situa-
tion dégradée faite aux receveurs et chefs de centres des P . T . T,

Téléphone
(raisons des variations du montant de la taxe de raccordement).

26696 . — 28 février 1976. — M. Alain Vivien attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le fait
que les modifications soudaines et désordonnées du montant de la
taxe de raccordement téléphonique ne semblent avoir aucun fonde-
ment rationnel . En effet, il parait invraisemblable que le raccorde.
ment ait pu passer de 500 francs à 1100 francs pour revenir à
800 francs désormais, les coûts réels des travaux de raccordement
n ' ayant vraisemblablement pas subi une évolution analogue . Il lui
demande, en conséquence. de bien vouloir lui faire connaître : 1 " le
coût réel d ' un raccordement ; 2" les raisons p our lesquelles la taxe
a subi une hausse aussi importante suiv ' c d ' une baisse non néglt•
geabie et ton t aussi incompréhensible.

Téléphone (reclassement et titularisation des auxiliaires du centrai
de Tonneins LLot-et-Garonnel après autoviatisatime).

26712. — 28 février 1976. — M . Ruffé expose à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télecommunications que le département de
Lot-et-Garonne vit depuis plusieurs années à l ' heure de la mise en
automatique du téléphone . Si la réalisation technique apporte à
l ' usager des améliorations certaines quant à une utilisation plus
fonctionnelle, il n'en reste pas moins qu 'elle a, par ailleurs, comme
conséquence, la suppression d' environ 200 emplois pour la majeure
partie occupés par du personnel auxiliaire féminin . L ' administration
a pu réaliser un nombre de reclassement de ce personnel dans
les centraux du département en instance d 'automatisation. Mais
ce n'est qu 'une solution provisoire du fait de l 'automatisation qui
approche pour les centraux . Au central de Tonneins, Ies conséquences
des licenciements vont à brève échéance se faire sentir pour une
quarantaine d 'auxiliaires . La question se pose d ' étudier toutes les
possibilités de reclassement pour ce personnel féminin dont certains
comptent une ancienneté de service de dix années et plus. Certes,
la circulaire n " 114 du 13 novembre 1975 fait état du reclassement
obligatoire par l 'administration de chaque auxiliaire concernée. Mais
compte tenu des failles rémunérations que perçoivent ces der-
nières, les propositions, pour être acceptées, doivent être recherchées
de façon à limiter au maximum le déplacement de ces auxiliaires.
En conséquence, il lui demande : 1" de mettre à profit cette opération
d ' automatisation du téléphone pour subvenir aux besoins en matière
d' effectif de certains secteurs des services postaux qui éprouvent,
faute de personnel, des difficultés réelles de fonctionnement, ce qui
permettrait de sauvegarder ce personnel en fonctions et d 'améliorer
ce grand service public au bénéfice de l 'ensemble de la population ;
2" le plan de titularisation des auxiliaires recrutées avant le
1" janvier 1975 et qui prévoit en fin de réalisation (1978) 50 000 trans-
formations d' auxiliaires en emplois budgétaires atteste des possi-
bilités existantes dans le domaine des emplois nécessaires. Ces
40 auxiliaires du central de Tonneins ne comprendraient pas que
l'administration des postes et télécommunications licencie du person-
nel alors que la situation fait apparaître de réels besoins en effectifs.
Compte tenu de ces considérations, il espère que le maintien en
activité de ce personnel menacé de licenciement sera obtenu et sa
situation régularisée au regard de sa titularisation.

Télégraphe
(maintien du centre télégraphique de Sainte-Maxime).

26732. — 28 février 1976. — M. Simon-Lorière expose à M . le
secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications qu'un de ses
prédécesseurs, en décembre 1974, lui écrivait qu'il démentait formel-
lement une information selon laquelle le centre télégraphique de
Sainte-Maxime serait transféré à Cannes . II disait que cette nouvelle
émanait sans doute de personnels mal informés et qu ' une telle
décision serait contraire au souci qu 'il a de maintenir sur place les
services régionaux des postes et télécommunications essentiels à
la vie locale et régionale . Il concluait en disant que le centre télé-
graphique de Sainte'7,laxime serait maintenu dans son état et son
emplacement actuel . Or, il semble qu 'un projet arrivé au stade
des réalisations tende à supprimer un grand nombre de centres,
L'exploitation télégraphique se ferait alors dans un grand centre
(Nice par exemple) . Une telle politique ne serait pas rentable mais
par contre serait très dommageable pour le service public. Il serait
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nécessaire de toute manière de maintenir un service minimum dans
chaque ville et, de plus, les grands centres devraient être dotés
d' équipements et de moyens importants. La rentabilité de l 'affaire
n'apparaît donc pas comme convaincante . L'écoulement du trafic
pendant la saison estivale risque, de ce fait, d ' être gravement
perturbée . Sainte-Maxime dessert les communes de Grimaud, Port-
Grimaud, La Garde-Freinet, Cogolin, Les Marines de Cogolin, La Mole,
Gassin, Ramatuelle, La Croix-Valmer, La Plan-de-la-Tour, Les
Issambres et les abonnés de Saint-Tropez . La solution envisagée,
sous prétexte de centralisation, aurait aussi pour effet de déplacer
le personnel au gré de l'administration sans tenir compte de ses
intérêts. Les agents auxiliaires licenciés ne parviendraient pas à se
reconvertir surtout si l'on tient compte du chômage qui existe dans
la région . M . Simon-Lorière demande en conséquence à M . le secré-
taire d 'Etat aux postes et télécommunications que soit maintenu le
centre télégraphique de Sainte-Maxime dans sa forme actuelle.
Il souhaite même une extension de ses moyens, en particulier en ce
qui concerne les heures d 'ouverture qui devraient être celles d ' un
bureau à service complet ide 7 heures à 20 heures, de 7 heures à
18 heures, le samedi, et de 8 heures à 11 heures, le dimanche).

QUALITE DE LA VIE

Espaces verts (protection réglementaire des arbres isolés
inclus dans des propriétés privées).

26576. — 28 février 1976 . — M . Gantier attire l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie sur le décret n" 74 .897 du
21 octobre 1974 portant modification du titre III du livre P u de
la deuxième partie du code de l ' urbanisme et réglementant
notamment les coupes et abattages d ' arbres, d 'une part, dans les
espaces boisés classés non soumis au régime forestier et, d 'autre
part, dans les bois, forêts ou parcs non soumis au régime forestier
et situés sur le territoire de communes ou de parties de com-
munes où l 'établissement d'un plan d ' occupation des sols a été
prescrit. Il résulte en effet implicitement de ce texte que les
arbres isolés situés sur des terrains privés et ne constituant pas
des « forêts, bois ou parcs ne bénéficient d 'aucune protection
efficace, les arrêtés préfectoraux éventuellement pris pour subor-
donner leur abattage a une autorisation administrative ne com-
portant aucune sanction pénale . II lui demande en conséquence
s 'il ne conviendrait pas de compléter le texte réglementaire pré-
cité pour assurer la protection des arbres situés notamment dans
des zones urbaines de forte densité où ils constituent, même s 'ils
ne sont pas nombreux, un élément important du cadre de vie.

Ordures ménagères (aide aux communes touristiques de montagne).

26592. — 2 février 1976. — M. Millet expose à .M . le ministre
de la qualité de la vie les difficultés rencontréer par les communes
de montagne pour le ramassage et le traitement des ordures
ménagères . En effet, au cours des saisons estivales, le volume
des ordures ménagères double ou triple et parfois davantage
encore. Cependant, les moyens dont disposent ces communes sont
en fonction du nombre de résidents en permanence, et ces charges
déjà lourdes pour l ' ensemble des communes de France deviennent
insupportables dans leur cas, d 'autant qu' elles sont dotées pour
la quasi-totalité d'entre elles de pauvres moyens . C ' est aingi que
les communes du canton de Saint-André-de-Valborgne (Gard), qui
ont fait un effort remarquable pour traiter ce problème dans des
conditions techniques correctes, se trouvent confrontées à des
frais de fonctionnement très difficiles à surmonter . Il apparaît
que &t ans le cadre de la politique de montagne, et notamment celui
de la protection de la nature prévu par les parcs nationaux, un
effort particulier de la part de l ' Etat est indispensable pour venir
en aide à ces collectivités locales . Sans ce dernier, les charges
correspondantes non seulement aux installations nécessaires mais
surtout au fonctionnement de ces dites installations rendront quasi
impossibles des solutions valables et pourtant si nécessaires pour
la protection de l'environnement . '1 lui demande quelles mesures
il entend prendre dans le cadre de ses responsabilités pour appor-
ter une aide aux communes placées dans une situation sans issue
possible.

Débits de boissons (réajustement des tarifs autorisés dans l'Ar i ège).

26628. — 28 février 1976 . — M. Gilbert Faure expose à M. le
ministre de la qualité de la vie que les cafetiers-limonadiers de
l'Ariège se plaignent des réajustements de prix dérisoires sur les
prestations qu 'ils servent contractuellement. Ils font état de leur
découragement en face de charges de plus en plus lourdes dans
une situation économique difficile. Bien que les prix conven-

tionnés actuels semblent résulter d ' un accord national entre la
. profession intéressée et l' administration, il lui fait remarquer que

les « tarifs ariégeois > sont parmi les plus bas de France . En
conséquence, il lui demande s ' il n 'est pas possible de prévoir
un rééquilibrage des prix, notamment entre les diverses régions,
en permettant une augmentation modulée des tarifs qui y s
pratiqués .

JEUNESSE ET SPORTS

Equipements sportifs
(réalisation d' un C. O . S. E. C. à Limoges (Haute-Vienne]).

2é590 . — 28 février 1976 . — Mme Constans attire l 'attention do
M . le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur
l ' urgence de la construction d ' installations sportives auprès du
C.E.S . Pierre-de-Ronsard à Limoges . Les élèves de cet établisse.
nient, qui fonctionne depuis plusieurs années, doivent se rendre
soit au stade de la Bastide, qui n 'est pas suffisamment disponible
pour les accueillir selon les horaires prévus, soit par car et aux
frais des parents au gymnase de la Borie, qui est très éloigné
du C.E.S . Le terrain néce ,safre à la construction du C . O .S .E. C.
a été acquis par la ville de Limoges . Elle lui demande donc s'il a
l'intention de faire inscrire cette construction soit dans le prochain
collectif budgétaire, soit au budget 1977.

Educaticn physique et sportive (création d 'un poste supplémentaire
de professeur d 'E. P . S. au C. E . S . de La Ferté-Alais (Essonne]).

26676. — 28 février 1976. — M. Boscher expose à M. le ministre
de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) la situation au regard
de l ' éducation physique concernant le C .E .S. de La Ferté-Alais
(Essonne) . A ce jour, ce C .E .S . compte plus de 750 élèves et
ne possède que deux postes de professeur d'éducation physique.
Ces deus professeurs font jusqu ' à dix-huit heures supplémen.
taires par mois pour permettre à toutes les classes de bénéficier
d'un minimum d'heures d ' éducation physique . Il lui demande
s'il ne lui serait pas possible de dégager un poste supplémentaire
de _professeur d 'éducation physique pour le C .E .S . de La Ferté-
Alais, compte tenu de la surcharge de travail actuellement imposée
aux professeurs en place.

Centres de vacances et de loisirs
(mesures en vue d 'en faciliter l'accès aux enfants).

26703. — 28 février 1976 . — M . Mauroy appelle l'attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) sur la
situation des centres de vacances et de loisirs qui, en raison de la
récession économique, de l 'aggravation du chômage et de la hausse
constante du coût de la vie, recevront cette année un nombre moins
important d 'enfants alors que seulement 1,5 million de jeunes les
fréquentent actuellement. Dans une pro portion croissante, les
familles touchées par la vie chère ne peuvent plus en effet
envoyer leurs enfants dans ces centres car le prix de revient d 'un
séjour est de plus en plus élevé alors que dans le même temps, les
aides accordées aux parents diminuent. Par ailleurs, les munici-
palités qui ont souvent réalisé des efforts notables-pour développer
ce secteur ne peuvent plus augmenter leur subvention en raison des
transferts de charges de plus en plus fréquents qu ' elles doivent
désormais supporter. Ainsi, les conséqeunces d ' une telle situation
apparaissent partie nlièrement graves car de nombreux enfants
ne pourront pas iéneficier des possibilités d ' éducation et d'enri-
chissement offer.et par ces centres de vacances. Il lui demande
donc quelles mesures il envisage d 'adopter afin de faciliter l' accès
de ces jeunes aux e'-ares de loisirs et quelle décision il voudra
bien prendre en tete d'améliorer et de développer le patrimoine
d' équipements de ceux-ci afin d 'aboutir progressivement à une
véritable politique de la jeunesse.

Education physique et sportive
(titres admis en équivalence du C. A. P . E. S .).

26710 . — 28 février 1976 . — M. Denvers, rappelant à M. le
ministre de la qualité de la vie (Jeunesse et sports) que la loi du
8 mai 1974 qui fixe les conditions d ' obtention du brevet d 'Etat
d'éducateur sportif prévoit dans son article 16 que des arrêtés
détermineront les titres qui seront reconnus équivalents à chacun
des degrés de ce brevet d' Etat à trois degrés, lui demande de
lui faire connaitre quelles sont les équivalences (1" degré, 2' degré,
3' degré) qui seront accordées au certificat d'aptitude au profes-
sorat d' éducation physique et ,portive (C . A. P . E. S.).
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SANTE

Handicapés (deuxième tranche des crédits nécessaires à la réalisation
du foyer d 'accueil à vie de Puyinaret [Corrèzep.

26594. — 28 février 1976. — M. Pranchère expose à None le
ministre de la santé la situation intolérable qui est faite à l 'asso-
ciation départementale d'amis et de parents d'enfants inadaptés
de la Corrèze, en raison de la non-programmation des crédits de
la deuxième tranche de son projet de construction d ' un foyer
d'accueil à vie à Puymaret (Malemort) . Cette non programmation de
la deuxième tranche, la plus importante, puisqu'elle s 'élève à
2 842 587,77 francs sur un total de 3 804 584,77 francs, empêche
cette association de mettre en chantier ce foyer à vie, car cela
obligerait à interrompre les travaux qui ne pourraient être pour-
suivis, n ' étant pas financés . En conséquence, il lui demande si elle
n ' entend pas débloq . .er immédiatement les fonds nécessaires à cette
deuxième tranche pour permettre la réalisation rapide de cet
établissement éminemment utile et indispensable.

Hôpitaux (avenir de l ' hôpital américain de Neuilly (Hauts-de-Seinel).

26599. — 28 février 1976 . — M . Jans attire l'attention de Mine le
ministre de la santé sur la situation actuelle et le devenir de
l 'hôpital américain, sis à Neuilly, dans le département des Hauts-
de-Seine. La direction de cet établissement hospitalier vient, en
effet, de décider la suppression de 51 postes touchant le personnel
d ' entretien, la lingerie, les chauffeurs, le service d'orthopédie et
môme les infirmières. Cette décision particulièrement grave dans
la conjoncture actuelle ne peut être acceptée par le personnel.
De plus, il semble qu ' une autre vague de licenciements doive
intervenir, ce qui pourrait bien aboutir à la fermeture de l 'éta-
blissement qui serait ensuite démoli, alors que, dans le département
des Hauts-de-Seine, le nombre des lits d'hôpitaux est déjà très
insuff:sant pour répondre aux besoins de la population . Il lui
demande de bien vouloir l' informer sur la situation exacte de
l 'hôpital américain et sur son devenir car, bien qu'étant privé,
il ne peut échapper au contrôle du ministère de la santé . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour s 'opposer au
démantèlement de cet établissement hospitalier.

Handicapés (contrôle de l' inspection générale du ministère de
la santé sur les établissements pour jeunes handicapés
profonds).

26629. — 28 février 1976 . — M. Sénés expose à Mme I. ministre
de la santé qu 'à la suite de diverses interventions une inspection
générale de son ministère avait étudié le fonctionnement de la
maison s L'Espelidou a, sise à Saint-André-de-Sangonis, réservée à
de jeunes handicapés profonds . Malgré l'intervention de la direction
départementale de l ' action sanitaire et sociale du département,
aucune suite n 'a été donnée à ces enquêtes et inspections . Une
jeune pensionnaire de cet établissement étant décédée dans des
conditions ayant justifié une instruction judiciaire, il lui demande
de lui faire connaître : 1" les raisons pour lesquelles aucune
suite n'a été donnée aux inspections générales effectuées ; 2" les
mesures envisagées pour que de tels établissements soient l 'objet
de contrôles permanents afin de s 'assurer de leur fonctionnement
et d 'éviter que ne se produisent des accidents aussi graves que
celui qui vient de survenir à L ' Espelidou.

'Maisons de retraite (fixation du prix de journée
dans les hospices et maisons de retraite de Loire-Atlantique).

26641 . — 28 février 1976. — M. Carpentier appelle l' attention
de Mme le ministre de la santé sur les successives et importantes
hausses de prix de journée applicables aux différentes catégories
d ' hospitalisés bénéficiaires de l 'aide sociale ou admis comme pen-
sionnaires payants dans les hospices et maisons de retraite de
Loire-Atlantique. C ' est ainsi qu'en ce qui concerne les prix de
journée de l'hospice et des maisons de retraite de Saint-Nazaire,
pour prendre un exemple, ceux-ci ont connu les fluctuations sui-
vantes depuis 1974 .
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Il lui indique que pour l 'année 1974, le préfet des Pays de Loire,
préfet de Loire-Atlantique, par voie d ' arrêté pris le 20 septembre
1974 et publié au Recueil des actes administratifs- de novembre
1974 a décidé d'augmenter le prix de journée de divers établisse-
ments de Loire-Atlantique avec effet au 1" s juillet 1974. Selon une
procédure identique, en 1975, ledit prix de journée a été de nou-
veau revalorisé par arrêté préfectoral du 3 novembre 1975, publié
au Recueil des actes adm i nistratifs de décembre 1975, avec effet
au 1' septembre 1975. Il demande à Mme le ministre de la santé de
bien vouloir lui préciser si, en l 'occurrence, les arrêtés préfectoraux
susvisés ne sont pas entachés d 'illégalité et, par suite, justifiables
de recours devant le tribunal administratif et, dans l ' affirmative,
quelles mesures elle compte prendre à l 'avenir pour éviter le
renouvellement de telles décisions . Il serait enfin désireux de
connaître son opinion sur la possibilité d 'établir prochainement un
prix de journée comprenant deux parties, l'une relative aux soins
médicaux qui pourraient être pris en charge tout au moins en partie
par la sécurité sociale, l 'autre, concernant lei frais d 'hébergement,:
qui seraient alors couverts par le pensionnaire avec l'aide éventuelle
de ses débiteurs alimentaires, voire, le cas échéant, en totalité ou
partiellement, par l 'aide sociale.

Hôpitaux (avenir de l ' hôpital américain de Neuilly (Hauts-de-Seinel).

26642 . — 28 février 1976 . — M. Gau appelle l' attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation créée à l'hôpital
américain de Neuilly par l'annonce faite par la direction de cet
établissement, le 2 février 1976, d 'un licenciement collectif concer-
nant 51 des 480 salariés . Ces suppressions d ' emploi faisant suite
à 35 départs volontaires intervenus au cours des derniers mois
et non suivis de remplacements, et sans doute appelés à être
complétés par 35 autres licenciements au mois de juillet prochain,
poseà terme le problème de l 'existence même de l' hôpital et
donc du devenir de son personnel. Ces mesures sont d'autant plus
surprenantes que le numbre de lits de rétablissement n'a pas été
réduit et que le coefficient d'occupation reste le môme . Il lui
demande quelle est la position du ministre à ce sujet et quelles
dispositions elle compte prendre pour que soit maintenu l 'emploi
des travailleurs intéressés.

Adoption (libéralisation des conditions de l 'adoption).

2665$ . — 28 lévrier 1976 . •— M . Montagne attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur les difficultés que rencontrent à
l 'heure actuelle les couples qui veulent adopter un enfant . Les
démarches sont longues et nombreuses pour trouver un enfant et
beaucoup sont découragés. Dans certains cas, le souhait d 'élever
un enfant est si vif qu ' il peut conduire à des actes tels que le
pseudo-rapt de Moyeuvre. Dans une société devenue quasi totalement
permissive, pourquoi ne serait-il pas possible de décider que l ' adop-
tion pourrait s 'effectuer à des conditions libérales? Pourquoi ne pas
accepter, par exemple, que l'adoptant règle les frais que doit assu-
mer la mère pour mener à bien sa grossesse? Cette perspective peut,
à bon droit, mirette choquante à certains, mais ne l ' est-elle pas
beaucoup moins que le mépris de la vie qui a conduit des parents
à accepter d' abord dans son principe et ensuite dans la pratique le
recours à l' avortement ?

Laboratoires d'analyses (date limite d ' acquisition de la formation
spécialisée requise des directeurs et directeurs adjoints).

26663 . — 28 fevrier 1976 . — M. Cousté demande à Mme le ministre
de la santé à propos çle l 'article 4 du décret n" 75-1344 du 30 décembre
1975 relatif aux directeurs et directeurs adjoints des laboratoires
d 'analyses de biologie médicale : 1" si la date du 31 décembre 1977
doit être comprise comme la date limite d ' acquisition de la forma-
tion spécialisée des personnes remplissant les conditions définies à
l 'article 5 du même décret, ou la date limite d 'installation des
personnes remplissant ces conditions. 11 semble nécessaire de pré-
ciser ce point par une circulaire d ' application auprès des D.A.S.S., car
les intéressés sont dans la plus grande incertitude sur leur sort ;
2" s 'il ne serait pas judicieux de reculer cette date limite d 'acquisi-
tion des compétences . En effet, le décret n" 75 .1344 est paru le
30 décembre 1975, date à laquelle les inscriptions universitaires

- aux certificats d 'études spéciales étaient closes (les inscriptions se
prennent toujours en septembre et en octobre) ; les p ersonnes
concernées par les dispositions du deuxième paragraphe de l ' article 5
du mé .ne décret ne pourront donc s 'inscrire à un de ces certificats
qu'en octobre 1976 ; ainsi, le . 31 décembre 1977, ces mêmes per-
sonnes n'auront pas eu la possibilité matérielle de suivre la scola-
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rité de plus d 'un certificat, l 'inscription prise en octobre 1977
n'étant sanctionnée par l'obtention d'un certificat qu'en octobre 1978 ;
de ce fait, les internes en médecine et les internes en pharmacie,
répondant aux conditions prévues par le deuxième paragraphe de
l 'article 5 du décret n" 75-1344 n 'auront pu bénéficier des disposi-
tions théoriques prévues à leur effet par l 'article 4.

Conditionnement (danger de l' utilisation
du polychlorure de vinyle).

26679 . — 28 février 1976. — M. Gissinger appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la reconnaissance, faite par l 'orga-
nisation mondiale de la santé, du caractère indiscutablement dange-
reux, et mime mortel, du polychlorure de vinyle qui provoque,
entre autres affections, une forme de cancer du foie difficilement'
curable . Les associations de consommateurs ont, de leur côté,
procédé à des études qui ont toutes été défavorables à l'utilisation
de cette matière en remplacement du verre pour le conditionnement
en bouteilles. Les principales réserves portent sur un manque -de
garantie du point de vue bactériologique, une altération du goût
du contenu, et méme une éventuelle destruction du polychlorure de
vinyle au contact des boissons alcoolisées . L'i n nocuité de ce produit
n'est donc nullement démontrée et son emploi ne manque pas de
poser un grave problème pour la santé des consommateurs . Il lui
demande si les pouvoirs publics ont déjà procédé à une étude per-
mettant d ' appréhender les risques que fait courir l'emploi de cette
for :ne de conditionnement et, dans l ' hypothèse où les craintes
s'avéreraient justifiées, même en partie, de lui faire connaître les
dispositions qui sont envisagées pour donner la suite qui s ' impose à
la constatation d'un péril pour la santé des Français .

tial : ainsi près de la moitié serait récupérée par l 'Etat au titre
de la T. V . A., les 60 p . 100 restant, empruntés auprès de la caisse
régionale d 'assurance maladie et de la caisse des dépôts, venant
encore alourdir le prix de journée . Il est _ indispensable que l'Etat
accepte de prendre en charge la totalité des dépenses afférentes
à ces travaux de sécurité . Le prix de journée facturé aux malades
et à la sécurité sociale est en effet déjà grevé par de nombreuses
charges indues : remboursement des emprunts contractés par la
construction et l 'équipement de l ' hôpital, taxe sur la valeur ajoutée,
quasi-totalité du coût de fonctionnement de l' école d'infirmières.
Il lui demande, en conséquence, s 'il elle n 'entend pas débloquer au
plus vite les crédits indispensables pour la réalisati'.n sans nouveau
retard des travaux de sécurité demandés pour le centre hospitalier
de Villeneuve-Saint-Georges .

Puéricultrices
(aide aux jeunes filles poursuivant des études de puériculture).

26721 . — 28 février 1976. — M. Maisonnat signale à Mme le
ministre de la santé qu' il n' existe, à l' h-eure actuelle, aucune bourse
et aucune aide sociale pour les jeunes filles poursuivant des études
de puéricultrice. Il s 'agit là d'une lacune regrettable et choquante sur
le plan social, dans la mesure où du fait de cette carence, les
jeunes filles issues des milieux populaires rencontrent les plus
grandes difficultés si elles veulent entreprendre ces études . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour favoriser l'accès
des études de puéricultrice aux jeunes filles issues de milieux
modestes.

TRANSPORTS

Chirurgiens-dentistes (réintégration des chirurgiens-dentistes
qui se sont nuis hors convention jusqu'à l 'échéance de 1975).

26702. — 28 février 1976 . — M . Franceschi attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur le fait que certains chirurgiens-
dentistes, s 'étant mis hors convention jusqu'à l' échéance de 1975,
se voient. refuser la réintégration qu 'ils sollicitent pour 1976 sous
prétexte que l 'arrêté d 'application de cette convention n 'a pas
paru au Journal officiel . Leurs patients sont donc remboursés selon
le tarif d'autorité alors que les patients des chirurgiens-dentistes
conventionnés en 1975 sert. remboursés au tarif de responsabilité
des caisses. Or, si l'art-été n pas paru au Journal officiel, aucun
texte ne régit actuellement les relations entre les chirurgiens-den-
tistes et les caisses d' assurance maladie, et il semble donc, en atten-
dant cette parution, que tous les malades doivent 'être remboursés
au même tarif . Il hd demande, en conséquence, quelles mesures
elle compte prendre pour remédier, le plus rapidement possible, à
cette anomalie qui spolie nombre d 'assurés sociaux des rembour-
sements auxquels ils peuvent prétendre.

Equipement hospitalier (octroi des subventions
pour la construction de l'hôpital de Langon [Gironde)).

26709. — 2,f février 1976 . — M. Pierre Lagorce demande à Mme le
ministre de la santé s ' il est exact que la sécurité sociale n ' accorde
5e suh,ention pour la construction d 'un hôpitel, que si la subvention
de l ' Etat est au moins égale à 30 p. 100 du prix de revient de cette
construction. Il lui demande, en conséquence : 1" quel est le montant,
en pourcentage, de la subvention que l 'Etat prévoit pour l'hôpital
de Langon, dont la construction s' avère de plus en plus nécessaire
et urgente ; 2" à quelle date on peut espérer le déblocage de cette
subvention dont l 'obtention conditionne, bien évidemment, le début
des travaux.

Hôpitaux (financement des travaux de sécurité
au centre hospitalier de Villeneuve-Saint-Georges [Val-de-Marne]).

26719. — 28 février 1976. — M. Kalinsky attire l' attention de
Mme le ministre de la santé sur l'importance et l ' urgence des tra-
vaux demandés, en 1974, par la commission départementale de
sécurité pour le centre hospitalier de Villeneuve-Saint-Georges (Val-
de-Marne) . Ces travaux considérables, dont le montant s ' élève à
près de 1 milliard d 'anciens francs (10 millions de nouveaux francs)
n' ont pas encore été entrepris, alors que leur importance même,
dans - un établissement mis en service en 1971; témoigne de leur
urgence . S'agissant de travaux qui concernent la sécurité de près
de 2 000 personnes (personnel, malades, visiteurs), tout doit, en
effet, être mis en oeuvre pour les réaliser dans les moindres délais.
Or la subvention de l'Etat serait limitée à 40 p . 100 du devis

S .N .C .F . (maintien en activité de la gare de Liverdun
[Meurthe-et-Moselle]).

26S85. — 28 février 1976 . — M. Gilbert Schwartz attire l ' attention de
M . le secrétaire d'Etat aux transports sur le projet de fermeture
de la gare de Liverdun (Meurthe-et-Moselle). La population de
Liverdun utilise ce moyen de transport, ainsi que les étudiants pour
se rendre à Nancy ; il en est de même pour les travailleurs venant
de l 'extérieur et se rendant aux établissement Lerebourg, à
Liverdun . La fermeture de cette gare S .N .C .F . intervient au
moment où la Z .A .C . de la Champagne est implantée (cette opéra-
tion doit 'doubler le chiffre de la population en dix ans) . De plus, la
fermeture de cette gare augmentera l 'isolement de la cité, en lui
retirant de l' intérêt pour 1 implantation de nouvelles industries . II
lui demande quelles mesures il compte prendre : pour le maintien
en activité de cette gare ; pour ne pas sanctionner toute la popu-
lation de ce secteur ; pour le maintien de l 'emploi des employés de
cette gare et pour le développement de ce secteur.

Transports aériens (projet d'achat d'appareils allemands
par la compagnie a Air Alsace »).

26611 . — 28 février 1976. — M. Gissinger expose à M. le secrétaire
d'Etat aux transports que selon la presse la compagnie Air Alsace
se serait engagée à commander trois biréacteurs légers de fabrica-
tion allemande. Si cette information est exacte, cette décision, dans
le contexte actuel, apparaît pour le moins surprenante . En effet,
notre industrie aéronautique malgré la qualité incontestable de ses
appareils connait, du fait des pressions américaines, les pires diffi-
cultés dans la vente des appareils civils ou militaires sur le marché
mondial et particulièrement sur le marché européen (Concorde,
Airbus, Mercure, Mirages). Ainsi, les compagnies allemandes refu-
seraient même l 'achat d 'un seul appareil civil, moyen courrier, de
conception européenne pourtant à forte participation technologique
allemande l 'Airbus . Il serait regrettable que les pouvoirs publics
cautionnent les achats des Fokker prévus par la compagnie Air
Alsace. En conséquence, il lui demande quelle est sa position à
l ' égard du problème faisant l' objet de la présente question,

Anciens combattants (gratuité dans les transports en commun
de la région parisienne pour les anciens de 1914-1918).

26661 . —. 28 février 1976 . — M . Robert-André Vivien rappelle à
M . le secrétaire d'État aux transports que le conseil général du
Val-de-Marne a, au mois de ' juin 1975, voté à l 'unanimité l ' octroi
de la gratuité dans les transports en commun de la région pari-
sienne pour les anciens combattants de '1914-1918. Depuis cette
date, il apparaît que l'administration étudie le coût de cette mesure.
Il lui demande de rappeler à ses services de faire diligence pour
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les anciens combattants de 1914-1918 dont Clemenceau a dit : « ils
ont des droits sur nous » . Le retard apporté à faire bénéficier les
survivants de la première guerre mondiale de cet avantage est
d 'autant plus choquant que la France célèbre, avec ferveur, le
soixantième anniversaire de la bataille de Verdun.

Transports aériens (carence du personnel de cabine
sur le vol Air France Rio-de-Janeiro—Paris du 7 février 1976).

26678. — 28 février 1976 . — M . Chalandon expose à M. le secré-
taire d'Etat aux transports que : le samedi 7 février 1976, le
Boeing 747 d'Air France devant relier directement Rio-de-Janeiro
à Paris — départ de Rio à 19 h 45, arrivée à Paris le 8 au matin
à 10 h 15 — a été l 'objet d ' un détournement de vol, non pas du
fait de quelque pirate de l 'air, mais du personnel même de l'avion.
Les quelques 350 passagers ont dû subir successivement un retard
de 2 h 30 au décollage, une escale forcée à Dakar de près de
3 heures, sans avoir droit, ni à l'information, ni à l'accueil, ni au
service, que les compagnies aériennes s ' engagent à assurer . La
raison en était le refus du personnel de cabine d'assurer le vol
jusqu ' à Paris, en vertu d' une convention collective limitant le temps
de travail. Telle qu ' elle est rédigée, celle-ci donne la possibilité au
personnel d'interrompre son service dès qu ' il y a quelque retard
au décollage — et c' est fréquent. Utilisée systématiquement, elle
met en cause la poursuite des liaisons lointaines sans escales d'Air
France, car rien n 'est pire pour une compagnie que de promettre à
une clientèle des services qu 'elle n 'est pas en mesure de lui donner.
Pour ceux qui utilisent encore . les services d ' Air France, il est hélas
trop visible que sa décadence s'accentde au fil des années : la qua-
lité de service qui en faisait jadis le prestige dans te monde s ' efface
peu à peu . Air France devient une entreprise qui fonctionne pour
son personnel et non pour ses clients . Situation déplorable, mais
sans dommage, lorsque l'on exploite un monopole ; situation qui ne
peut conduire qu 'à la catastrophe lorsqu ' on est exposé à la concur-
rence internationale . Si les passagers étrangers qui ont participé à ce
vol s ' efforcent, à l' avenir, de boycotter Air France, pourquoi les
passagers français défendraient-ils le pavillon national dès lors que
le personnel lui-même ne le défend plus, en confondant syndicalisme
et corporatisme ? Air France est une entreprise nationale, qui met en
cause le rayonnement de la France dans le monde, et fait appel dans
les circonstances présentes aux contribuables . A ce titre, elle engage
trop l 'intérêt public pour que l' on baisse les bras comme on le voit
faire dans tant de domaines, devant la pression d 'intérêts à courte
vue. En conséquence, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour recréer au sein de la compagnie Air France des condi-
tions d'exploitation acceptables pour la clientèle, et interrompre une
dégradation qu 'illustrent trop bien des incidents de ce genre.

TRAVAIL.

Assurance vieillesse (majorations de pensions pour les salariés dont
la pension servie par le régime général a été liquidée avant le
1^' janvier 1975).

26567 . — 28 février 1976. — M. Jean Boyer expose à M . le ministre
du travail que les titulaires de pensions de retraite servies par le
régime général de la sécurité sociale et liquidées antérieurement au
1" janvier 1975 ne bénéficient pas des majorations récemment accor-
dées aux salariés qui ont cessé leurs activités professionnelles posté-
rieurement à cette date. Il lui demande s'il n'estime pas souhaitable
de prendre toutes dispositions utiles pour établir la parité de traite-
ment entre tous les retraités du régime général de la sécurité
sociale .

Assurance vieillesse (atténuation des disparités
existant entre les pensions).

26572 . — 28 février 1976. — M . Soustelle expose à M. le ministre
du travail que nombre de travailleurs retraités de la sécurité sociale
ayant pris leur retraite entre 1968 et 1972 semblent lésés, en ce
qui concerne le mode de calcul de leur retraite, dans la mesure
où celle-ci est calculée au moyen de coefficients défavorables et
où le taux atteint à peine 43 p . 100 établi sur des bases désavan-
tageuses tandis que le taux normal de 50 p . 100 est ' établi sur
les bases les plus avantageuses . Il rappelle au ministre de tutelle
que son administration, consciente de cette grave disparité, a jugé
nécessaire d'accorder 5 p . 100 d 'augmentation au 1" janvier 1972
à . titre - de compensation, mais qu ' en valeur absolue les écarts ne
font que s'accentuer en raison des hausses annuelles . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assurer égalité et justice
en atténuant le plus rapidement possible des disparités qui frap-
pent des retraités âgés aux revenus très faibles .

Assurance vieillesse (bonification de 10 p . 100 à tous les artisans
retraités ayant élevé au moins trois enfants).

26577. — 28 février 1976 . —. M. Durieux expose à M. le ministre
du travail que les artisans dont les droits à pension de retraite
ont été calculés en application de la législation antérieure au
1"i janvier 1973, date à laquelle ils ont été rattachés aux autres
régimes, ne peuvent bénéficier de la bonification de 10 p. 100
accordée aux parents ayant élevé trois enfants . Il lui demande
s 'il n 'envisage pas d 'étendre cette mesure à tous les artisans ayant
élevé trois enfants, quelle que soit la date à laquelle leurs pen-
sions ont été liquidées.

Assurance . vieillesse (retraite anticipée
au profit des ouvriers des entreprises de mareyage).

26619. — 28 février 1976. — M. Bécam attire l'attention de M. le
ministre du travail sur les ouvriers der entreprises de mareyage.
Leur travail concernant la manutention et la préparation du pais .
son est effectué dans une froide humidité (eau de mer, glace)
et ne semble pas pouvoir être rendu plus aisé : il lui suggère, en
conséquence, d ' accorder à ces personnels le bénéfice de la retraite
anticipée dès l' âge de soixante ans prévue par la loi pour tenir
compte du caractère pénible de certains métiers.

Déportés et internés (retraite anticipée avant l 'âge de soixante ans).

26623. — 28 février 1976 . — M . Cornet expose à M. le ministre
du travail .qu ' un certain nombre de déportés et internés, mineurs
à l 'époque où ils furent arrachés à leur famille pour être envoyés
dans des camps de concentration, ne peuvent, bien qu' ils soient
dans l 'incapacité d 'exercer une activité professionnelle normale,
bénéficier d ' une pension *de retraite anticipée car ils n'ont pas
encore atteint l'âge de soixante ans. Il lui demande s 'il n'estime
pas qu 'il serait souhaitable que soit déposé devant le Parlement
un projet de loi permettant aux intéressés, particulièrement dignes
de l'attention des pouvoirs publics, de prendre une retraite anti-
cipée avant l'àge de soixante ans en considération de leur santé
si gravement atteinte par les terribles épreuves qu'ils ont subies.

Gérants libres de stations-service
(affiliation au régime général de la sécurité sociale).

26624. — 28 février 1976. — M. Cornet demande à M. le ministre
du travail quelles mesures il compte prendre pour que les gérants
libres de stations-service des réseaux de distribution des produits
pétroliers soient affiliés au régime général de la sécurité sociale
puisqu 'ils ont la qualité de salariés vis-à-vis de leurs employeurs
et que les dispositioss du code du travail Ieur sont applicables.

Salariés (franchise d 'impôt et de cotisations sociales
sur le «panier de nuit »).

26626. — 28 février 1976 . — M . Jean .Pierre Cet attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur l'arrêté interministériel du 26 mai
1975, qui a modifié le régime fiscal et d 'assujettissement à la sécu-
rité sociale du « panier de nuit ». Ce s panier de nuit » attribué
aux travailleurs postés de nuit, échappait auparavant à l ' impôt et
aux cotisations de sécurité sociale . Désormais, il est soumis à ces
charges pour la partie dépassant une fois et demie le S iv1 . I . C .,
ce qui correspond en moyenne à un impôt supplémentaire à verser
polir les travailleurs de l'ordre de. 700 francs var an . Au moment
où le gouvernement proclame son inte,,t!"s de. revaloriser le travail
manuel, ne serait-il pas opportun d'abroger l 'arrêté du 26 mai 1975
qui alourdit la charge fiscale et sociale pour les formes les plus
pénibles de travail manuel nocturne et de rétablir intégralement
la franchise dont bénéficiait le «panier de nuit ,».

Emp .ei (menaces de licenciements à l'entreprise
Eynard d'Alfortville [Val-de-Marne]).

26632 . — 28 février 1976. — M. Franceschi attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la menace de licenciement qui pèses

sur les cinquante et un employés de l'entreprise Eynard, domi-
ciliée 5, rue Pierre-Leroux, à Alfortville . Cette entreprise qui fabri-
que des instruments de chirurgie et travaille en particulier avec
les hôpitaux, leur fournissant du matériel médicochirurgical (des
sondes), entend justifier la dé on de fermeture en raison, d ' une



810

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Février 1976

part, des lenteurs administratives dans le règlement des factures,
d 'autre part, de la mésentente qui règne entre certains associés.
Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
pour amener cet établissement à résoudre ses problèmes de gestion,
afin qu 'aucun emploi ne soit supprimé et ne pas aggraver ainsi la
situation de l ' emploi dans le département du Val-de-Marne déjà
fortement touché par le chômage.

Commerce de détail (menace de fermeture de l ' Uniprix
de Champigny IVal-de-Murnel i.

26633 . — 28 février 1976. — M . Franceschi attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le grave problème que pose la sup-
pression de l ' Uniprix de la Fourchette à Champigny. La disparition de
cette unité économique qui rend d'incontestables services à la
population et qui e .t par ailleurs génératrice de 80 emplois, pose
de graves inquiétudes à la population concernée ainsi qu ' au per-
sonnel qui a su créer dans l' établissement une ambiance de travail
sympathique et de bonne entente . Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour amener les dirigeants de
cette chaîne de magasins à revenir sur leurs intentions afin que
les employés en cause ne soient pas condamnés à rejoindre les
2000 chômeurs de Champigny.

Emploi (menaces de licenciements à la Société Curty-Cefilac
de Saint-Priest (Rhône)).

26644. — 28 février 1976. — M . Houël attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur la situation particulièrement inquiétante
dans laquelle se trouvent les travailleurs qu'emploie la Société
Curty-Cefilac à Saint-Priest (Rhône) . En effet, la direction de cette
entreprise maintient sa décision de licencier 111 travailleurs, plon-
glant ainsi 111 familles dans une gêne insupportable et, pour cer-
taines, dans la misère . La situation de l 'emploi dans le départe-
ment du Rhône étant déjà catastrophique, il lei demande : 1" s' il
entend prendre les mesures pour empêcher ces licenciements abu-
sifs et garantir ainsi l'emploi des travailleuprs concernés de même
que leur pouvoir d ' achat déjà bien insuffisant ; 2" de lui faire
connaitre quel est l 'avenir de l 'entreprise Curty dans le groupe Puk.

Prestations familiales (exclusion des indemnités de licenciement
des ressources prises en comptes pour leur attribution).

26649. — 28 février 1976 . — M. Juquin appelle l ' attention de
M. le ministre du travail sur un scandale affectant la situation de
certains salariés victimes de licenciement. Les organismes de pres-
tations familiales considèrent les indemnités perçues lors de licencie-
ment comme une augmentation du revenu. Il peut en rsulter la
diminution, voire la suppression de certaines prestations, cette
mesure frappant souvent un travailleur licencié qui ne retrouve
pas d'emploi et se trouve de ce fait pénalisé au moment où le
chômage l'atteint . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cette injustice.

Emploi (garanties d 'emploi pour les travailleurs des Deux-Sèvres).

26650. — 28 février 1970. — Mme Constans attire l'attention de
M. le ministre du travail sur la situation de l'emploi dans le dépar-
tement des Deux-Sèvres, notamment à la suite des licenciements
chez : Dupont, à Niort, 75 licenciements, ; B. R . M ., à Bressuire,
60 licenciements en une première étape ; C. A . B ., à Moncoutant,
140 licenciements, fermeture après 100 licenciements . a) L ' entreprise
Dupont, qui a compté 250 salariés, construction de charpentes métal-
liques, et qui dans le contexte de la crise subit des difficultés
considérables . La direction de l 'entreprise pense se sortir de ces
difficultés en changeant de production et en se reconvertissant sur
l 'aluminium construction . Il y a 75 licenciements en première étape
et 25 autres suivraient. b) L 'entreprise B . R . M . (Bressuire) : 600 tra-
vailleurs ; meubles métalliques, bureaux, matériel scolaire. Cette
entreprise a été absorbée par Ronéo (qui détient les 2/3 des parts).
Il a été annoncé 60 suppressions d 'emplois font une dizaine sont
réembauchés chez Heuliez (Cerisay) . Ronéo voudrait supprimer toute
la fabrication métallique, meubles de bureau et même la fabrication
du matériel scolaire est remise en cause . Il semble assuré que l 'on
irait vers la liquidation pratique de B .R.M. B . R . M. est la seule
entreprise importante du Bressuirais. Avec les commerçants, arti-
sans, sous-traitants, etc., on peut considérer que B.R.M . touche
2 000 familles à Bressuire et aux alentours . Cette liquidation serait
un grave danger pour cette ville de 10000 habitants (avec ses
environs) . b) C . A . B . (Moncoutant) : comptoir avicole du bocage .

Fermeture, 140 licenciements après 100 qui ont eu lieu en cours
d 'année 1975. Cette situation fait suite à un problème réel de l 'em-
ploi dans les Deux-Sèvres ou des régions entières deviennent des
déserts économiques, 6 000 personnes environ sont à la recherche
d'un emploi en décembre . Avec une aggravation en 1975, par une
série de licenciements collectifs qui fra p pent des secteurs, comme la
construction, la métallurgie, l'industrie agro-alimentaire, le textile, les
cuirs et peaux, ayant des répercussions dans l'industrie du bois,
l 'emballage et dans tout le secteur artisanal. En conséquence, elle
lui demande quelles mesures il entend prendre pour empêcher les
licenciements et garantir l' emploi des travailleurs concernés de
même que leur pouvoir d'achat déjà bien insuffisant, pour l 'avenir
du département en matière de l ' emploi.

Industrie du bâtiment (menaces de chômage
à l'entreprise Aixiba d 'Aix-en-Provence /Souches-du-Rhône)).

26651 . — 28 février 1976. — M. Rieubon expose à M . le ministre
du travail la situation dans laquelle se trouve l 'entreprise de bâti-
ment Aixiba . Cette entreprise, installée dans la zone industrielle
des Milles depuis trois ans, est spécialisée dans la construction
«modulaire» d 'H .L .M . Elle termine actuellement la construction
des immeubles de la Z .A .C . du Jas de Bouffan. Quatre cents
personnes sont employées par cette entreprise qui est une filiale
du groupe Dumez . Ces quatre cents personnes risquent, d 'ici à
quelques semaines, de se trouver sans emploi, allant ainsi grossir
le nombre des chômeurs qui se trouvent dans la zone d'Aix. I1 lui
demande dans quelle mesure il peut intervenir auprès de son
collègue de l 'équipement et du logement, ainsi que du secrétaire
d ' Etat aux travailleurs immigrés, pour que les dispositions soient
prises afin d'assurer une continuité dans l 'activité de cette entre-
prise et éviter la mise au chômage de son personnel.

Cheminots (retraite complémentaire en faveur des anciens agents
de la S .N .C .F . rnraités ayant moins de quinze ans de service).

26652. — 28 février 1976. — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le ministre 6u travail sur la situation des anciens agents de la
S .N .C .F . qui ont pris leur retraite avec moins de quinze années
de service va'.ables dans cette administration. Non seulement ces
agents se trouvent privés de la retraite professionnelle correspon-
dant à leur service à la S .N .C .F ., mris en outre, ils ne bénéficient
d 'aucune retraite complémentaire pour la période correspondante.
Une solution simple et équitable, et d 'application immédiate, consis-
terait à faire bénéficier ces agents de la retraite complémentaire
que la S .N .C .F . » .corde à tous ses auxiliaires par l ' affiliation à
la C .I .P .S . Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour
favoriser une seietion rapide de ce problème qui concerne un grand
nombre d'anciens cheminots.

Assurance vieillesse (modalités de cumul d' une pension
du régime général et d'une pension d'ancien commerçant).

26656 . — 28 février 1976. — M. Dugoujon expose à M. le ministre
du travail le cas d ' une personne qui a versé des cotisations, d 'une
part, au régime d 'assurance vieillesse de la sécurité sociale et,
d 'autre part, au régime d ' assurance vieillesse des commerçants.
Sa pension de vieillesse dans le régime général a été liquidée
en 1973, et il lui a été fait application des dispositions transitoires
prévues par la loi n" 71-1132 du 31 décembre 1971 . C ' est ainsi que,
bien que l'intéressé ait cotisé à l'assurance vieillesse pendant
165 trimestres, il n 'a été tenu compte, pour le calcul de la pension,
que de 136 trimestres . Il lui demande de bien vouloir préciser :
1" si dans le cas où cette personne demanderait la liquidation de
ses droits à la caisse d ' assurance vieillesse des commerçants, où
elle a cotisé pendant 40 trimestres, elle pourrait cumuler sans aucune
restriction sa pension du régime général et sa pension du régime
des commerçants ; 2" si elle pourrait demander que sa retraite des
commerçants prenne effet rétroactivement à la même date que
celle d ' entrée en jouissance de la pension de la sécurité sociale.

Cadres (chômage croissant
dans les catégories cadres et assimilés).

26664. — 28 février 1976. — M. Cousté demande à M. le ministre
du travail s'il est exact qu'au cours de ces dernières années, le
nombre des demandeurs d 'emploi a augmenté plus rapidement dans
les catégories cadres et assimilés que dans les autres catégories
de salariés . Est-il exact, notamment selon des indications actuelle-
ment livrées à la presse, que de janvier 1975 à janvier 1976, le
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nombre des demandeurs d'emploi ait augmenté de l' ordre de

50 p . 100 pour les ingénieurs et cadres techniques, de 40 p . 100
pour les agents de maitrise et technici ens, contre 39 p . 100 pour
l'ensemble des salariés . Il demande gr,elle politique entend suivre
le Gouvernement pour réduire l'inquiétante croissance du chômage
parmi les cadres industriels et commerciaux.

Industrie textile (interventions du fonds social européen).

26665. — 28 février 1976 . — M. Cousté demande à M . le ministre

du travail quels projets le Gouvernement a été amené à présenter
à la commission économique européenne pour que les travailleurs
du textile et de l 'habillement puissent bénéficier des interventions
du fonds social européen . Peut-il également préciser pour le secteur
textile en général quelles ont été les interventions et le montant
de celles-ci au bénéfice de l 'industrie textile française.

Travailleurs à domicile (droit aux congés payés des travailleurs
à domicile pour le compte de l'Etat ou des collectivités locales).

26673 . — 28 février 1976. — M . Lafay, rappelle à M. le ministre du

travail qu'aux termes de l 'article L. 721-I du code du travail les
travailleurs à domicile sont ceux qui : 1 " exécutent, moyennant une
rétribution forfaitaire, fixée à l'avance, un travail pour un ou plu-
sieurs employeurs (donneurs, d'ouvrage) ; 2° travaillent soit seuls
soit avec l 'aide de leur conjoint ou de leurs enfants à charge au
sens de la sécurité sociale, soit avec celle d 'un auxiliaire ; 3" tra-
vaillent pour un ou plusieurs établissements industriels, artisanaux,
commerciaux ou agricoles mais non pour un particulier . Ces tra-
vailleurs à domicile bénéficient des congés payés au même titre que
les autres salariés dans les conditions fixées par un arrêté du
4 avril 1956 modifié par un arrêté du 30 mai 1969. Il expose que
de nombreuses personnes travaillant à domicile pour le compte de
l'Etat ou des collectivités locales, ne jouissent pas des avantages et
droits statutaires dont bénéficient ces personnels, notamment en
matière de congés, car elles ne sont ni fonctionnaires ni assimilées.
Souvent rémunérées à la tâche, elles sont soumises à la législation
de la sécurité sociale . Il lui demande si ces travailleurs, qui rem-
plissent les deux premières conditions fixées par l 'article L 721-I du
code du Cavell mais non la troisième, peuvent bénéficier, et dans
quelles conditions, des congés payés.

Laboratoires d ' analyses (projet de nomenclature défavorable
aux petits laboratoires).

26674 . — 28 février 1976 . — M. Marcus attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur l'inquiétude qui règne chez les médecins
biologistes à propos d 'un ,projet isolé de nomenclature, qui risque-
rait de mettre les petits laboratoires dans une situation intenable,
économiquement, face à la concurrence des grands laboratoires
suréquipés qu 'ils soient publics ou privés . Ces médecins biologistes
souhaitent, semble-t-il, qu'un ensemble de décisions puisse s'appliquer
conjointement à la nomenclature des actes de biologie, à la valeur
de la lettre-clé E et à la convention avec les avantages sociaux et
les dispositions 'fiscales qui en découlent . M . Marcus aimerait con-
naître la position de M. le ministre du travail en cette matière.
Il lui parait souhaitable que les petits laboratoires puissent continuer
à exercer, d'autant qu 'ils ne favorisent pas la surconsommation Les
actes, contrairement à certains équipements qui, eux, poussent à
multiplier les analyses, même lorsqu'elles ne sont pas absolument
indispensables, annulant ainsi le gain obtenu par la modernisation
technique.

Assurance-vieillesse (suppression des distorsions existant
entre les pensions de retraite selon la date de liquidation).

26685. — 28 février 1976. — M. Turcq expose à M. le ministre du
travail la situation des assurés sociaux dont la pension de retraite
a été liquidée avant le 1" janvier 1975 sur la base du maximum
d 'annuités validables. Deux majorations forfaitaires successives, l 'une
intervenue au 1" janvier 1972 et l ' autre prenant effet à compter
du 1, ' juillet prochain ont permis d'atténuer sans les supprimer les
distorsions existant entre les assurés selon la date de liquivation de
leur retraite. Il lui demande de quelle façon et suivant quel calen-
drier il entend achever cette réforme et mettre à égalité tous les
retraités, leur permettant à chacun quelle que soit la date de liqui-
dation de sa pension de bénéficier intégralement de l 'amélioration
des retraites du régime général apportée par la loi n" 71-1332 du
31 décembre 1971 .

Assurance vieillesse (présomption de bonne foi en faveur des assurés
pour les périodes d'activité salariée non prouvées).

26686. — 28 février 1976. — M. Turco attire l'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés éprouvées par certains assujet-
tis du régime général pour obtenir la validation de périodes d'acti-
vité salariée dont les cotisations n'ont pas été reportées à leur compte
individuel. Les intéressés ne sont pas responsables de ce défaut de
report, qui peut résulter suit du fait de l'employeur en cas de non-
versement des cotisations, soit d'une erreur ou omission des services
de la sécurité sociale ; il leur est néanmoins demandé d 'apporter la
preuve du versement des cotisations ou, à tout le moins, la preuve
de leur précompte sur le salaire, preuve qui dans la pratique ne
peut être administrée que par la fourniture de bulletins de paie.
Il lui demande s'il n ' envisage pas, notamment lorsque l 'entreprise a
disparu, privant ainsi l ' assuré de toute possibilité de recours contre
son ancien employeur, de présumer la bonne fr' de celui-là et d ' au-
toriser, sans nouveau versement de cotisation, la validation de toute
période pour laquelle peut être apportée la preuve de l'exercice
d'une activité salariée.

Assurance maladie (prise en charge des frais de test
de ta rubéole pour tes femmes enceintes).

26687. — 28 février 1976 . M . Debré rappelle à M. le ministre du
travail qu'en réponse à la question écrite n" 15653 (Journal officiel,
Débats parlementaires, Assemblée nationale, n " 7, du 15 février 1975)
il disait qu'en l 'état actuel de la réglementation le séro-diagnostic
de la rubéole ne peut faire l ' objet d ' un remboursement au titre des
prestations légales de l 'assurance maladie. Il ajoutait cependant que
compte tenu de l' importance du problème lorsqu ' il s'agit du test
de la rubéole pour les femmes enceintes cette question avait été
soumise à la commission interministérielle de nomenclature des
actes de bioh gie médicale dans le cadre de ses travaux d'actuali-
sation de ce document . Afin de faciliter un acte de prévention dont
l 'absence peut entraîner des conséquences dramatiques pour la
future mère et l 'enfant qu 'elle attend, M . Debré demande à M. le
ministre du travail à quelles conclusions ont abouti les études en-
treprises par la commission interministérielle en cause . Il souhai-
terait savoir si le remboursement suggéré pourra être effectué le
plus rapidement possible par les différents régimes de protection
sociale.

Assurance-vieillesse (amélioration des pensions de retraite
liquidées avant 1973 sur une base inférieure à 120 trimestres).

26690. — 28 février 1976. — M. Bécam expose à M. le ministre
du travail que les personnes qui ont pris leur retraite avant 1973
et avec une durée de cotisations au régime général inférieure à
120 trimestres n'ont bénéficié d 'aucune amélioration des conditions
de cette retraite. Il attire son attention sur le fait qu 'une telle
situation se retrouve, en particulier, chez les salariés ' contraints
de prendre leur retraite anticipée à l ' âge• de soixante ans pour des
raisons de santé. Il lui demande ce qu ' il entend faire pour accorder
aux plus anciens une compensation évitant d 'accroitre la différence
entre les retraités d'avant 1973 et les retraités plus jeunes.

Assurance-vieillesse (suppression des distorsions
existant entre les pensions de retraite selon la date de liquidation).

26691 . — 28 février 1976. — M. Durand attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur la situation injustement défavorisée
dans laquelle se trouvent les retraités du régime général de la
sécurité sociale admis au bénéfice d'une pension de retraite vieillesse
antérieurement au 1" janvier 1973 par rapport à ceux des inté-
ressés du même régime qui ont cessé leurs obligations profession -
nelles postérieurement à cette date. Il lui demande s 'il n'estime pas
qu' il serait souhaitable que toutes mesures utiles soient prises à
son initiative pour rétablir la parité de traitement entre les pen-
sionnés dépendant du régime général de la sécurité sociale.

Assurance-maladie (protection sociale des salariés retraités
des entreprises concessionnaires de service public de la ville de Paris).

26695 . — 28 février 1976. — M . Gau appelle l'attention de M . le
ministre du travail sur la situation des salariés de certaines entre-
prises concessionnaires de service public de la ville de Paris, telles
que la société urbaine d 'air comprimé (S. U. D . A . C .) ou la S . 1. T. A.
et la C . G. E . A ., qui, par assimilation avec certains agents muni-
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cipaux, sont mis à la retraite à 50 - ans ou à 55 ans . Les intéressés
doivent, pour bénéficier de l 'assurance maladie, cotiser à l ' assurance
volontaire jusqu 'à soixante ans . Il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que ces travailleurs bénéficient de la géné-
ralisation de la sécurité sociale, prévue pour- le 1 a janvier 1978,
sans pour autant que leur soient appliquées des règles, notam-
ment en ce qui concerne le 'Mutant des cotisations, moins avan-
tageuses que celles du régime actuel.

Assurance maladie (retard dans les adhésions de certains salariés
à l'assurance volontrirei.

26697. — 28 février 1976 . — M . Alain vivien expose à M. le
ministre -du travail que la demande d' adhésion à l ' assurance volon-
taire ne peut être effectuée que le premier jour du trimestre civil
en cours ou le premier jour du trimestre civil suivant la date à
laquelle la demande formulée est parvenue au service compétent.
Or il arrive fréquemment que les employeurs tardent à accomplie
les formalités nécessaires et que ce retard ait pour conséquence
de faire perdre aux intéressés le bénéfice de plusieurs mois de
prestations . Il lui demande si, par la voie réglementaire il ne lui
parait pas opportun de contraindre les employeurs à retourner
sur-le-champ à l' organisme compétent la demande déposée par les
intéressés.

Industrie chimique (transformation en contrats à mi-temps
des contrats de travail de salariées du groupe Rhône-Poulenc).

26700. — 28 février 1976. — M. Poperen appelle l 'attention de
M. le ministre du travail sur les conditions dans lesquelles s ' effec-
tuent les aménagements concernant l'utilisation du personnel dans
certaines usines du groupe Rhône-Poulenc, notamment aux usines
de La Voulte (Ardèche) et du Péage-de-Roussillon où une réduc-
tion drastique des effectifs est supportée par le seul personnel
féminin marié . Pausant outre à l 'avis négatif du comité d ' entre.
prise, la direction de ces usines a transformé en contrats à mi-temps
les contrats à plein temps qui la liaient respectivement à quarante-
deux et à quatre-vingt-dix de ses ouvrières. Des lettres recomman-
dées ont avisé individuellement les salariées concernées . En accep-
tant le contrat à mi-temps, les quarante-deux salariées de La Voulte
se sont mises hors de jeu, mais à l'usine du Péage-de-Roussillon,
les quatre-vingt-dix salariées avisées d 'une telle modification de
leur contrat t' ont refusée comme elles en avaient le droit . Car il
est évident que substituer à un contrat à plein temps de durée
indéterminée un contrat à mi-temps donc à demi-salaire, constitue
une modification très substantielle du contrat original, une rupture
dudit contrat, dont la partie qui en a pris l ' initiative, l ' employeur,
doit supporter la charge . Il demande en conséquence quelles inter-
ventions sont envisagées par l'intermédiaire de l'inspecteur du
travail compétent . II n 'échappe en effet à personne qu' en rais' n
de son caractère discriminatoire ce cas particulier soulève un pro-
blème général grave. L'égalité de droit des femmes et des hommes,
affirmée par la Constitution de notre pays, et spécifiée récemment
encore en matière d'emploi par la loi du 11 juillet 1975, article li ter,
a subi une entorse qu'on ne peut laisser passer sans ouvrir le risque
à répétit'on de cette violation d'un droit humain fondamental . Etant
donné la situation de basse conjoncture qui pèse actuellement sur
le marché de l'emploi, M. le ministre du travail n' estime-t-il pas
opportun d'alerter les autorités de contrôle qui dépendent de son
département pour qu'elles ne tolèrent aucune exception à l 'appli-
cation de ce droit essentiel.

Chirurgiens-dentistes (réintégration des chirurgiens-dentistes
qui se sont mis hors convention jusqu'à l 'échéance de 1975).

26701 . — 28 février 1.976 . — M. Franceschl attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le fait que certains chirurgiens-den-
tistes, s ' étant mis hors convention jusqu 'à l 'échéance de 1975, se
voient refuser la réintégration qu 'ils sollicitent pour 1976 sous
prétexte que l' arrété d 'application de cette convention n 'a pas
paru au Journal officiel. Leurs patients sont donc remboursés
selon le tarif d'autorité alors que les patients des chirurgiens-den-
tistes conventionnés en 1975 sont remboursés au tarif de responsa-
bilité des caisses. Or, si l'arrêté n'a pas paru au Journal officiel,
aucun texte ne ' régit actuellement les relations entre les chirur-
giens-dentistes et les caisses d'assurance maladie, et il semble
donc, en attendant cette parution, que tous les malades doivent
être remboursés au même tarif. Il lui demande, en conséquence,
quelles mesures il compte prendre pour remédier, le plus rapide-
ment possible, à cette anomalie qui spolie nombre d'assurés sociaux
des remboursements auxquels ils peuvent prétendre.

Assurances sociales (assurés sociaux malades admis à l 'invalidité
ou à ia retraite-liquidation accélérée de leurs droits).

26729. — 28 février 1976. — M . Charles Bignon signale à M. le
ministre du travail la situation souvent angoissante des assurés
sociaux malades qui changent de catégorie et sont placés en
invalidité ou en retraite . Pendant plusieurs mois, ils attendent d 'être
réglés de leurs nouveatix décomptes et doivent se contenter de
maigres indemnités d 'attente . Il conviendrait d ' urgence d'accélérer
les liquidations et en tous cas de calculer les prestations à l 'ancien
taux jusqu'à ce que le nouveau ait été établi. Il suffirait ensuite
d'ajuster la différence . H insiste sur l'importance de cette rtesur
d'humanisation qui recouvre des cas humains navrants.

Mutuelles et assurances privées
(assurance compiérnenta'.re maladie à adhérents âgés).

26730. — 28 février 1976 . — M. Buron appelle l 'attention de M . le
ministre du travail sur le fait que les organismes d'assurances
ou les mutuelles n' acceptent pas les adhésions ou résilient les
contrats en cours d 'assurance complémentaire maladie lorsque les
postulants ont atteint un certain âge. Ces dispositions apparaissent
regrettables et sont mal comprises des intéressés qui éstiment, à
juste titre, que la couverture de ce risque s'impose d'autant plus
qu ' ils avancent en âge. Sans ignorer le caractère privé qui s 'attache
au rôle et au fonctionnement des organismes en cause, il lui
demande s'il ne lui parait pas utile de les inciter à assurer
la couverture de leurs adhérents, sans limitation d'âge, moyennant
naturellement une adaptation des cotisations à recouvrer à ce titre.

UNIVERSITES

Etablissements universitaires
(critères présidant à la désignation des directeurs d'I. U. T.).

26578 — 28 février 1976. — M . Mexandeau attire l'attention de.
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur le fait que l'étude des
nominations en cours de directeurs d 'I. U. T. semble faire appa-
raître que les candidats membres du S. N. E. S. U. P . seraient
systématiquement écartés même lorsque le conseil de l 'établisse-
ment s'est prononcé favorablement sur leur candidature . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître les listes des L U. T.
dont les postes de directeurs sont actuellement vacants et de
préciser si la compétence scientifique et les capacités administra.
tives sont les seules données prises en compte lors de l'examen des
candidatures. Il lui demande s'il ne serait pas opportun de mettre
en place des procédures de désignation de ces directeurs d 'I. U . T.
qui préserveraient l ' autonomie des universités auxquelles ces U.E.R.
sont rattachées et en ne laissant plus leur nomination à la discré-
tion du pouvoir .

Etablissements universitaires
(nomination à des postes de directeurs d ' I. U. T. vacants).

26579. — 28 février 1976. — M . Mexandeau rappelle à l'attention
de Mme le secrétaire d'Etat aux universités qu ' à ce jour les I . U . T.
d'Angers, de Montluçon, . du Havre, de Saint-Etienne attendent
depuis plusieurs mois, voire plus d' un an, la nomination d ' un direc•
teur après avis favorable du conseil d'administration de l'établisse.
ment . A 1'I. U. T, d 'Angers, la vacance des fonctions de directeur
a été annoncée pour le 12 mai 1975, au B. O. E. N. du 20 février
1975. Deux candidats sont en présence. Le secrétariat d 'Etat aux
universités a proposé à l'avis du conseil une seule candidature, que
le conseil a écartée en donnant, conformément aux statuts de
l'I . U . T. son avis favorable à l' autre candidat, M. Cheret. Or, depuis
le 15 avril, aucune mesure propre à régler la situation n' a été
prise . A 1'I . U. T . de Montluçon, la vacance devant intervenif- le
12 septembre 1975 a été publiée au B. O . E . N. Deux candidatures
sont en présence depuis le 31 mars 1975 et depuis cette date
jusqu ' au mois de décembre, le secrétariat d 'Etat n 'ayant fait aucune
proposition au conseil, le conseil d'administration de l'I . U. T . a
proposé à la majorité la nomination de l'un des candidats, M . Chau-
bard, aux fonctions de directeur intérimaire . Négligeant l'avis émis
par le conseil, le secrétariat d'Etat a, dans un premier temps,
nommé un administrateur provisoire de l'I. U . T. ; dans un deuxième
temps, il a demandé au conseil de se prononcer le 8 décembre
1975 sur l'autre candidat . Le conseil n'a pu siéger car la totalité
des membres n'avait pu être convoquée. Le . conseil renouvelé le
10 décembre attend que soient proposés les deux candidats à son
avis . A l'I . U. T. du Havre, deux candidats sont en présence depuis
octobre 1974. Le conseil d'administration a émis un vote défavo-
rable sur le candidat proposé le 24 avril 1975, et s'est prononcé
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pour que l 'autre candidat, M . Murray, directeur par intérim depuis
le 17 octobre 1974 soit confirmé dans ses fonctions . Depuis plus
de huit mois 1 'I. U. T. attend la nomination de M . Murray seul
autre candidat . A l '1. U. T. de Saint-Etienne, trois candidats sont
en présence, à la suite de la vacance publiée en avril 1975 . Ae ce
jôur, "le cdnseil a donné tin avis défavorable à deux d'entre eux_ le
12 octobre 1975 et le 9 janvier 1976, mais le secrétariat d 'Etat n ' a
toujours pas proposé le troisième, M. Mazeran . Il lui demande :

pour quelle raison se prolonge dans ces I . 11 . T. une situation si
évidemment préjudiciable à la vie des établissements : 2 " pourquoi
dans trois de ces I. U. T. le refus de proposition s 'exerce préci-
sément et exclusivement sur les candidats ayant fait l'objet d 'un
vote favorable du conseil, soit comme directeur, soit comme direc-
teur intérimaire ; 3" si elle compte débloquer cette situation, c 'est-à-
dire proposer aux Conseils concernés tous les candidats et nommer
dans les meilleurs délais ceux qui recevront l ' avis favorable de
leur conseil.

Etablissements universitaires (insuffisance des moyens financiers
de l'U . E. R. des sciences de la nature de l 'université de Lyon I-
Claude-Bernard).

26604 . — 28 février 1976. — M. Poperen attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la dégradation progres-
sive des conditions dans lesquelles l'unité d'enseignement et de
recherche des sciences de la nature de l' université Lyon I - Claude-
Bernard doit remplir sa mission . Cette U.E.R. est actuellement la
seule alternative régionale aux six universités qui, dans la région
parisienne, se consacrent à ce domaine de la recherche: Or, faute de
postes d' enseignants-chercheurs, faute de crédits, faute de locaux,
l'unique université scientifique de la deuxième région économique
de France ne peut plus dispenser convenablement la formation
biologique, géologique et mathématique de haut niveau nécessaire à
la préparation de près de 2000 étudiants à la vie active et à l 'exer-
cice de responsabilités professionnelles . Tous les enseignants de
l 'université ont été amenés à un arrêt total des enseignements du
3 au 17 novembre 1975 pour attirer l'attention des pouvoirs publics
sur ces carences financières qui les , empêchent de remplir leur
mission fondamentale de recherche et d'assurer les responsabilités
dans l ' essor des activités agronomiques, agro-alimentaires, biomédi-
cales, biochimiques .. . qui constituent l ' un des atouts majeurs de la
région lyonnaise. En conséquence, il lui demande instamment d'envi-
sager d'urgence une solution à cette situation extrêmement préoccu-
pante qui remet en question l'activité universitaire de l 'une des
régions économiques les plus dynamiques. Faute de décisions rapides
et complètes, l 'ensemble des personnels enseignants de l'U. E . R. se
verraient dans l' obligation de recourir à des moyens de pression,
tel l'arrêt des cours, qu 'ils réprouvent et qui sont toujours préju-
diciables aux étudiants et au déroulement des recherches.

Recherche scientifique (modification du statut
des personnels des observatoires astronomiques).

26613 . — 28 février 1976. — M. Xavier Hamelin attire l'attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur le statut des observa-
toires. Le décret du 4 septembre 1926 modifié par les décrets du
Il décembre 1931 du 8 février 1946 du 17 juin 1960 et du 25 juillet
1952 est très largement dépassé. Ce texte, d ' une part, ne correspond
plus à la situation des personnels et à la pyramide des emplois,
d 'autre part, il n 'est pas en harmonie avec l 'esprit de la loi d ' orien-
tation et avec l'évolution de la recherche dans le domaine de
l' astronomie. Depuis des mois le personnel intéressé souhaite la
modification de ce décret. 11 lui demande à quelle date il compte
ouvrir les négociations sur ce problème.

Recherche scientifique (situation indiciaire des personnels
- des observatoires et institut de physique du globe).

26614 . — 28 février 1976. — M. Xavier Hamelin attire l 'attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur la situation des person-
nels des observatoires et des instituts de physique du globe . En parti-
culier les aides-astronomes et aides-physiciens, dont la qualification
et les services sont comparables à ceux des maitres-assistants, ont un
indice terminal inférieur à celui des maîtres-assistants (615 au lieu
de 778) . Il serait normal que l'échelonnement indiciaire desdits per-
sonnels des observatoires et des instituts de physique du globe soit
calqué sur celui des maîtres-assistants . De plus, les -astronomes et
physiciens titulaires n'ont pas la même fin de carrière que les
professeur titulaires. Cela ne parait pas normal, étant donné la
qualification et les fonctions de ces personnels . ,M . .Xavier Hamelin
demande à Mme le secrétaire d'Etat aux universités quelle est sa
position à l'égard des suggestions qui précèdent. '

Ordre public (agressions des 19 et 26 janvier 1976
contre l'université de Paris-Dauphine).

26627. — 28 février 1976 . M. Jean-Pierre Cet attire l'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat- aux universités sur les agres:ans des 14
et 26 janvier dernier contre l'université de Paris-Dauphine, agressions
revendiquées par le groupe action-jeunesse (G . A.J .) ; il de-nande :
1° quelles suites ont été données sur le plan disciplinaire aux arres-
tations opérées à l' occasion de ces événements ; 2" quelles dispo-
sitions sont adoptées pour empêcher que ne soient abrités dans les
établissements universitaires les groupements qui revendiquent la
responsabilité de tels actes ;' quelles mesures sont prises pour assurer
une protection efficace des personnes et des locaux de l ' université.

Diplômes universitaires de technologie
(reconnaissance officielle dans les conventions collectives).

26635. — 28 février 1976 . — M. Le Pensec expose à Mme le secrétaire
d'Etat aux universités que les instituts universitaires de technolo-
gie-de Brest et . de Quimper, sont en grève, .notamment pour la

reconnaissance du diplôme universitaire de technologie dans les
conventions collectives. L 'an dernier le même motif avait conduit à
une action similaire. Le secrétariat d'Etat aux universités a toujours
fait savoir que cette reconnaissance devait être le résultat de
négociations entre les partenaires sociaux ce qui est un aveu
d 'impuissance. Considérant qu 'il appartient aux pouvoirs publics
d'obtenir que soit reconnue dans les faits, c'est-à-dire par les
employeurs la qualification attachée au titre de diplômé des instituts
universitaires de technologie, il lui demande les dispositions qu 'elle
entend prendre pour une pleine reconnaissance du diplôme univer-
sitaire de technologie.

Enseignants (sécurité de l'emploi
et-amélioration des carrières des enseignants du supérieur).

26638. — 28 février 1976 . — M. Mexandeau attire l'attention de
M . le secrétaire d 'Etat aux universités sur l ' engagement qu ' avait
pris son prédécesseur . le 16 juin 1975 d'ouvrir, avant le mois
d'octobre de la même année, des négociations concernant le statut
et la carrière des personnels de l'enseignement supérieur, et notam-
ment ceux des assistants en droit et sciences économiques . Il lui
demande de bien vouloir lui indiquer si ces négociations ont bien
eu' lieu, et quel en a été le résultat . L aimerait connaître les mesures
de portée immédiate qu' elle .entend prendre pour assurer la sécurité
d' emploi et l 'amélioration des carrières des enseignants du supé-
rieur.

Etudiants (mode de désignation des membre ., élus du C . N. E. S. E. R.).

26655. — 28 février 1976 . — M. Pierre Weber expose à Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités que le mode de désignation des
membres élus du C . N. E . S. E . R. est lolin d'être représentatif du
sentiment de la majorité des étudiants, et lui demande si elle n' estime
pas qu'il serait préférable de faire désigner les membres élus de
cet organisme au suffrage universel direct avec représentation
proportionnelle, les personnalités extérieures continuant d'être nom-
mées par l ' autorité universitaire.

REPONSES DES :MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Domaines (utilisation des locaux
ou du terrain du 196, rue de l' Université).

20704. — 14 juin 1975. — Mme Titisme-Patenôtre demande à
M. le Premier ministre de lui préciser quelle utilisation sera faite
des locaux ou du terrain de l'immeuble situé 196, rue de l'Univer-
sité, occupé jusqu'à présent par les services centraux de la météo-
rologie nationale qu ' on -a déménagée en partie à Boulogne, et ce,
à grands frais . Les locaux seront-ils conservés en l'état et mis à la
disposition d'une nouvelle administration, ou bien, l'immeuble sera-t-il
détruit . Et dans cette hypothèse, par quel type de construction
sera-t-il remplacé.

Réponse. — Il est fait connaître à l'honorable parlementaire que
le terrain rendu disponible par la démolition des locaux précé-
demment occupés par la météorologie nationale au 196, rue de
l'Université est aménagé en jardin dépendant -des bâtiments qui
subsistent et qui sent affectés à des administrations publiques.



814

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

28 Février 1976

RELATIONS AVEC LE PARLEMENT

Gouvernement (coopération avec les commissions spécialisées
du Parlement et les groupes parlementaires de la majorité).

26063. — 7 février 1976 . — M. Hamel demande à M. le Premier
ministre (Relations avec le Parlement) si, dans la perspective de la
prochaine session parlementaire, il n'estime pas devoir dès mainte-
nant donner des directives à chacun de ses ministres : 1" pour
qu 'ils associent à temps les commissions spécialisées du Parlement
à une préparation concertée des réformes souhaitées, à juste titre,
par le chef de l ' Etat ; 2" pour qu'ils coopèrent désormais sans
réticence avec les groupes parlementaires de la majorité présiden-
tielle au lieu de considérer à tort leur avis et leurs propositions
comme des obstacles à la volonté réformatrice du Président de la
République.

Réponse . — Les préoccupations exprimées par l ' honorable parle-
mentaire rejoigent tout à fait celles du Gouvernement . S ' agissant
de la préparation de la session parlementaire de printemps, les
présidents de l ' Assemblée nationale et du Sénat ont été 'informés,
dès le 15 janvier, de la liste des principaux projets de loi susceptibles
d 'être soumis à l ' examen du Parlement au cours de cette session
ainsi que des perspectives d ' ordre du jour pour les trois premières
semaines du mois d ' avril. C ' est précisément en fonction de ces
informations que les commissions des lois de l 'Assemblée nationale
et du Sénat se sont réunies les 12 et 19 février dernier . D ' autres
réunions de commissions auront lieu d ' ici à la fin du mois de mars.
Par ailleurs, tous les ministres ont reçu des instructions pour que,
dans toute la mesure du possible, les principaux projets de loi
dont l ' élaboration leur incombe, soient déposés sur les bureaux
des assemblées dans des délais raisonnables, et, en tout cas, compa-
tibles avec les engagements pris par le Premier ministre à cet
égard . 11 leur appartient en outre naturellement, tant au stade de
la préparation des textes qu 'à celui de leur discussion parlementaire,
de s'entourer de tous les avis appropriés et, en particulier, de ceux
des élus du suffrage universel disposés à apporter leur concours
aux réformes ainsi entreprises, comme cela s 'est d'ailleurs produit
à maintes reprises et tout récemment encore, à l'occasion de l' examen
de la proposition de loi relative à la sous-traitance . C ' est dans le
même esprit de consultation et de concertation qu'en 1975 a été
confiée à des membres du Parlement en mission, la responsabilité
de présider aux travaux de comités d 'usagers créés dans dix-sept
ministères. Les très intéressantes propositions formulées par ces
comités ont reçu la diffusion qu 'elles méritaient et font l 'objet
d'un examen attentif. Plusieurs d ' entre elles ont d' ores et déjà
donné lieu à des réformes concrètes.

CONDITION FÉMININE

Industrie textile (garantie d'emploi
pour les salariés de Rhône-Poulenc Textile).

21037. — 27 juin 1975. — Mme Chonavel appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Condition féminine) sur la démarche entre-
prise par les épouses des 800 salariés de Rhône-Poulenc Textile, qui
sont inquiètes du sort de leur mari, menacé de chômage . Par une
lettre ouverte adressée au Président de la République, ces épouses,
ces mères demandent le droit au travail pour leur mari, qui se
traduit pour les familles ouvrières, par le droit de vivre. Par la
presse du 23 mai, le Premier ministre confirmait l 'arrêt de l'unité
de textile de Rhône-Poulenc. La direction aurait déclaré e qu 'elle
veillerait à appliquer des mesures de reclassement dans la région
lyonnaise e . La réalité du moment est le reecnsement de 263 postes
seulement, ce qui est loin du compte ! Cependant des solutions
existent, par exemple, en relançant la production d'un_ textile
synthétique, dont la direction elle-même ne nie pas le monopole.
En conséquence, elle lui demande les mesures que le Gouvernement
entend prendre afin de garantir l' emploi dans ce département,
lequel compte déjà plusieurs usines qui n 'investissant pas, se dégra-
dent et ferment leurs portes.

Réponse. — La direction de l ' entreprise en cause, qui s ' est enga-
gée à reclasser ou reconvertir la totalité de son personnel excéden-
taire, notamment en dégageant des emplois dans l 'ensemble des
usines du groupe, a tenté dans ce sens de mener à bien une réelle
politique de concertation avec les représentants du personnel . Paral-
lèlement un groupe technique de direction a été mis ' en place
et prospecte activement les emplois disponibles tandis que tous
contacts utiles ont été pris avec la direction départementale du
travail et de la main-d'oeuvre à l 'effet de conclure des conventions
de prévention dans le cadre du fonds national de l'emploi . D'autre
part, un certain nombre de départs volontaires sont intervenus.
En tout état de cause, les services départementaux du travail et de
la main-d'oeuvre se sont. attachés en liaison avec les autorités locales
et les organisatiohs professionnelles à trouver des solutions appro-
priées aux problèmes de l'emploi dans la région .

Médailles et décorations (contingent de l 'ordre national du Mérite
au profit des femmes résist•mtes).

21375. — 12 juillet 1975. — M. Villon signale à M. le Premier
ministre (Condition fémine) qu'en cette année internationale de
la femme et du trentième anniversaire de la victoire sur l 'Alle-
magne hitlérienne, il parait souhaitable qu ' un contingent de déco-
rations de l 'ordre national du Mérite soit accordé à toutes les
femmes ayant fait preuve d 'héroïsme et de dévouement patrio-
tique dans la Résistance . En conséquence, il lui demande quelles
mesures elle compte prendre pour récompensée ces femmes qui ont
fait tant de sacrifices, au péril de leur vit, dans la lutte pour la
libération de. la France de la domination étrangère et de l ' oppres-
sion fasciste.

Réponse. — Conformément aux dispositions de l' article 11 du
décret du 3 décembre 1963 portant création de l 'ordre national du
Mérite, il ne peut être procédé à des nominations ou promotions
dans cet ordre que dans la limite des contingents qui sont fixés
pour des périodes de trois ans par décret du Président de la
République . Les candidatures des femmes évoquées par l 'honorable
parlementaire ont fait et feront l'objet d'une particulière attention
lors de l'examen des mérites comparés de tous les postulants à une
nomination ou une promotion dans l ' ordre national du ' Mérite.

FONCTION PUBLIQUE

Médailles et décorations (attribution
d'une gratification exceptionnelle aux fonctionnaires décorés).

25391 . — 10 janvier 1976 . — M. Duvillard expose à M. le Premier
ministre (Fonction publique) que, selon les informations recueillies
apparemment à bonne source, la S. N . C. F. accorde — à juste
titre d' ailleurs — à son personnel des gratifications exceptionnelles
en certaines circonstances et notamment à l 'occasion de distinctions
honorifiques décernées à titre individuel : par exemple 400 F pour
un agent nommé ou promu dans la Légion d 'honneur ou l'ordre
national du Mérite ; 100, 200 ou 300 F pour son épouse décorée de la
médaille de bronze, d ' argent ou d'or de la famille française, etc . Les
familles de cheminots faisant ainsi l 'objet d 'une marque d' honneur
bien méritée sont aidées de la- sorte à acquérir l ' insigne de déco-
ration ou bien, si celui-ci leur est offert collectivement par leurs
collègues, à offrir une réception intime pour u arroser e la croix
ou la médaille . Ces dernières étant toujours décernées à un nombre
très minime de personnes, la dépense globale devant résulter pour
la S. N. C. F. de ces primes exceptionnelles ne représente sans
doute pour son budget qu ' un pourcentage infime . Pour la même
raison, il serait très souhaitable et sans doute possible, sans compro-
mettre l' équilibre budgétaire, compte tenu de la proportion très
réduite des bénéficiaires d ' accorder à l 'ensemble des fonctionnaires
les mêmes gratifications exceptionnelles pour distinction honorifique
individuelle qu 'à leurs camarades cheminots.

Réponse. — L'octroi d'une gratification exceptionnelle aux fonc-
tionnaires faisant l ' objet d 'une distinction honorifique trouverait
difficilement sa justification sur le plan social, puisque ces distinc-
tions sont généralement accordées en récompense de leurs services
à des agents déjà avancés dans leur carrière ou à des fonction-
naire exerçant des responsabilités particulières . Il est par ailleurs
probable que, loin de se trouver renforcée par l 'obtention d 'un
'avantage d'ordre pécuniaire, la légitime fierté que ressent le fonc-
tionnaire décoré en serait même à la limite amoindrie . Aussi la
suggestion de l' honorable parlementaire ne parait-elle pas devoir
être retenue.

Education (reclassement indiciaire des inspecteurs
départementaux de l 'éducation).

25833. — 31 janvier 1976. — M. Eloy attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur le mouvement revendicatif
engagé par les inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale
appartenant au S . N .I. D . E . N. Ce mouvement consiste, devant la pré-
sente année scolaire, à refuser d'organiser les examens de qualifica-
tion professionnelle et de participer aux jurys de ces examens . Les
L. D. E . N . ont été contraints à cette action par le refus des autorités
d 'honorer les accords de 1973 aux termes desquels une nouvelle grille
indiciaire leur avait été promise et envisagée comme une étape vers
le reclassement définitif de leur fonction. De nouvelles propositions
mettant en cause les accords initiaux ont été faites par M . le

.Premier ministre le 27 novembre dernier, et .elles désavouent les
engagements pris par l'actuel ministre de l'éducation au début
de cette année scolaire qui promettait l'application des accords
de 1973 . Considérant le rôle pédagogique extrêmement important
de cette catégorie du personnel de l'éducation et la nécessaire pro-
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motion du corps des I . D . E. N. pour l'amélioration du service public
d'enseignement, en conséquence, il lui demande quelles dispositions
Il compte prendre pour que soient respectées les promesses faites
par les deux précédents ministres de l ' éducation et de lui préciser
les délais dans lesquels seront appliqués les accords de 1973.

Réponse . — Afin d 'assurer un meilleur développement de leur
carrière, la décision est acquise d'élargir l'accès à l'échelon fonc-
tionnel aussi bien pour les inspecteurs départementaux de l'édu-
cation nationale que pour les inspecteurs de l 'enseignement tech-
nique et les inspecteurs de la jeunesse et des sports . Ces person-
nels bénéficieront dans les mêmes conditions que les autres fonc-
tionnaires de catégorie A dei mesures générales de revalorisa-
tion indiciaire en cours d' étude en liaison avec les organisations
syndicales.

Education (reclassement indiciaire des inspecteurs départementaux
de 'l ' éducation).

23877. — 31 janvier 1976 . — M . Bouvard attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur la situation administrative
des inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale. En vertu
d' accords intervenus en 1973, une nouvelle grille indiciaire leur avait
été consentie, celle-ci étant considérée comme une première étape
vers un reclassement définitif de leurs fonctions. Depuis lors, malgré
les promesses qui avait été faites, les intéressés n 'ont pu obtenir
le reclassement indiciaire qu 'ils souhaitaient . Les propositions qui
leur sont faites actuellement sont en retrait par rapport à ce qui
avait été prévu en 1973 . Travaillant dans des conditions matérielles
extrêmement difficiles, parfois même très précaires, les inspecteurs
de l'éducation nationale éprouvent un sentiment de découragement
en présence de ces promesses successives qui leur ont été faites et
qui n 'ont jamais été suivies d'effet. Il s 'agit cependant de fonction-
naires dont le rôle est particulierement important, étant donné que
le bon fonctionnement de l'instance locale d 'organisation et de
contrôle qu 'ils représentent constitue l ' une des conditions de l'amé-
lioration du service public d ' enseignement . Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures le Gouvernement envisage de
prendre afin de donner aux inspecteurs de l ' éducation nationale
le classement indiciaire qui correspond à leurs responsabilités.

Réponse . — Afin d'assurer un meilleur développement de leur
carrière, la décision est acquise d'élargir l'accès à l'échelon fonc-
tionnel aussi bien pour les inspecteurs départementaux de l'édu-
cation nationale que pour les inspecteurs de l ' enseignement tech-
nique et les inspecteurs de la jeunesse et des sports . Ces personnels
bénéficieront dans les mêmes conditions que les autres fonction-
naires de catégorie 'A des mesures générales de revalorisation indi-
ciaire en cours d' étude en liaison avec les organisations . syndicales.

Pensions de retraite civiles et militaires (rétroactivité de la loi
relative à la réversion aux veufs des pensions des femmes
fonctionnaires).

26062 . — 7 février 1976. — M. Morellon rappelle l' attention de
M. le Premier ministre (Fonction publique) sur - les modalités
d'application de l' article 12 de la loi de finances rectificative
n° 73-1128 du 21 décembre 1973, qui accorde au bénéfice du mari
la réversion de la pension dont l 'épouse fonctionnaire était titulaire.
Cette réversion de pension est automatique pour les fonctionnaires
ayant perdu leur épouse à compter de la date de promulgation de
cette loi . Par contre, les fonctionnaires dont l 'épouse est décédée
antérieurement à cette date ne peuvent prétendre bénéficier d'une
pension de réversion . Estimant que des aménagements peuvent être
apportés au texte en vigueur, il lui demande de lui faire connaître
la position du Gouvernement à ce sujet.

Réponse . — L ' article 12 de la loi de finances rectificative pour
197,3 (n" 73-1128 du 21 décembre 1973) qui institue des droits nou-
veaux au profit des ayants cause des femmes fonctionnaires, comme
toutes les lois qui ont modifié le code des pensions civiles et
militaires de retraite, n' est applicable qu'aux situations nées depuis
la date d ' entrée en vigueur du texte. En l'espace, ne peuvent
donc prétendre au bénéfice des dispositions nouvelles que les
veufs et orphelins des femmes fonctionnaires décédées après le
23 décembre 1973 . Le principe de la non-rétroactivité des lois qui
est invoqué en l'occurrence peut paraître rigoureux. Il convient
toutefois de considérer que l'observation stricte et permanente de ce
principe constitue l ' une des conditions nécessaires au progrès de la
législation . Or, toute mesure dérogatoire aurait pour effet de mettre
en cause la pérennité du principe et, partant, conduirait à figer
la législation, faisant pratiquement obstacle à toute réforme ulté-
rieure.

FORMATION PROFESSIONNELLE

Formation professionnelle et promotion sociale
(fonds d' assurance formation de l'artisanat).

25185 . — 3 janvier 197G. — M. Gissinger rappelle à M. le Premier
ministre (Formation professionnelle) que les fonds d ' assurance for-
mation des chambres de métiers, prévus par la loi n" 71-5'5 du
16 juillet 1971, ont pour objectif de contribuer au financement de la
formation continue des membres des professions non salariées ainsi
que des salariés de ces derniers, lorsque leurs entreprises ne sont
pas assujetties à la taxe dite de formation . Or, aucun système effi-
cace n 'a été mis en place pour assurer aux fonds d' assurance
formation de non-salariés des ressources suffisantes ni au niveau des
entreprises, ni de la part de l'Etat dont l'aide financière est prévue
à l' article 34 de la loi ci-dessus . En outre, aucune mesure n'est encore
interv enue en vue de l 'application' de l ' article 61 de la loi n° 73-1193
du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat qui
dispose que les fonds d 'assurance formation des chambres de métiers
peuvent recevoir des versements des entreprises ressortissant à ces
compagnies et assujetties à la taxe dite de forrization . En l ' état actuel
des choses, le programme d ' actions de formation continue représente
une charge de plus en plus lourde tant pour le budget des chambres
de métiers (en particulier de la chambre de métiers d 'Alsace) que
pour les artisans et leurs compagnons en firmation qui ne béné-
ficient d 'aucune aide financière pour couvrir les frais de stage, de
déplacement, d'hébergement ainsi que les pertes de salaire ou de
ressources . Il lui demande que, de toute urgence, des solutions
soient trouvées pour le financement des fonds d' assurance formation
de l 'artisanat.

Réponse. — Le problème du financement des fonds d'assurance
formation a été examiné à plusieurs reprises avec les représentants
des ressortissants de compagnies consulaires et les représentants
de ministères concernés d'une part et, d 'autre part, le groupe per-
manent du comité interministériel de la formation professionnelle
et la délégation permanente du comité national de la formation
professionnelle, de ia promotion sociale et de l'emploi. Ces consul-
tations ont abouti à la définition ds conditions dans lesquelles
l'Etat pourrait concourir à l'effort de formation professionnelle
entrepris par les travailleurs concernés . Les conditions et la pro-
cédure d ' octroi des aides correspondantes ont fait l ' objet de la
circulaire n" 1012 du 6 juin 1975 du secrétaire d ' Etat auprès du
Premier ministre (formation professionnelle) . En application de ce
texte, des conventions ont été signées en 1975 par les préfets de
région avec des fonds d'assurance formation créés à l 'initiative
de chambres de commerce et d 'industrie. Dans le secteur de l' arti -
sanat, les fonds d' assurance formation ne remplissant généralement
pas les conditions fixées par la circulaire du 6 juin 1975, le concours
financier n'a pas pu leur être accordé. Cependant, de manière à ne
pas retarder la mise en place de stages «d 'initiation à la gestion s
prévus par la loi d 'orientation sur le commerce et l'artisanat, des
instructions ont été données 'aux préfets de région pour qu 'ils
passent des conventions avec les chambres de métiers. La vraie
question posée, en ce qui concerne la formation professionnelle
des artisans, est celle de la contribution financière des professions
dont les modalités font actuellement l 'objet de discussions entre les
représentants des intéressés et le ministère du commerce et de
l 'artisanat.

Formation professionnelle et promotion sociale (surveillance
pédagogique des établissements dispensant la formation permanente).

25186. — 3 janvier 1976. — M. Gissinger rappelle à M. le Premier
ministre (Formation professionnelle) que, par ia question écrite
n" 24071, il avait appelé son attention sur les très mauvais résultats
obtenus par un établissement de formation permanente dénommé
Institut pédagogique de Lyon . La réponse à cette question (Journal
officiel, Débats A. N., du 4 décembre 1975) disait en particulier
que les vérifications apportees par le service du contrôle de la
formation professionnelle continue ont mis en évidence la nécessité
d 'améliorer des bases juridiques de ce contrôle a l 'égard des
organismes formateurs et que tel est l ' objet du projet de loi actuel-
lement soumis à l'approbation du Parlement . Il lui fait observer
que ce projet ne permet pas de vérifier le bon niveau pédago-
gique des établissements dispensant la formation permanente . Or,
dans le cas_ particulier, pour 8 000 élèves inscrits, il y aurait eu
70 à 80 p . 100 d'échecs. Le problème qui se pose est donc celui
de la surveillance pédagogique des établissements en cause. Il lui
demande de bien vouloir faire étudier à nouveau la question qu ' il
lui a posée afin de lui dire de quelle manière il entend, grâce
à une surveillance 'pédagogique accrue, s' assurer de la valeur
de l'enseignement dispensé par de tels établissements.

Réponse . - L'honorable parlementaire, analysant le taux d'échecs
relevé dans le domaine des cours par . correspondance, souhaite
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savoir s 'il est envisagé, grâce à une surveillance accrue, de s ' assurer
de la valeur pédagogique des enseignements dispensés dans le
cadre de la formation permanente par les établissements de l'espèce.
Conformément aux dispositions de l 'article 3 de la loi n" 71-556
du 12 juillet 1971 sur l'enseignement à distance, la surveillance
pédagogique des cours par correspondance est assurée conjoint : .
ment par !e ministre de l ' éducation et les ministres dont relève
plus particulièrement cette formation . Pour las autres types d 'ensei-
gnement, la loi n" 75-1332 du 31 décembre 1975 complète le dispo-
sitif tais en place par la loi du 16 juillet 1971 en matière de contrôle
du financement de la participation des employeurs de la formation
professionnelle continue . C'est ainsi que ce contrôle étendu aux
dispensateurs de formation demeure purement juridique, financier
et compaable et continue de s 'intégrer ainsi parfaitement dans le
cadre libéral instauré par la loi du 16 juillet 1971 . L'extension
à l ' appréciation de la qualité de la formation dispensée don ; l'hono-
rable parlementaire fonde la nécessité sur les seuls résultats obtenus
par une forme d' enseignement particulière, soumise au demeurant
à une surveillance spécifique, n ' est pas apparue compatible avec
l ' esprit libéral qui inspire tout le système. En effet, le respect de
la liberté implique un contrôle de type administratif fondé exclu-
sivement sur des crittres objectifs impossibles à dégager dans un
domaine aussi subjectif que celui de la qualité . Dans cet esprit,
c' est donc aux employeurs, aux partenaires sociaux et aux formés
eux-mêmes qu ' incombe nécessairement un contrôle de ce type.
C 'est cette volonté p olitique qu ' a exprimé à plusieurs reprises le
Gouvernement devant les assemblées lors des débats de la loi du
31 décembre 1975.

Formation professionnelle et promotion sociale (versement d ' une
part de la taxe d'apprentissage aux centres d'information et
d'orientation professionnelle).

25676. — 24 janvier 1976. — M. Aumont appelle l' attention de
M. le Premier ministre (Formation professionnelle) sur la situation
des centres d ' orientation professionnelle au regard de la taxe
d'information et d 'apprentissage . Il lui fait observer que, contraire-
ment aux règles admises en faveur des autres établissements
pouvant recevoir une partie du produit de cette taxe, les centres
d' information et d ' orientation professionnelle ne peuvent pas perce-
voir directement la quote-part de 10 p . 100 qui leur revient sur
le produit de la taxe . Ils sont contraints de s' adresser à des orga-
nismes collecteurs privés et agréés par l 'autorité publique qui leur
reversent les sommes qui léur sont ,dues . Ce système présente,
toutefois, de multiples inconvénients : outre sa lourdeur et sa
lenteur administrative, il contraint les établissements publics inté-
ressés à dépendre d'organismes privés, tandis que ces établisse-
ments n ' ont ni les moyens ni le pouvoir de vérifier si les sommes
versées ont bien été établies et recouvrées conformément à la loi.
Dans ces conditions il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre : 1" quels sont les textes législatifs et réglementaires qui
organisent ce système de recouvrement ; 2° quelles mesures il
compte prendre pour que ces textes soient abrogés et pour que
les centres d 'information et c ' orientation professionnelle puissent
recevoir la part de taxe d'apprentissage qui leur revient selon
les règles applicables aux autres catégories d ' établissements publics
bénéficiaires de la même taxe.

Réponse . — Dans sa question écrite, l ' honorable parlementaire
appelle l' attention du Premier ministre sur la situation des centres
d 'orientation profesaio :tnelle au regard de la taxe d' apprentissage.
Il est, tout d'abord, nécessaire de préciser l ' importance relative des
sommes affectées à l ' orientation scolaire et professionnelle pouvant
être prises en compte pour les exonérations de la taxe d 'appren-
tissage. Le décret n" 72-283 du 12 avril 1972, modifié par le décret
n" 74-32 du 15 janvier 1974, place l'information et l 'orientation sca-
laire et professionnelle parmi les activités complémentaires des
premières formations technologiques. Ce même décret fixe la liste
des dépenses exonérables après acquittement du quota réservé au
financement de l'apprentissage et, le cas échéant, de la part affectée
aux premières formations technologiques sur le contribution versée
à une chambre de commerce et d 'industrie ou à une chambre d' agri-
culture. Enfin, il ressort des dispositions d ' un arrêté du 12 avril 1972
également modifié le 15 janvier 1974, que les frais afférents aux
activités complémentaires autres que l 'enseignement ménager, ainsi
qu'aux stages en milieu professionnel ne doivent pas dépasser
10 p . 100 du montant ci-dessus défini pour être prises en considé-
ration. Par ailleurs, la collecte des sommes dues au titre de la taxe
d'apprentissage par l ' intermédiaire d 'organismes agréés à cet effet
ne constitue pas la seule modalité de recouvrement . L ' article 4 du
décret précité accorde également aux entreprises assujetties la
faculté de procéder à des versements directs auprès des établisse-
ments bénéficiaires. La circulaire n" 74-084 du 28 février 1974 et

la circulaire n" 74-173 du 7 mai 1974 du ministre de l ' éducation
précisent les modalités de recouvrement des sommes versées direc-
tement aux centres d 'information et d'orientation d'Etat. Ces verse-
ments sont effectués auprès des trésoriers-payeurs généraux sous
forme de fonds de concours donnant lieu à ouverture de crédits,'
qui seront ultérieurement répartis entre les centres bénéficiaires.

PORTE-PAROLE DU GOUVERNEMENT

Radiodiffusion et télévision nationales (reprise des émissions
catalanes de la station Perpignan-Roussillon sur l 'émetteur ondes
moyennes).

23979 . — 8 novembre 1975 . — M. Alduy attire l 'attention de M . le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le profond
mécontentement que su-,cite parmi la population roussillonnaise la
non-reprise des émissions catalanes de la station Perpignan-Rous-
sillon supprimées depuis le 7 avril 1975 sur l'émetteur ondes
moyennes . Les moyens en personnel et en technique de la station
permettant d'assurer ces émissions, il lui demande pour quelles
raisons elles n ' ont pas repris et quelles mesures il envisage de
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse. — Les émissions de la station de Perpignan n'ont pas
été supprimées mais sont depuis le 7 avril 1975 diffusées sur l 'émet-
teur modulation de fréquence 92,1 Mhz, à la suite d ' un changement
d 'affectation des réseaux aux divers programmes.

Radiodiffusion et télévision nationales (conditions de participation
d' antimilitaristes notoires a une émission télévisée reportée).

24063 . — 14 novembre 1975. — M. Hamel demande à M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) : 1 " s'il avait
eu connaissance de la liste des personnes que les animateurs
de l'émission : Les Dossiers de l 'écran » envisageaient d 'inviter
à participer le 11 novembre 1975 à un débat télévisé sur l'armée,
programmé par la société nationale Antenne 2 ; 2.° si oui, pour-
quoi il n' a pas dissuadé ces animateurs d 'inviter à ce débat, un
soir de commémoration nationale, des personnes dont l 'antimili-
tarisme notoire devait apparaître à la très grande majorité des
anciens combattants, si partisans qu' ils soient de la liberté d' expres-
sion, comme une provocation et comme une offense à leurs sacri-
fices et à la mémoire de leurs camarades morts pour la défense
de la patrie ; 3° quand ce débat télévisé, reporté, aura lieu ;
4° quelles personnalités seront choisies, et par qui, pour répondre
aux partisans de l'antimilitarisme et aux adversaires de la poli-
tique de défense nationale définie par le Président de la Répu-
blique.

Réponse. — Le secrétaire d 'Etat auprès du Premier ministre
(Porte-parole du Gouvernement) n' était pas informé de la liste
des personnalités que les animateurs de l 'émission «Les Dossiers
de l 'Ecran» avaient invitées à l ' occasion du débat sur l 'armée pro-
grammé le 11 novembre 1975. En effet, au-delà des obligations de
service public et du respect du monopole et des cahiers des charges,
la loi n" 74-184 du 7 aoùt 1974 garantit la plus grande liberté d'ini .
tiative aux sociétés nationales de télévision . Par conséquent, c'est
sous la seule responsabilité de leurs dirigeants que sont élaborés les
programmes et organisés les différents débats télévisés . Des rensei-
gnements obtenus auprès de la direction de la Société nationale
Antenne 2, il apparait qu ' en l'état actuel des choses, aucune date
n ' a été fixée en ce qui concerne la programmation du débat sur
l 'armée dans le cadre des «Dossiers de l ' écran » . Cependant, le
principe du report de cette émission est maintenu et le débat aura
lieu, à condition toutefois que soient représentés les différents cou-
rants d 'opinion intéressés à ce problème . Bien évidemment, un tel
débat fera une place importante aux personnalités chargées de
concevoir et de mettre en oeuvre la politique militaire française.

Départements et territoires d'outre-mer (reportage télévisé du
mariage du chef du cabinet du secrétaire d'Etat aux départements
et territoires d ' outre-mer).

24374. — 26 novembre 1975 . — M. Alain Vivien demande à M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) s ' il est exact que
le mariage du chef du cabinet du secrétaire d' Etat aux départe-
ments et territoires d 'outre-mer a fait récemment l'objet d ' un repor-
tage télévisé retransmis par avion et diffusé sur les postes des dépar-
tements et territoires d'outre-mer. Dans l'affirmative, il lui demande
de bien vouloir lui faire connaitre l 'autorité qui a recommandé une
large diffusion télévisée de cet événement d ' ordre privé et s 'il est
désormais dans les intentions du secrétaire d 'Etat aux départements
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et territoires d ' outre-mer de donner autant de lustre aux cérémonies
conjugales éventuelles des autres hauts fonctionnaires de ce départe-
ment ministériel . Il lui demande, en outre, combien a conté la réali•
sation de ce reportage télévisé.

Réponse . — L est exact que le mariage du chef de cabinet du
secrétaire d'État aux départements et territoires d ' outre-mer a fait
l ' objet d 'un bref reportage télévisé. La prise de vue, très succincte,
effectuée à cette occasion était destinée à compléter une interview
réalisée antérieurement à Tahiti dans le cadre de la célébration de
l ' année internationale de la femme, les responsables de cette station
ayant considéré comme assez rare le fait pour une femme d'être
chef de cabinet d 'un ministre . La séquence incriminée, d'une durée
de quarante secondes, n ' ayant été diffusée qu ' à Tahiti il serait
inexact de prétendre qu 'une large diffusion de ce document a été
recommandée . Quant au coût de réalisation d'un tel reportage il est
de l'ordre de 130 F pour les frais directs et n 'a semble-t-il rien
d 'excessif.

Radiodiffusion et télévision nationales (projection du film
Un dimanche pas comme les autres » par F . R . 3).

24678. — 6 décembre 1975. – M. Muller se fait l' interprète auprès
de M. le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) de
l ' émotion qu'a suscitée la projection du film «Un dimanche pas
comme les autres» par F . R. 3 le soir du 6 novembre 1975 Il trouve
inadmissible, après la campagne décidée par le Gouvernement, cam-
pagne qu' il approuve d'ailleurs pleinement, contre , les films porno-
graphiques, qu ' une chaîne de télévision puisse projeter un film
accessible à tous et qui est en contradiction flagrante avec la
décision intervenue . Il demande quelles sont les . mesures que le
Gouvernement compte prendre pour éviter qu ' une telle situation
ne se reproduise et souligne la nécessité de créer des sa :les spécia-
lisées pour ce genre de film permettant ainsi de réduire l'impact
de telles productions au strict minimum.

Réponse. — Les responsables de la Société de programme F . R . 3
n 'ont décidé qu 'après mare réflexion de programmer e Un dimanche
pas comme les autres», conscients de leurs responsabilités et de
la nécessité de respecter la sensibilité du public . Ce film apparaît
en effet comme une oeuvre importante dans l 'art cinématogra-
phique contemporain et ne saurait être assimilée à une production
aux objectifs purement mercantiles et pornographiques. Certes, la
décision de programmer un tel film pouvait choquer certains, mais
à l 'inverse la décision de ne pas le programmer pouvait être inter-
prétée comme une atteinte à la liberté d 'expression, à la liberté de
chacun de voir un film de qualité, considéré comme l 'un des films
majeurs du cinéma anglais contemporain alors que précisément il
est dans la mission de la Société de programme F. R . 3 d'être la
d'aine de promotion du cinéma . Par ailleurs, dès lors qu' il existe
trois chaînes de télévision dont les programmes sont annoncés à
l' avance, et pour ce qui concerne le film incriminé précédé d 'une
mise en garde, chacun pouvait exercer sa liberté de choix et nul
n 'était obligé de regarder un film qu ' il pouvait légitimement désap-
prouver. Il demeure que la direction de la Société de programme
F. R . 3 est particulièrement consciente de ses responsabilités et de
ses devoirs. A ce titre, elle entend limiter au strict minimum la
diffusion de films de nature à choquer ou à troubler exagérément
le public . Ces diffusions ne pourraient avoir qu ' un caractère tout
à fait exceptionnel, limité à des oeuvres de très grande qualité
et précédées des mises en garde nécessaires.

Presse et imprimerie (organisation d'une négociation tripartite).

25050 . — 20 décembre 1975. — M . Leroy rappelle à M . le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) que les organisations syn-
dicales lui ont demandé de prendre l 'initiative d'une véritable négo-
ciation sur les problèmes de la presse et de l'imprimerie à laquelle
doivent participer toutes les parties concernées : les pouvoirs publics,
les syndicats et le patronat . Prenant prétexte de la riposte légitime à
l ' attaque de la police le 4 décembre, le syndicat patronal de la presse
parisienne prétend que le syndicat des travailleurs a rompu la négo-
ciation . Cette intransigeance est la seule cause des conflits répétés
qui portent gravement préjudice à la presse . La responsabilité du
Gouvernement est directement engagée . Il lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour que la négociation tripartite s' ouvre
dans les plus brefs délais.

Réponse. — Contrairement à ce qui est Indiqué dans le texte de
la question posée par l'honorable parlementaire et bien que les
arrêts de travail inopinés, sans recours préalable aux procédures
prévues par les accords collectifs ne contribuent pas à créer un

climat propice à la concertation, les négociations entre le syndicat
de la presse parisienne et la comité intersyndical du livre parisien
C . G . T. n 'ont pas été rompues . il a été convenu entre les parties
que les experts du syndicat patronal allaient mettre au point un
projet de modification des annexes techniques à la Convention
collective, actuellement en vigueur, ainsi qu ' un projet d 'accord cadre
sur la modernisation du matériel de presse. Les discussions entre
les partenaires sociaux s'ouvriront sur ces documents de base dont
l' élaboration est commencée.

Radiodiffusion et télévision nationales (mesures en vue de permettre
à noureazt t'audition des émissions de la radio scolaire dans la
banlieue de Grenoble).

25301 . — 3 janvier 1976. — M. Gau appelle l 'attention de M. le
Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le fait que les
émissions de la radio scalaire ne sont plus actuellement audibles
dans une partie de la banlieue de Grenoble, et notamment à Corenc,
du fait qu'elles sont diffusées sur ondes moyennes et retransmises
par l'émetteur de faible puissance de La Tour-sans-Venin . Il lui
demande s ' il ne peut pas être envisagé de rétablir la situation anté-
rieure (diffusion en modulation de fréquence) ou, à défaut, d ' utiliser
l' émetteur de Saint-Nizier qui est plus puissant.

Réponse . — L'émeaeur à modulation d ' amplitude de faible puis-
sance implanté au lieudit e Le Rondeau e devrait assurer une récep-
tion correcte surtout le jour dans un rayon de 5 à 8 kilomètres
et en conséquence les. programmes des radios scolaires devraient être
captés sans trop de difficulté dans l'agglomération de Grenoble et
de sa banlieue y com pris Corenc . De plus l' émetteur de Lyon-Tra-
moyes sur 6(12 kHz offre également la possibilité de capter le pro-
gramme de France-Culture et ainsi la radio scolaire . Il est possible
cependant que, des perturbations puissent gêner l ' audition de ces
émissions. Les services locaux de la réception de T. D. F . vont
procéder à des investigations à Corenc et se tiennent à la dispo-
sition des établissements scolaires afin d ' examiner sur place les
possibilités d'améliorer leur réception . Le transfert du programme
affecté actuellement à l ' émetteur Grenoble-Le Rondeau sur l'émetteur
plus puissant de G'renobla-Salat-Nizicr n'est techniquement pas pos-
sible . En effet, ce dernier fait partie, en France, d ' un ensem!rle
d ' émetteurs fonctionnant sur la même fréquence de 1070 kilohertz
appelé réseau synchro'zisé et qui nécessite la transmission simultanée
du même programme.

Radiodiffusion . et télévision nationales (réduction d 'une heure
de l'émission de France-Culture : e La Pastorale de Fos »).

25439. — 10 janvier 1976 . — M. Perelli vient d'être informé que
l 'émission intitulée » La Pastorale de Fos e, diffusée sur France-
Culture le 22 novembre 1975, à 20 h 30, a été écourtée d'une heure . Les
trois heures projetées ont été réduites à deux . A est remarquable
que cette heure soit celle qui traite de la vie et des conditions
de travail sur les chantiers de Fos. Il proteste vigoureusement
contre cette censure qu 'il considère comme , une atteinte grave
à la liberté d 'expression. Cette censure frappe, en outre, une
oeuvre qui e été réalisée en étroite collaboration avec la population
concernée . C ' est donc la parole même de ces travailleurs qui a été
sciemment bâillonnée . En conséquence, il demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) quelles mesures il compte
prendre auprès de la direction de Radio-France pour que France-
Culture' programme à nouveau et diffuse l'heure censurée de e La
Pastorale de Fos a.

Réponse. — L'émission consacrée sur France-Culture au spectacle
monté par le Théâtre de la Carriers sous le titre « La Pastorale de
Fos » a été commandée en novembre 1974 et enregistrée à partir
de décembre 1974, sans que sa place et sa durée sur l ' antenne aient
été spécialement définies à l 'avance . Son propos était de rendre
compte de l 'activité théâtrale d'une compagnie privée qui se consacre
au théâtre engagé en transposant en spectacle, le plus directement
possible, l'expression de la réflexion et des revendications d ' une
population choisie, de sorte que la pièce elle-même constitue une
expression condensée de cette population . De ce fait la population
concernée a été constamment présente au cours de l ' émission soit
à travers les extraits de la pièce dont c'était le but, soit à travers
les documents qui l'accompagnaient. Ainsi deux heures trente-trois
ont été consacrées à ce spectacle et à son environnement . Non seu-
lement le 22 novembre 1975 une émission d ' une heure cinquante-
trois était diffusée mais déjà, et sur le même sujet, une émission de
quarante secondes avait été diffusée le 14 juillet 1975. La direc-
tion de France-Culture a donc estimé qu'il n'y avait pas 'lieu de
consacrer une troisième tranche de programme à une oeuvre théà-
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traie qui a bénéficié d 'un temps d ' antenne exceptionnel et fait
l'objet de deux diffusions à quatre mois d 'écart . II convient de
noter enfin qu'en dehors des deux émissions dont il s'agit, «La
Pastorale de Fos » a été mise en valeur à plusieurs reprises lors
du festival d'Avignon dans des magazines d 'actualité.

AFFAIRES ETRANGERES

Ambassades (salaires et indemnités du personnel français
de l'ambassade du Cambodge à Paris).

24939. — 16 décembre 1975. — M. Ginoux attire l' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur la situation critique dans
laquelle se trouve le personnel français de l 'ambassade du Cambodge
à Paris, comprenant cinq personnes, qui, par suite de la rupture
des relations diplomatiques entre la République française et la
République khmère se sont trouvées brutalement sans travail, sans
salaire et sans indemnité de licenciement . Il lui demande si le
Gouvernement ne pourrait envisagée 'de prélever 'sur les fonds
prévus pour aider les réfugiés cambodgiens les sommes nécessaires
pour verser à ces personnes les salaires et indemnités qui leur
sont dus.

Réponse . — Le ministre des affaires étrangères n ' ignore pas la
situation critique dans laquelle se trouve le personnel français
de l'ancienne ambassade de la Républi q ue khmère . Après avoir réglé
les salaires de ce personnel jusqu 'au 12 avril 1975, celle-ci, faute
de fonds disponibles, s ' est vue lors de la rupture des relations
diplomatiques entre la France et son Gouvernement, dans l'impos-
sibilité de lui donner un préavis et de verser des indemnités de
congé et de licenciement. Les représentants du Gouvernement royal
d 'Unité khmère à Paris ont catégoriquement refusé de prendre à
leur charge les dettes contractées par la représentation du précédent
régime . Le ministère s ' est efforcé de venir en aide à ces personnes,
notamment en engageant les services de l 'une d 'elles, M. Julien,
en qualité d 'huissier . Ce n 'est pas au ministre des affaires étran-
gères qu 'incombe la gestion des fonds prévus pour aider les réfugiés
cambodgiens, mais au secrétaire d ' Etat auprès du ministre de la
santé, auquel le ministre des Affaires étrangères a transmis la
suggestion de M . Ginoux .

AGRICULTURE

Viande (remplacement du marché de La Villette).

8889 . —• 2 mars 1974. -- M. Charles Bignon demande à M. le
ministre de l'agriculture quelle sera la future organisation du ou
des marchés qui remplaceront le marché de La Villette . Pour sa
part, il estime regrettable que le marché en dehors de l 'abattoir
disparaisse, mais au cas où il en serait ainsi décidé, il ne peut y
avoir de solution de continuité et il faut que le marché soit immé-
diatement remplacé. Il souhaite vivement qu' au Nord de la région
parisienne un marché d ' intérêt national soit installé car il serait
incompréhensible que la fermeture regrettable du marché de La Vil-
lette ait pour conséquence supplémentaire un trafic accru de bétail
à travers Paris. Enfin, il insiste fortement sur le fait qu 'il n'est
pas possible de supprimer sans remplacer immédiatement.

Réponse. — Deux ans après la fermeture de l'ensemble de La Vil-
lette, la démonstration est faite de la possibilité d 'approvisionner
la région parisienne à partir des abattoirs et des marchés de province
sur lesquels s 'est spontanément reportée l 'activité du complexe.
Alors que les abattoirs des régions productrices voisines ont connu
en 1974 un développement spectaculaire, la suppression des abattoirs
de La Villette, dans un contexte d'accroissement général conjonc-
turel des abattages, s ' est à peine fait ressentir sur les abattoirs de
la région parisienne, y laissant globalement une capacité disponible.
Les résultats connus de 1975 renforcent cette constatation . Simul•
tanément, certains marchés de vif des régions voisines ont marqué
un développement caractéristique. L' ada p tation spontanée ainsi
observée des circuits de distribution, aussi bien avec le développe-
ment des circuits directs que facilitent les commodités de transport
frigorifique, que par l ' intermédiaire du marché des viandes foraines
de Rungis peut maintenant être considérée comme significative.

Régions (bénéfice des aides du fonds européens
de développement régional pour les Alpes du Sud).

23521 : 24 octobre 1975 . — M. Bernard-Reymond expose à M . le
ministre de l'agriculture que, d'après une note parue dans le
bulletin d'information de son département ministériel, les Alpes
du Sud, c 'est-à-dire les départements des Hautes-Alpes et des Alpes-

de-Haute-Provence ne figurent pas parmi les régions françaises
susceptibles de bénéficier, en priorité, de l 'aide' du fonds européen
de développement régional . Il s 'agit, cependant, de départements
qui, en raison de leurs caractéristiques économiques, devraient
être considérés comme des régions à aider, le fait qu ' ils se trouvent
dans le Sud-Est de la France, ne leur conférant pas pour autant
une présomption de haut niveau d ' activité économique . Il lui
demande s' il n ' envisage pas de procéder à une revision de la
carte ds aides prévues au titre du fonds européen de développe-
ment régional.

Réponse . — Le règlement du 18 mars 1975 portant création d ' un
fonds européen de développement régional (F. E. D . R.) a précisé
que les régions et zones en faveur desquelles le fonds peut inter-
venir sont limi',ées aux zones d'aides établies par les Etats-membres
en application de leurs régimes d'aides à finalité régionale . Pour
la France, l 'application du règlement communautaire est faite selon
le critère de la prime de développement régional . Celle-ci ne concerne
pas les départements des Hautes-Alpes et des Alpes-de-Haute-Pro-
vence, ce qui explique qu'ils ne figurent pas parmi les r pions
françaises susceptibles de bénéficier actuellement de l 'aide du
F. E . D. R . Le règlement communautaire ne semble pas devoir être
modifié pour le moment.

Fruits et légumes
(producteurs de pommes de terre du Nord et du Pas-de-Calais).

24579. — 3 décembre 1975 . — M. Roger attire l'attention de
M. le ministre de l ' agriculture sur l 'inquiétude grandissante des
producteurs de pommes de terre du Nord et du Pas-de-Calais, suite
aux mesures néfastes prises par M . le ministre de l'économie
et des finances concernant les exportations et auxquelles s 'ajoutent
les hausses proprement scandaleuses des plants, pratiquées sur le
marché. C'est ainsi que la variété de plants «Bintje», qui est la
variété courante de consommation (80 p . 100 des superficies ense-
mencées en pommes de terre), est vendue actuellement à des prix
tels que le coût de ce plant atteindra 3500 à 4000 francs par hectare,
ce qui porterait le coût global d ' un hectare de production à
1000.0 francs. Or si l ' on veut que les prix de vente de ce produit
restent raisonnables, les producteurs sont assurés de travailler
à perte la prochaine saison, ce qui serait dommageable pour
les agriculteurs eux-mêmes, mais aussi pour les consommateurs,
qui seraient la proie des revendeurs . Ceux-ci ne manqueraient
pas de pratiquer des prix exorbitants . comme cela s'est déjà vu.
C' est pourquoi, il lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que les producteurs du Nord et du Pas-de-Calais puissent
continuer à pratiquer d ' une manière bénéfique cette culture fami-
hale si traditionnelle dans la région.

Réponse . — Les condtions climatiques défavorables qui ont régné
sur le Nord de l ' Europe au cours de l 'été 1975 ont provoqué un fort
déficit de productions agrico:es et plus particulièrement de pommes
de terre, tant de semence que de consommation . Cette situation
de pénurie a été à l 'origine d ' une augmentation sensible des
cours qui a des-répercussions différentes suivant la production
intéressée. En ce qui concerne les plants, les prix actuellement pra-
tiqués correspondent à des prix de « soudure», les transactions
n'intervenant que pour ajuster les stocks aux besoins alors que
l'offre est pratiquement inexistante faute de marchandise . En fait,
dès le mois de novembre, 95 p. 100 des ventes de plants avaient
été effectuées et cela à des prix très inférieurs aux prix actuels —
entre 150 et 190 francs le quintal pour la bintje de calibre moyen.
Compte tenu des prix moyens obtenus à ce jour par les producteurs
de pommes de terre de conservation, prix qui semblent devoir se
maintenir pour le reste du stock, cette dépense ne devrait pas
grever trop lourdement les résultats de la campagne ; il est nor-
mal en effet d 'affecter à l ' exercice 1975. 1976 la dépense des semences
,qui seront utilisées l'année suivante, car elle constitue la régénéra-
tion des moyens de production.

Pleurs (rétablissement de l'aide du F.O .R .M .A pour la construction
de serres non chauffées dans la région Provence-Côte d 'Azur).

24691 . — 10 décembre 1975 . — M. kart attire l' attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur la situation des horticulteurs de la
région Provence-Côte d'Azur . Grâce aux efforts importants de
modernisation entrepris depuis quelques années, ce secteur est
devenu largement exportateur ; en 1973, les exportations de fleurs
coupées ont, en effet, représenté à elles seules 53 millions de
francs, contre 15 millions de francs dix ans plus tôt. Cependant,
par une circulaire du F.O.R.M.A. du 2 octobre 1975, il a été décidé,
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en raison de la hausse des produits pétroliers, de ne plus accorder
d'aide à la construction de serres nouvelles mais de favoriser
les opérations destinées à améliorer les moyens de chauffage ou
à réduire les dépenses d ' énergie. Ces nouvelles dispositions mé- '
connaissent les conditions de travail des horticulteurs serristes de
la Côte d ' Azur qui, en raison des conditions climatiques favorables,
utilisent un grand nombre de serres « froides a équipées unique-
ment d ' un système antigel qui ne consomme donc que très peu
d' énergie . En conséquence, ii demande s ' il ne serait pas possible
de revenir sur les dispositions de la circulaire du 2 octobre 1975
et d ' accorder à noue :au les aid .s du F .O.R .M.A . pour la construction
de serres non cl' -.'fées.

Réponse . — A la suite de la hausse brutale des produits pétro-
liers, le ministère de l 'agriculture a été amené à accorder aux ser-
ristes des aides financières en 1974 et 1975 en vue d ' alléger les
charges de chauffage qui représentent un poste important des
coûts de production de ces installations, Parallèlement, il a été
décidé de ne plus accorder d' aide à la construction de serres nou-
velles et de favoriser dans les installations existantes les aménage-
ments propres à réduire les dépenses d ' énergie . En ce qui concerne
les serres dites «froides», qui sont équipées d 'un système de
chauffage antigel peu consommateur d'énergie, elles ont aussi
bénéficié d'une aide au chauffage, de l' ordee de 0,33 franc par mètre
carré en 1975, ce qui explique que les d°cisions de suspendre les
aides aux constructions nouvelles leur aient été appliquées. Cepen-
dant, afin de déterminer dans quelle mescrc la reprise des raides
à ce secteur serait souhaitable, les services de ministère de l 'agri-
culture sont chargés de suivre l 'évolution du marche mn fleurs
coupées et d 'étudier si les perspectives d' avenir permettent de pré.
voir une rentabilité suffisante des nouveaux investissements pour
justifier l ' encouragement de l 'Etat.

Fruits et légumes (champignons).

24742 . — 10 décembre 1975 . — M . Pierre Lagorce appelle l'atten-
tion de M. le ministre de l'agricutture sur la situation de la Société
civile des champignonnières de Daignac, à Naujan-et-Postiac, en
Gironde, contrôlée par la Société Blanchaud, employant environ
deux cents personnes, et de l'usine de conditionnement d ' Arveyres,
tributaire des cultures de Naujan, qui emploie deux cents ouvriers.
Les travailleurs de ces deux entreprises sont menacés de licen-
ciement à cause de la crise qui atteint la production française de
champignons — crise aggravée considérablement par l 'introduction
massive sur le marché européen du champignon chinois . C 'est ainsi
que l ' Allemagne fédérale . a acheté à la Chine pour les six premiers
mois de l'année 27 000 tonnes de champignons qui ont été livrés
à des prix inférieurs à ceux que proposent les sociétés françaises.
Il lui demande s'il ne lui parait pas possible d 'appliquer la clause
de sauvegarde prévue par les traités instituant le Marché commun,
de façon à interdire, ou tout au moins à réglementer, pendant quel-
ques mois les importations de champignons venant de Chine, de
Corée ou de Formose, afin que puissent être étudiées les diffé-
rentes solutions propres à assurer la continuation de l 'activité de
ces entreprises.

Réponse . — La question dont il est traité a été examinée avec la
plus grande attention. Des discussions sont en cours pour la reprise
de la société civile des champignonnières de Daignas qui, si elles
aboutissent, permettront de réembaucher une grande partie des
travailleurs récemment licenciés. Par contre, il semble difficile que
l ' exploitation de l'usine d 'A .rveyres puisse être reprise car elle est
vétuste et spécialisée dans un secteur d'activité dont les perspec-
tives d 'expansion apparaissent limitées . Cependant la clause de
sauvegarde à laquelle fait allusion l'honorable parlementaire a été
mise en jeu à Bruxelles, à la demande de la France, en août 1974,
et ce dispositif a été, sur nos instances, renforcé en juillet 1975;
les mesures ainsi prises commencent à produire effet, notamment
au niveau des prix du marché, marquant un redressement sensible,
qui ne saurait toutefois déjà suffire à permettre aux entreprises
de rééquilibrer leur situation . Le ministère de l 'agriculture continue
donc de se préoccuper de cette question.

Mutualité sociale agricole (retenue sur la pension d 'invalidité
d' une mère célibataire hébergée dans une maison de repos).

25000. — 18 décembre 1975 . — M. Julia appelle l 'attention de M. le
ministre de l'agriculture sur la situation d'une jeune femme, mère
célibataire, relevant de la mutualité sociale agricole. Ayant récem-
ment été reconnue invalide, , elle est actuellement hébergée dans
une maison de repos . Pour son entretien, cette maison retient sur

sa pension d'invalidité les trois cinquièmes du montant de celle-cI.
Il semble que s' il s 'était agi d'une femme mariée sans enfant à
charge, la retenue sur sa pension d ' invalidité n 'aurait été que des
deux cinquièmes de son montant. Il y a là une incontestable anomalie
puisqu' une mère célibataire se trouve, si ces indications sont exactes,
dans une situation moins favorable qu ' une mère mariée sans enfant.
A lui demande de bien vouloir lui préciser la réglementation appli-
cable en cette matière et souhaiterait, si les indications qui lui ont
été données sont exactes, qu'elle soit modifiée afin qu'une mère
célibataire se trouve dans une situation équivalente à celle d ' une
femme mariée avec enfant.

Réponse . — En application des dispositions de l ' article 74 du
décret n ' 50-1225 du . 21 septembre 1950 relatif aux assurances
sociales agricoles, en cas d'hospitalisation de l 'assuré à la charge
des organismes de mutualité sociale agricole, les indemnités jour-
nalières de maladie, ou la pension d'invalidité, sont servies inté-
gralement lorsque l 'assuré a deux enfants à sa charge. Ces indem-
nités ou pensions sont réduites : du cinquième si l ' assuré a un
seul enfant à charge, ou ..s'il, a . un ou plusieurs ascendants à sa
charge ; des deux cinquièmes si l 'assuré est marié sans enfant ni
ascendant à sa charge, des trois cinquièmes dans tous les autres
cas. D' autre part, aux termes de l'article 21 du même décret, sont
considérés comme ayants droit de l'assuré, outre le conjoint, les
enfants de moins de seize ans, non salariés, à la charge de l 'assuré
ou de son conjoint, qu ' ils soient légitimes, naturels, reconnus ou
non, recueillis, adoptifs ou pupilles de la nation dont l' assuré est
tuteur (ces dispositions sont identiques à celles du régime général
de sécurité sociale) . II résulte de la conjonction de ces deux articles
que la notion à retenir aussi bien pour l'octroi des prestations que
pour la réduction de la pension en cas d ' hospitalisation, est celle
d ' enfant à charge . Il conviendrait donc de savoir dans le cas évoqué
si l'enfant est bien à la charge de sa mère et, de plus, quelle est
la nature de l 'établissement où celle-ci est hébergée . A cette fin
il serait souhaitable que l' honorable parlementaire fasse connaître
le nom et l'adresse de la personne concernée, afin qu' après enquête
des services du ministère de l 'agriculture, une réponse plus précise
puisse lui être donnée.

Commerce extérieur (produits agro-alimentaires).

25157. — 3 janvier 1976 . — M. Gissinger appelle l ' attention de
M. le ministre de l' agriculture sur une information publiée dans
un récent numéro du bulletin d ' information de son ministère. Cette
information, sous le titre e Commerce extérieur», était ainsi rédi-
gée : «Pour les huit premiers mois de 1975, l'excédent de la balance
commerciale des produits agro-alimentaires a atteint 3,4 milliards
de francs, alors qu 'il était presque deux fois plus important pour
la même période de 1974 (6,5 milliards de francs) . Nos exportations
ont baissé de 8,4 p . 100 (soit une chute de plus de 2 milliards de
francs) par rapport à la période correspondante de 1974, alors que
nos importations progressaient de 5,1 p . 100 (soit un peu plus d' un
milliard de francs) . Le secteur le plus touché par cette récession a
été celui des céréales : globalement, les exportations de céréales
ont diminué de 2,6 milliards de francs (—32 p . '100) et de 3,3 mil-
lions de tonnes (—28 p. 100) . La part des céréales dans nos expor-
tations agro-alimentaires n'était plus que de 24 p . 100 contre 32 p. 100
pour les huit premiers mois de 1974. Les ventes de produits laitiers
ont également subi une régression, leur chiffre d'affaires a diminué
de 13,3 p . 100 (—406 millions de francs) . Les exportations de vins
et spiritueux ont diminué en valeur de 11,3 p . 100, la baisse concerne
surtout le champagne (—39 p. .100) . Les ventes de sucre et de
viande ont, par contre, augmenté respectivement de 29 p . 100 et
de 20 p . 100 en valeur. Cependant, le déficit dans le secteur des
viandes s'est légèrement ' aggravé.> Il serait souhaitable que des
informations de ce genre fassent l'objet d'explications . Il est extrê-
mement regrettable de constater un fléchissement de l ' excédent de
la balance commerciale des produits agro-alimentaires, c ' est pourquoi
il souhaiterait en connaître les raisons ._

Réponse. — Les exportations françaises de produits agricoles et
alimentaires ont effectivement été moins importantes en 1975
qu'en 1974. Le solde net de la balance commerciale, pour ce groupe
de produits, peu : être évalué provisoirement, pour l'année qui vient
de s'achever, à 4,d milliards de francs au lieu de 10 milliards envi -
ron pour l' année précédente. Il est exact que (e secteur le plus
touché a été celui des céréales : les exportations totales de ces
produits, pendant les onze premiers mois de 1975, n ' ont atteint
que 7,1 milliards de francs au lieu de 10,5 milliards de francs en 1974
pendant la période correspondante. La cause essentielle de cette
diminution réside dans la . faiblesse relative de la récolte . Celle.ei,
pour des rais .:s climatiques, n'a atteint pendant la campagne 1975-
1976 que 12,2 millions de tonnes pour le blé, 5,3 millions de tonnes
pour l'orge et 6,5 millions de tonnes pour le maïs, au lieu de
respectivement : 16,8, 5,8 et 6,9 million; de tonnes pour ces mêmes
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céréales pendant la campagne 1974-1975. Les exportations de pro-
duits laitiers et de vins et spiritueux ont également marqué une
baisse sensible en 1975 par rapport à 1974 : pour les onze premiers
mois de l'année 3,7 au lieu de 4,2 milliards de francs pendant la
même période en 1974 pour les premiers, et 4,6 ' au lieu de 4,9 mil-
liards de francs pour les seconds. Ces dinrnuticns sont imputables
à la conjoncture de crise. Celle-ci tend à diminuer la demande
pour certains produits considérés comme entrant dans la catégorie
des denrées de luxe, tandis que du côté de l'offre la concurrence
est très vive . La tendance à la baisse de n •s espertations de produits
agricoles et alimentaires était déjà très nettement affirmee lorsque
le bulletin du ministère de l'agriculture a publié, dans le cadre de
ses nouvelles brèves, les résultats auxque'-s il est fait référence.
Des informations plus détaillées sud les résultais du commerce exté-
rieur et les perspectives des échanges de produits agricoles et
alimentaires ont été publiées dans le cadre de la même revue,
notamment dans ses numéros des 4 et 11 octobre 1975. Cette publi-
cation par ailleurs n ' est diffusée qu'aux services centraux, régionaux
et départementaux du ministère de l' agriculture, ainsi qu'à des
responsables d'organismes divers et des pers- nnalités déjà averties
des problèmes agricoles.

Laits et produits laitiers (usage abusif au signe visuel
du démarquage du fromage de Beaufort).

25214. — 3 janvier 1976 . — M. Jean-Pierre Cet attire l'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les contrefaçons perturbant le
marché et abusant la bonne foi des consommateurs à propos du
fromage de Beaufort . Les contrefacteurs utilisent le « cercle à
Beaufort qui a toujours été le signe visuel du démarquage du
fromage de Beaufort vis-à-vis des autres fromages . Il demande
quelles mesures seront prises pour faire cesser ces abus et pour
que, juridiquement, soit protégée la fabrication du Beaufort et les
fraudes réprimées.

Réponse . — En application de la législation sur les appellations
d 'origine des fromages et sur proposition du « syndicat de défense
des producteurs de Beaufort s, le comité neiional des appellations
d'origine des fromages a mis au point dans sa séance du 26 janvier
1976 un projet de décret destiné à la protection de l 'appellation
d'origine « Beaufort s, notamment en ce-qui concerne la forme
concave du talon de ce fromage . Les dispositions arrêtées dans. ce
projet doivent permettre d 'assurer plus efficacement une juste
répression des fraudes signalées par le Syndicat, notamment les
présentations tendancieuses préjudiciables aux intérêts des produc-
teurs et des consommateurs.

Maladies du bétail (subvention d 'abattage).

25281 . — 3 janvier 1976. — M. Pranch@re expose à M. le ministre
de l'agriculture que la prophylaxie de la tuberculose bovine est
devenue obligatoire dans le département du Cantal à la suite d ' un
arrêté préfectoral en date du 19 avril 1963 . Depuis cette époque
le taux de la subvention d ' abattage est demeuré inchangé, son mon-
tant maximum étant de 300. francs. L'évolution des coûts de pro-
duction depuis douze ans rend cette subvention scandaleusement
insuffisante . Il lui demande en conséquence s 'il n' estime pas abso-
lument indispensable de réajuster le montant de cette subvention
d'abattage afin de le mettre en rapport avec les cours actuels des
bovin,.

Réponse . — La. lutte contre la tuberculose bovine a donné au
plan national d ' excellents résultats (taux d'infection passé de 10
à 0,16 p. 100) qui permettent de classer la France parmi les pays
considérés comme indemnes de cette maladie . L'aide financière de
l'Etat en matière d ' assainissement du cheptel, tout en assurant te
maintien de cette situation favorable, doit dorénavant s 'appliquer
à privilégier la prophylaxie de la brucellose qui va exiger un
volume croissant de crédits au cours des années à venir . Les
crédits affectés à la prophylaxie de la tuberculose bovine sont
surtout réservés aux opérations de contrôle et, ' compte tenu de
l 'ensemble des. crédits mis à la disposition du ministère de l ' agri-
culture pour la lutte contre les maladies du bétail, il n ' est pas pos-
sible pour le présent, d 'envisager une augmentation des subven-
tions prévues en matière de tuberculose bovine. Il importe donc,
pour éviter les risques de contamination, d'appliquer à tous les
niveaux et avec vigilance les mesures de protection fixées . En par-
ticulier les contrôles tuberculiniques doivent être effectués systé-
matigirement lors de l 'introduction de tout bovin dans un troupeau
et périodiquement sur. tout le . troupeau, ; .la possibilité donnée dans
les zones de très faible infection de passer d ' une périodicité
annuelle de ces contrôles à une périodicité biennale serait . d 'ailleurs
aussitôt rapportée en cas d'aggravation .

Elevage (amélioration des aides de l ' Etat aux éleveurs corses).

25347. — 10 janvier 1976 . — M. Balmigère attire l'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur les injustices dont souffrent les
éleveurs de la région Corse . II s 'agit premièrement du refus du
Gouvernement de classer la totalité des communes en zone de
montagne alors qu'elles en ont incontestablement les caractéris-
tiques, ce qui prive les agriculteurs des avantages accordés dans
la seule zone montagneuse . Deuxièmement, la prime dite a indem-
nité spéciale de montagne a n'a pas été revalorisée depuis plusieurs
années et devrait être augmentée au moins de 30 p . 100, et être
accordée à tous les éleveurs quelle que soit l ' affiliation sociale de
ceux-ci . Troisièmement, la réorientation de la Somivac, réclamée
depuis longtemps, vers une aide plus résolue en faveur de la moder-
nisation de l ' élevage, est entravée par la stagnation des crédits du
ministère de l ' agriculture et l 'absence de solutions du problème
foncier. En conséquence, il lui demande s 'il ne considère pas néces-
saire d 'apporter des solutions à ces problèmes, en tenant compte
de l' intérêt humain que représentent les éleveurs dont on connaît
les graves difficultés, ainsi que du rôle qu ' ils jouent dans la conser-
vation de l ' environnement dont dépend l 'équilibre écologique de
Pile.

Réponse . — Les particularités de la configuration des communes
dans le département de la Corse avaient en effet conduit à limiter
dans un premier temps le nombre des communes de ce département
inscrites en zone de montagne ; cette anomalie a été rectifiée par

' la suite, en sorte que le caractère de commune de montagne est
actuellement reconnu à 331 communes de lïle . En ce qui concerne
l'indemnité spéciale montagne, son montant unitaire n 'a pas été
relevé depuis sa création, par le décret n" 74 . 134 du 20 février 1974,
pour des raisons financières, le montant des crédits disponibles
à cet effet s ' avérant limité. Toutefois, le supplément de ressources
disponibles en 1976 a été affecté en priorité aux nouvelles communes
résultant de l ' extension de la zone de montagne . Pour ce qui est
de la question de la réorientation de la Somivac, il convient de
préciser que la mission d'une société d ' aménagement rural est défi-
nie par les conventions qui sont passées avec l 'Etat au moment de
sa constitution . C ' est ainsi que pour ta Somivac, l 'accent a été mis
sur l'aménagement hydraulique de la Corse, notamment dans la
plaine orientale . C' est au cours de 1974 que le Gouvernement lui a
demandé d 'infléchir son effort en faveur de la montagne corse et,
en 1975, plus de cinq millions de crédits, pris en partie sur la dota-
tion normale des grands aménagements régionaux et en partie sur
des crédits spéciaux en provenance du F.I .A. T . ou de la rénovation
rurale, ont été affectés aux réalisations en cours de la Somivac . Cet
effort sera poursuivi et amplifié en 1976.

Élevage (Cévennes).

25549. —' 17 jànvier 1976 . — M . Millet expose à M . le ministre
de l 'agriculture les problèmes posés aux exploitants familiaux
cévenols, et notamment aux éleveurs, par la politique forestière.
C'est ainsi que dans l' immédiat les plantations étant bien souvent
dépourvues de clôtures, les éleveurs rencontrent des difficultés
dans l'exercice de leur profession . C 'est le cas par exemple de
la commune des Plantiers (Gard) au col du Pas. Cependant murs
préoccupations s' inscrivent dans une perspective à plus long terme.
En effet, la politique de reboisement telle qu'elle est envisagea
dans les périmètres d 'action forestière petit présenter des menaces
sérieuses pour l 'avenir de leurs exploitations. Satie être hostiles
au développement dé la foret, ils, revendiquent, à juste titre, la
possibilité de pàturages nécessaires et satisfaisants pour leurs
troupeaux. Si elle n ' est pas établie en concertation étroite avec
les différents intéressés, la politique de développement forestier
peut être en effet un moyen de liquider totalement l ' activité
humaine dans nos régions cévenoles . Une politique de la forêt
comme point d ' appui pour la réanimation de nos zones de montagne
exige : 1 " la participation démocratique de tous les intéressés à
son élaboration en tenant compte que la priorité doit être donnée
au maintien de l'élevage seule activité permettant le maintien des
agriculteurs et l'entretien des espaces naturels ; 2° afin de pouvoir
être une ressource de revenu complémentaire aux exploitants
familiaux, elle nécessite la mise en place de dispositions souples
et adaptées notamment sous forme . de contrat permettant aux
exploitants familiaux de percevoir une rémunération des travaux
qu ' ils auront à entreprendre pour la plantation et l 'entretien de
ces domaines forestiers ; 3" enfin la concertation s ' impose au
niveau même du choix des essences à instaurer ; la plantation de
seuls résineux représentant incontestablement des dangers polir
l'écologie de cette région ; un équilibre devrait être trodvé avec
d'autres essences et notamment le châtaignier ce qui constitue
d 'ailleurs une revendication de la fédération nationale de la
châtaigne. La priorité donnée à l ' élevage dans le développement
d'une politique de montagne est d'autant plus importante à eau-
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vegarder dans les Cévennes que cette activité est loin d 'être
encore négligeable et pourrait même prendre une extension notable
si les moyens lui en étaient donnés. C 'est ainsi que sur la zone
indiquée par les groupements forestiers 13 éleveurs ovins ou
caprins exploitent un èheptel de 1 200 brebis . et 300 chèvres.
Ces exploitants sont âgés de vingt-quatre à cinquante-huit ans.
Il lui demande s 'il n'entend pas : 1 " réaliser la programmation du
reboisement en concertation étroite avec les intéressés en donnant
la priorité des orientations aux activités d ' élevage ; 2" tenir compte
pour la restructuration foncière des limites des propriétés encla-
vées, du relief, de la qualité de terrain, de leur vocation agricole ;
3" quel aménagement compte-t-il entreprendre dans le cadre agrico-
sylvo-pastoral (aménagement du parcours ovin, caprin, clôtures,
chemins d'accès. . .) en contre-partie des aménagements forestiers;
4" quelle mesure il compté prendre pour que cette politique
forestière débouche dans l'immédiat sur des ressources supplé-
mentaires pour les exploitants familiaux.

Réponse . — La question de l'honorable parlementaire pose, pour
l' essentiel, le problème du reboisement au regard des intérêts agri-
coles, dans les Cévennes en général, dans les périmètres d'actions
forestières en particulier . Le ministre de l'agriculture attache une
particulière importance à ce problème qui est traité en concerta-
tion entre les directions intéressées de son département . C'est ainsi
qu ' une circulaire du 19 décembre 1975 a prescrit aux préfets d'ampli-
fier l' application des procédures de zonage prévues à l 'article 52-1
du code rural, de serte que les communes comprises dans la région
géographique du Massif central devront avoir fait l 'objet d'un zonage
avant la fin de l'année 1980. Les préoccupations auxquelles cet article
est appelé à répondre recouvrent très exactement celles de l 'hono-
rable parlementaire dans le fond et la forme . Notamment, le projet
de zonage est élaboré par la commission communale de réorgani-
sation foncière et de remembrement ; il est soumis à enquête. Les
périmètres d 'actions forestières, prévus par le même article 52-1,
reposent dur les mêmes principes, mais l 'opération va au-delà du
plan de zonage pour déboucher sur un plan d'aménagement, de
mise en valeur et d'équipement du périmètre qui, avant d'être
approuvé par le préfet, est soumis à une consultation publique.
Ce plan ne doit en aucun cas négliger les intérêts agricoles et les
instructions, précises sur ce point, invitent à concentrer sur le
périmètre les moyens d 'action de l'administration aussi bien en
matière agricole qu 'en matière forestière . Le plan sera réalisé avec
la participation de l 'Etat, dans la mesure où le voudront les pro-
priétaires . En ce qui concerne le quatrième point évoqué, lé ministre
de l'agriculture est tenu de remarquer que la politique forestière,
tout au moins en ce qui concerne le reboisement, est une politique
à long terme qui ne peut, dans l'immédiat, déboucher sur des res-
sources supplémentaires pour les exploitants familiaux.

A . M . E. X .A. (modalités de calcul de l 'assiette des cotisations).

25562. — 17 janvier 1976. — M. Besson attire l 'attention de M. le
ministre de l 'agriculture sur les modalités de calcul de l ' assiette
des cotisations de l' A. M. E. X . A. et lui signale en particulier le cas
d ' un agriculteur spécialisé dans la production de plants de vigne
dont le revenu cadastral théorique tient compte du nombre des
plants mis en terre et non du nombre de plants vendus. La mevente
qui a sévi au cours de la dernière saison ayant fait perdre à cet
exploitant plus de la moitié de sa production, il lui demande s 'il
ne pourrait pas être tenu compte d' une telle situation) car, dans
le cas contraire, l 'intéressé se trouve redevable de cotisations sur
la base d ' un revenu cadastral théorique deux fois plus élevé que
son revenu cadastral réel.

Réponse. — En ce qui concerne les cultures spécialisées, l 'assiette
des cotisations d ' allocations familiales qui sert de base au calcul des
cotisations d'assurance maladie est constituée par le revenu cadas-
tral théorique déterminé en application de l ' article 4 du décret
n" 52.645 du 3 juin 1952 modifié. Dans le département de la Savoie,
ce revenu est de 2 280 F par hectare pour les pépiniéristes de
jeunes plants. Ce revenu n 'est pas directement lié au nombre de
plants à l' hectare . Conformément 'aux dispositions réglementaires,
le revenu cadastral théorique est en effet obtenu en affectant le
revenu cadastral réel de coefficients fixés par nature de culture
pratiquée ; ces coefficients sont destinés à tenir compte de l 'impor-
tance des différents facteurs de production mis en oeuvre — emploi
dé main-d'oeuvre notamment — ainsi . que la rentabilité relative des
exploitations. Les assiettes étant fixées par arrêté préfectoral sur la
proposition du comité départemental des prestations sociales agri-
coles, les pépiniéristes producteurs de plants de vignes ont la pos-
sibilité, pour l' année 1976; de demander au comité départemental
une revision du revenu cadastral théorique en ce qui concerne la
culture qu'ils pratiquent si leur situation se présente dans les mêmes
conditions qu ' en 1975 .

COMMERCE ET ARTISANAT

Boulangerie (implantation de dépôts de pain
à .proximité des boulangeries).

25076. — 20 décembre 1975 . — M . Dalbera attire l 'attention de
M . le ministre du- commerce et de l' artisanat sur les difficultés
créées par l'implantation de dépôts de pain à proximité de boulan-
geries . Plus particulièrement une station-service de la porte des
Lilas, dans le vingtième arrondissement de Paris, projette de vendre
du pain à ses clients . Compte tenu des conséquences particulières
d' hygiène qui sont exigées des boulangers, la vente de pain semble
peu compatible avec les activités qui sont celles des stations-services.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour stopper un phénomène qui tend à se généraliser et comment
il envisage de régler le cas précis du vingtième arrondissement de
Paris.

Réponse. — L'ouverture de dépôts de pain est totalement libre,
sauf sur le "plan de l ' hygiène où elle est . subordonnée au .respect
de prescriptions ' très strictes de la part du ministère de la santé.
L 'application de ces dispositions dans la région parisienne fait
l' objet d 'un arrêté interpréfectoral du 10 avril 1965. Les stations-
services ont jusqu 'à présent respecté la réglementation en vigueur,
le pain étant toujours vendu préemballé soit par un distributeur
automatique, soit en libre-service dans le cadre d 'un rayon alimen-
taire. Le ministère de l'intérieur (préfecture de police de Paris,
direction de l' hygiène et de la sécurité du public), auquel il appar -
tient de veiller au respect des dispositions réglementaires, a été
saisi du- cas particulier -évoqué par l' honorable parlementaire.

CULTURE
\

Permis de construire (complexe de vacances de Villefranche-sur-Mer
[Alpes-Maritimes)) .

	

,

25620. — 17 janvier 1976 . — M . Borel demande à M . le secrétaire
d'Etat à la culture si l 'association sans but lucratif « Tourisme et
travail s .et les comités d'entreprise partie prenante dans le complexe
de vacances de Villefranche-sur-Mer peuvent considérer l 'agrément
donné le 5 décembre 1975 ; en sdn nom, par la direction 'de l'archi-
tecture des affaires culturelles au nouveau projet réalisé en '!roite
collaboration avec ses services, comme tenant lieu de permis de
construire, évitant ou écourtant de nouveaux délais d'instruction et
de décision ; délais préjudiciables socialement et financièrement aux
différentes parties concernées : population locale, collectivités partie
prenante, salariés et leur famille.

Réponse. — L'examen auquel a procédé la direction de l'archi-
tecture du secrétariat d ' Etat à la culture avait pour objet de véri-
fier que la ciouvelle étude présentée par l'association a Tourisme et
travail» pour l'aménagement d'un centre de loisirs dans la cita-
delle de Villefranche-sur-Mer respectait les contraintes imposées
par la protection de cet édifice au titre des monuments âistoriques.
Les conclusion, positives de cet examen, assorties de die :eses obser-
vations et recommandations, ne concernaient toutefois qae le parti
général d 'aménagement et les volumes proposés, et non les trdite-
mènts architecturaux qui n 'étaient pae encore précisés . En toute
hypothèse, elles ne peuvent pas tenir lieu de permis de construire,
non seulement parce que les services du secrétariat d ' Etat à la
culture n 'ont pas compétence pour délivrer un tel permis, mais
aussi parce que celui-ci ne peut être donné qu'au terme d'une ins-
truction réglementaire permettant notamment de vérifier que le pro-
jet est conforme aux règles d'urbanisme et de sécurité. La direction
de l 'architecture n' avait d ' ailleurs pas manqué d ' indiquer à-l ' asso-
ciatien a Tourisme et travail» qu'il lui appartenait de constituer ,
et de faire instruire, sur la base ea l'étude examinée en décem-
bre 1975, le dossier réglementaire de demande de permis de
construire.

	

•

DEFENSE

Gendarmerie (statistique relative à l'évolution
des crédits y affectés).

'23047. — 9 octobre 1975. — M. Gissinger demande à M. le
ministre de la défense de bien vouloir lui indiquer l'évolution des
crédits destines" `à'ùx forcés "dé"gendarmerie ' pour ln' périe-de de
1970 à 1975 en distinguant entre les crédits de fonctionnement et
ceux d'investissement et en lui donnant des précisions sur leur
répartition par région .
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1" L'évolution des crédits destinés aux forces de gendarmerie pour la période 1970 . 1975 est indiquée dans le tableau ci-dessous (en
milliers de francs) :

DÉSIGNATION 1 9 7 0 1971 1972 1973 1974 1975

Crédits de paiement:
Fonctionnement	 1 935 764 2 122 919 2 323 648 2 654 836 3 035 051 3 519 480
> quipement	 162 350 219 000 331 000 392 007 448 000 469 400

Total	 2 098 114 2 341 919 2 654 648 3 046 843 3 483 051 3 988 880

Autorisations de programme :
219 350 307 500 377 000 479 200 521 300 576 400Equipement	

2" La répartition par région économique des crédits destinés aux forces de gendarmerie n 'est pas répertoriée.

Service national (concertation avec la hiérarchie militaire
sur les conditions matérielles d ' accomplissement du service militaire).

25482. — 17 janvier 1976. — M. Jean-Claude Simon attirant l ' atten-
tion de M. le ministre de la défense sur les manifestations auxquelles
se sont livrés récemment à un certain nombre de jeunes soldats lui
demande s ' il n 'estime pas qu'il serait souhaitable de faire savoir aux
appelés du contingent dans quelles conditions réglementaires il leur
est possible de faire connaître à la hiérarchie leurs observations
concernant les conditions matérielles dans lesquelles ils effectuent
leur service militaire.

Réponse . — Dans toutes les armées, les programmes d' instruction
des périodes de formation initiale de base comprennent plusieurs
séances consacrées à l'étude des principales dispositions du règle-
ment de discipline générale, des instructions d ' application propres
à chaque armée et des règlements de service intérieur . A cette
occasion, les appelés du contingent sont informés avec précision
des conditions réglementaires dans lesquelles il leur est possible
de faire connaître au commandement leurs observations concernant
les conditions matérielles dans lesquelles ils effectuent leur service
militaire. En outre, la brochure « Français, voici votre armée » qui
est désormais distribuée à chaque appelé résume très clairement
tout ce qu ' un jeune soldat doit connaître dans ce domaine.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

La Réunion (aide à l 'enfance et à la mère de famille).

20348. — 4 juin 1975. — M. Fontaine demande à M. le secrétaire
d'Etat aux départements et territoires d 'outre-mer de lui faire
connaître quelles sont les allocations et leurs montants qui sont
servis dans les départements d 'outre-mer en général et à la Réunion
en particulier au titre des aides à l 'enfance, des aides à l'éducation
de l ' enfant et des aides à la réinsertion sociale de la mère de
famille.

2' Réponse . — Le secrétaire d 'Etat aux départements et territoires
d' outre-mer indique à l 'honorable parlementaire que dans le cadre
de l ' aide sociale à l 'enfance une allocation mensuelle « d'enfant
secouru » (art. 53 du code de la famille et de l'aide sociale) peut
être accordée chaque fois que les ressources personnelles ou fami-
liales des parents ne permettent pas d'assurer l'entretien et l'édu-
cation de l'enfant . Son montant et sa durée sont fixés dans chaque
cas par une décision préfectorale. Le montant total des sommes
versées dans les départements d ' outre-mer, au titre de cette alloca-
tion, s'élève pour l'exercice 1974 à 7 270 382 F dont 5 924 951 F au
département de la Réunion . Le nombre d' enfants bénéficiaires pour
le département précité était . de 23 650 en 1974 . Par ailleurs, en vertu
des artie'ss 150 à 155 du code précité, tout chef de famille ayant
à sa charge deux enfants « peut s ' il ne dispose pas de ressources
suffisantes, recevoir pour ses enfants l'aide sociale à la famille ».
22 141 familles totalisant 80 899 enfants ont bénéficié de cette aide
au cours de l 'année 1973, dont 3 340 familles et 12 467 enfants res-
sortissants du département de la Réunion. Les crédits nécessaires
à ces allocations se sont élevés pour la même année à 8232522,21 F,
dont 1044119 F pour le département de la Réunion . De plus, les
futures mères et les mères en difficultés peuvent bénéficier d'un
hébergement en maison maternelle pour elles et leur enfant jusqu'à
ce que l'enfant ait atteint l'âge de trois mois, avec prolongation
éventuelle jusqu'à six mois. A ce jour, seul le département de la
Guadeloupe possède une maison maternelle. La durée moyenne de
ce séjour étant de 142 jours . .

Territoire français des Afars et des Issas (avenir du territoire).

25098. — 20 décembre 1975 . — M . Odru attire l'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-
mer sur les développements de la situation à Djibouti . Les argu-
ments du Gouvernement tendant à justifier la présence coloniale
française dans le territoire ne tiennent pas devant les réalités.
L' exigence d'indépendance est nettement exprimée par , la grande
majorité de la population ; elle est si forte que M. Ali Aref se
voit contraint de reprendre à son compte cette revendication.
Les riscjues d' affrontement à caractère tribal entre Afars et Issas
sont -infirmés par les faits qui attestent que le mouvement popu-
laire pour l'indépendance unit dans une méme lutté les Mars
et les Issas . Le dernier argument invoqué a trait aux ambitions
d 'annexion du territoire que nourriraient les Etats voisins de
Somalie et d 'Ethiopie. Or, les Gouvernements de ces deux pays
ont déclaré solennellement qu'ils soutenaient la revendication d ' indé-
pendance du peuple de Djibouti . Les manifestations populaires de
ces derniers mois montrent l ' audience croissante de la Ligue
populaire africaine pour l 'indépendance (L. P . A. I .) et l 'isolement
grandissant de M. Ali Aref et de son Gouvernement. Compte tenu
de cette situation, M . Odru demande à M . le Premier ministre s'il
est décidé à tenir compte du mouvement populaire qui se développe
à Djibouti autour de la L . P. A . I. et, en conséquence, à cesser de
considérer comme interlocuteurs valables M. Ali Aref et ses amis.
Il lui demande s'il peut prendre l ' engagement qu 'en aucun cas les
forces armées et de gendarmerie actuellement stationnées à Djibouti
ne seront utilisées pour s 'opposer au mouvement populaire pour
l' indépendance du terr itoire.

Réponse. — 1° Le Gouvernement a affirmé solennellement, dans
une déclaration effectuée à l'issue du conseil des ministres du 31 dé-
cembre 1975, la vocation du territoire français des Afars et des Issas
à l 'indépendance. Il s' est engagé à faciliter son accession à la sou-
veraineté internationale dès que les populations concernées en auront
exprimé clairement le désir. Il reviendra aux responsables politiques
du territoire de définir ensemble, dans le cadre des institutions
locales, les principes constitutionnels et démocratiques qui régiront
le futur Etat ; 2° comme dans l'ensemble du territoire de la Répu-
blique les forces armées et la gendarmerie nationale ne peuvent
être engagées, selon la légalité républicaine inscrite dans la Consti-
tution, que dans un cadre précis : l'apport de leur concours aux
autorités civiles pour le maintien de l ' ordre public, d'une part, et
en cas d ' agression extérieure, d'autre part.

Mayotte (consultation électorale du 8 février 1976).

25963 . — 31 janvier 1976. — M. Kalinsky attire l'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux départements et territoires d'outre-mer
qui s'apprête à faire un simulacre de consultation électorale à
Mayotte le 8 février prochain. Il s 'avère en effet qu' il va y avoir
'des élections dans le plus pur style colonial où toutes les conditions
ont été créées à l'avance quant aux résultats. Après avoir violé
l ' unité territoriale des Comores, rompu les liens de coopération
avec ce pays en faisant rapatrier tous les coopérants de l'éducation,
le Gouvernement français poursuit en manipulant les inscriptions
électorales à la veille du scrutin . Une parodie électorale va avoir
lieu alors que les représentants du Gouvernement français à
Mayotte ont participé à l'expulsion des Comoriens mahorais hos-
tiles à la partition de leur territoire . Par ailleurs les chiffres donnés
ne laissent pas d ' être inquiétants : lors de la dernière consultation
électorale, le référendum du 22 décembre 1974, il y avait 16 109 élec-
teur. : inscrits à Mayotte. Les revisions des listes électorales auraient
porté ce chiffre à 18 372. Or on annonce au terme d'une nouvelle
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revision des listes électorales effectuée en quelques jours, 4117
nouvelles radiations (22,40 p . 100 du nombre des inscrits) et 6091
nouvelles inscriptions (42,70 p. 100 du nombre d'inscrits déduction
faite des radiations) augmentant ainsi le nombre d' électeurs à
20 346. Après la profonde désapprobation suscitée dans le monde
par la décision gouvernementale approuvée par la majorité actuelle
du Parlement de diviser l'archipel des Comores, il lui demande
comment il peut esperer faire croire à la sincérité de ce scrutin
alors que tout devrait concourir à oeuvrer en faveur de l 'unité
de l 'Etat comorien en rénovant ainsi des liens d 'amitié avec ce
peuple auquel te Gouvernement français se devrait d'apporter aide
et assistance dans le cadre d'une coopération excluant toute visée ,
néocolonialiste.

Réponse. — La consultation de la population de Pile de Mayotte
a été préparée et organisée dans des conditions telles qu ' iI est
impossible à un observateur de bonne foi d 'en contester la sincérité
et la régularité. 1" Le Gouvernement a fait procéder à une revision
exceptionnelle des listes électorales par une commission présidée
par un conseiller de tribunal administratif . La situation individuelle
de chaque électeur a été vérifiée . Au total, la commission a procédé
à plus de 24000 opérations. Ce travail minutieux, mené dans un
esprit d'objectivité absolue, a conduit la commission à procéder
à 4 117 radiations et 6 091 nouvelles inscriptions, ce qui a porté les
nouvelles listes électorales à 20326 électeurs . 2" En application de
la loi n" 75 . 1337 du 31 décembre 1975 relative aux conséquences
de l'autodétermination des tics des Comores, une commission de
contrôle composée de douze magistrats de l'ordre judiciaire a
contrôlé à nouveau les listes électorales et a fait procéder à l'adjonc-
tion de nouveaux électeurs, ce qui a eu pour effet de porter le
nombre des électeurs a 21 684. La commission a également adressé
aux électeurs le matériel électoral et a surveillé le déroulement de la
campagne électorale et des opérations électorales dans les trente-
trois bureaux de vote ouverts le jour du scrutin . 3" Enfin une
commission de recensement et de jugement également prévue par la
loi et composée d ' un conseiller d'Etat, d 'un conseiller à la Cour
de cassation et d'un conseiller maitre de la cour des comptes, après
avoir examiné les procès-verbaux de dépouillement, pris connais-
sance du rapport de la commission de contrôle des opérations élec-
torales, entendu les présidents des bureaux de vote, statué sur les
requêtes en contestation, a proclamé les résultats définittifs qui sont
les suivants ; inscrits : 21 871 ; votants ; 18 061 ; suffrages exprimés:
17 949 ; bulletins jaunes (maintien dans la République) : 17 845 voix ;
bulletins Meus (intégration dans l ' Etat comorien) : 104 voix. II faut
rappeler . que tous les partis politiques qui avaient fait campagne
pour la consultation du 22 décembre 1974 ont été autorisés par la
commission de contrôle à participer à la campagne pour le scrutin
du 8 février. Enfin, il convient de mentionner que malgré les diffi-
cultés d'hébergement à Mayotte, de nombreux journalistes ont pu
assister aux opérations électorales et ont pu constater que le scrutin
s'était déroulé dans des conditions parfaitement démocratiques.

ECONOMIE ET FINANCES

Economie et finances (titularisation des agents contractuels des
hypothèques recrutés lors de la réforme de la publicité foncière).

23330 . — 16 octobre 1975. — M. Daillet rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu 'en 1955 l 'administration a été
amenée à implanter dans les conservations des hypothèques quatre
cents emplois d 'agent contractuel, en vue de la mise en oeuvre de la
réforme de la publicité foncière. Ces agents temporaires ont béné-
ficie, pendant les vingt dernières années, d' une promotion sociale
qui leur a permis d 'accéder au cadre «B et même au cadre «d a.
Les intéressés n ' ont jamais bénéficié d ' une intégration dans la
fonction publique, soit par la voie d'un examen interne, soit en raison
de leur ancienneté, comme cela a été le cas pour un certain nombre
d'aides temporaires recrutés sans titres depuis la loi du 3 avril 1950
portant réforme de l ' auxiliariat . Au moment où il est question de
titulariser 250 000 auxiliaires de l'Etat d ' ici 1978, il lui demande
quelles sont ses intentions à l 'égard de ces agents contractuels des
hypothèques, qui ont été recrutés sur titres en 1955 par la direction
générale des impôts pour l 'application de la réforme de la publicité
foncière et s' il n 'estime pas, qu ' en raison de leur ancienneté, ces
agents peuvent prétendre à une titularisation.

Réponse . — En l 'absence de dispositions législatives expresses,
les agents contractuels n' ont pu bénéficier d' une intégration directe
dans les corps de fonctionnaires . En effet, dans le cadre de l'ordon-
nance du 4 février 1959, comme sous l 'empire de la loi du 19 octo-
bre 1946 le statut général des fonctionnaires, consacrant le principe
de l 'égalité d'accès aux emplois publics, a imposé le concours comme
mode de recrutement de droit commun, sous réserve des mesures
prévues par la législation sur les emplois réservés en ce qui concerne
les catégories B, C et D et dés dispositions particulières relatives
au recrutement des fonctionnaires des catégories C et D . C 'est ainsi

que pour faciliter l 'accès des intéressés à la catégorie B une dispo-
sition transitoire leur a ouvert pendant trois ans la possibilité de
se présenter aux concours externes de contrôleurs des impôts avec
seulement la première partie du baccalauréat de l'enseignement
secondaire . De plus, compte tenu de la nature de leurs diplômes,
les personnels contractuels de la direction géeerale des impôts ont
toujours eu la faculté, sous les conditions d'âges requises, de se
présenter aux concours externes d'accès aux emplois des caté-
gories A, B et C. Cette possibilité vient de se trouver à nouveau
ouverte en faveur des agents qui auraient dépassé les limites d 'âge
réglementaires, à la suite de l'intervention du décret n° 75-765 du
14 août 1975 qui a porte à 45 ans l 'àge limite pour le recrutement par
concours des corps classés dans les catégories B, C et D . A cet
égard, il est rappelé que l'article 3 du décret n° 50-213 du
6 février 1950, fixant le statut des agents de constatation ou
d'assiette des impôts, a ouvert aux agents non titulaires de la
direction générale des impôts, comptant deux années de service
effectifs, l 'accès au concours interne pour cet emploi, qui offre, par
la voie de la promotion interne, des perspectives de carrière dans les
corps des catégories B et A . Par ailleurs, en vue d'inciter les agents
non titulaires à se présenter à ces concours, diverses dispositions
réglementaires (décrets n" 61-204 du 27 février 1961 et n" 73-910
du ' 20 septembre 1973 pour la catégorie B, décrets n° 66-1062 du
22 décembre 1966 et n" 70-79 du 27 janvier 1970 pour la caté-
gorie Cl ont permis de prendre en compte, pour le classement des
lauréats dans leur nouveau grade, une fraction importante de leurs
services publics de non-titulaires . En ce qui concerne des mesures
exceptionnelles dérogatoires aux règles normales, le plan de titula-
risation que le Gouvernement a eu récemment l 'occasion, à plusieurs
reprises, d ' exposer au Parlement s 'applique aux auxiliaires et aux
personnels qui peuvent leur être assimilés, catégories dont ne relè-
vent pas les agents contractuels et notamment ceux de la direction
générale des impôts.

Mines et carrières (taxation des produits extraits des sablières
et carrières en vue de financer la remise en état des routes).

25254 . — 3 janvier 1976. — M . Julia rappelle à M. le ministre d.
l ' économie et des finances qu ' il a déposé à l ' Assemblée nationale
au mois d ' avril 1973 une proposition de loi n" 146 tendant à créer
une taxe départementale et communale frappant les produits
extraits des sablières et des carrières. Dans cette proposition de loi,
il était rappelé que les transports consécutifs à l 'exploitation de
carrières de sable, de graviers et de cailloux endommagent souvent
très gravement les routes, les accotements et les ponts. Le projet
envisageait la création d'une taxe d ' extraction à répartir par moitié
entre les départements et les communes intéressés, cette taxe
devant permettre une remise en état des chemins et des routes
dégradés par les exploitants de carrières . Jusqu 'à présent cette
proposition de loi n 'a pas été examinée par l ' Assemblée nationale.
En revanche, le décret n° 75-327 du 5 mai 1975 a porté création
d' une taxe parafiscale sur les granulats . Cette taxe est destinée
à financer des études et des recherches afin d 'assurer : la conti-
nuité des approvisionnements en sables, en graviers et en
matériaux concassés ; la réduction des nuisances d'exploitation ; la
recherche de matériaux de substitution d'origine minérale : Sans
doute est-il prévu que le produit de la taxe pourra 'être utilisé
pour le financement du réaménagement des sols après exploitation
ainsi que pour le financement d' opérations expérimentales exem-
plaires ou curatives de réaménagement réalisées dans les zones
dégradées par les exploitations de matériaux. II n ' est cependant
pas envisagé qu 'une part du produit de cette taxe puisse être
utilisée pour la remise en état des routes et chemins dégradés par
les véhicules lourds transportant les granulats . II lui demande
de bien vouloir modifier le texte en cause afin qu ' il reprenne
au moins en partie les mesures suggérées par la proposition n" 146.

Réponse. — 11 est rappelé à l'honorable parlementaire que le cas
des dégradations causées aux voiries des collectivités locales par
les exploitations de carrières est prévu par les articles 5 et 22 de
l ' ordonnance n" 59. 115 du 7 janvier 1959 qui disposent que pour
les voiries communales ou départementales e entretenues à l 'état
de viabilité. . . dégradées par des exploitations de . .. carrières . .., il
peut être imposé aux entrepreneurs ou propriétaires des contri-
butions spéciales, dont la quotité est proportionnée à la dégradation
causée. Ces contributions peuvent être acquittées en argent ou en
prestation en nature. Elles peuvent faire l ' objet d ' un abonnement.
A défaut d'abonnement ou d' accord amiable, elles sont réglées
annuellement. . . par les tribunaux administratifs. . .» . 11 paraîtrait
contraire à l ' esprit de la loi, qui subordonne le paiement d ' une contri-
bution à l ' existence. d ' une dégradation provoquée par une personne
physique ou morale bien déterminée, de faire supporter la charge
correspondante , à l ' ensemble d'une profession par une taxe p arai
fiscale dont :e taux est uniforme, alors que les dégradations sont
évidemment d ' importance variable et sont provoquées par certaines
entreprises .
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Langues régionales (maintien de certaines activités éducatives
en dialecte alsacien dans les écoles maternelles).

21524. — 19 juillet 1975 . — M. Zeller expose à M . le ministre
de l'éducation ses préoccupations concernant certains aspects de
la politique linguistique poursuivie par les services de l ' éducation
nationale en Alsace, politique qui ne lui parait plus adaptée
à la situation, à la vocation et à la personnalité de cette région
en 1975. S'il est vrai que l'apprentissage de la langue française
est un des objectifs prioritaires à poursuivre à tous les niveaux,
il s'agit de faire également droit au souci légitime de maintenir
en Alsace à la fois les bases d 'un véritable bilinguisme populaire
qui repose sur le dialecte alsacien et une culture originale. Paral-
lèlement à l 'acquisition prioritaire des mécanismes d'expression en
français, le petit Alsacien doit dans une telle situation avoir l 'occasion,
comme tous les enfants, de s ' exprimer à travers des chants, des
contines, des poésies ou d ' autres activités dans son parler maternel.
En conséquence, il lui demande s 'il ne lui parait pas utile de
donner des instructions visant à autoriser, à recommander et à
organiser, pour certaines activités éducatives, l'usage du dialecte
alsacien à l 'école maternelle.

Réponse. — L ' usage d 'un dailecte local à l ' école maternelle tel
qu'il est autorisé par l 'article 2 de la loi n" 51-46 du 11 janvier 1951
concerne limitativement un certain nombre de langues et parlers
locaux, au nombre desquels ne figure point le dialecte alsacien.
Celui-ci en effet est un des dialectes germaniques, l 'allemand repré-
sentant la langue de grande communication correspondante . C'est
pourquoi le ministère a répondu depuis plusieurs années déjà à
un voeu de la majorité de la population alsacienne tendant à auto-
riser un apprentissage de l 'allemand dès les deux dernières années
du cycle élémentaire. Cet enseignement se développe progressive-
ment à l ' ensemble de la population dialectophone . Il n' apparaît point
souhaitable d'y ajouter un enseignement du dialecte, d 'autant que
la pratique de celui-ci est restée extrêmement vivace au niveau
de la communauté familiale et sociale . En revanche, l'initiation aux
patrimoines culturels locaux, dans le cadre des activités d ' éveil . à
l'école élémentaire et dans le cadre des disciplines qui s'y prêtent
au niveau de l 'enseignement du second degré, est prévue et encou-
ragée dans l 'ensemble du territoire français.

Restaurants scolaires (paiement par période d'une semaine
des frais de demi-pension).

23055. — 9 octobre 1975. — M. Gissinger rappelle à M . le ministre
de l ' éducation que les parents d' enfants demi-pensionnaires dans des
établissements d'enseignement du second degré doivent supporter
les frais de repas pour toute une quinzaine dès lors que l ' enfant a
pris un repas dans l'établissement le premier jour de cette quinzaine
même si par la suite il était absent de la cantine scolaire pour cause
de maladie par exemple. Il semble que les dispositions ainsi rappe-
lées soient conformes à la réglementation en vigueur, celle-ci étant
appliquée dans l 'ensemble des établissements du second degré . Le
délai de deux semaines ainsi exigé apparaît excessif et il serait
souhaitable de le limiter par exemple à huit jours . Très souvent
en effet, les élèves concernés appartiennent à des familles aux
revenus modestes et une telle mesure aurait un caractère à la fois
social et équitable . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard
de.. cette suggestion.

Réponse . — Deux systèmes de perception des frais scolaires de
demi-pension peuvent étre institués dans les établissements scolaires
nationaux . Selon le système généralement pratiqué, les tarifs de
demi-pension sont fixés forfaitairement pour une année d 'activité
scolaire effective . Il en résulte naturellement — s ' agissant en quelque
sorte d'un « abonnement », sur le prix annuel duquel est établi le
budget de la demi-pension — que la fréquentation discontinue du
service de restauration ne peut donner lieu à remboursement, sous
peine de fausser constamment l 'équilibre financier de ce service,
que pour des absences relativement longues et dûment justifiées.
Ainsi, en cas de maladie, une absence d 'une durée égale ou supé-
rieure à deux semaines est exigée pour ouvrir droit à rembour-
sement. Mais un second système est possible : pour répondre au
souhait parfois exprimé par les familles de ne payer que les repas
effectivement consommés, les établissements ont été autorisés, par
circulaire du 12 octobre 1972, à percevoir le prix des repas à l ' unité.
Il convient cependant n 'observer que si ce système est plus avan-
tageux dans les cas d'absences répétées de courte durée, il .entraîne
par contre nécessairement, en raison du caractère aléatoire de la
fréquentation du service et partant des déperditions de denrées qui
peuvent en résulter, une augmentation du coût unitaire des repas
qui entraîne en définitive une dépense supérieure pour les familles
lorsque les élèves utilisent régulièrement le service .

Enseignants (délais de remboursement des stages de formation).

24381 . — 26 novembre 1975 . — M . Mexandeau appelle l'attention
de M. le ministre de l'éducation sur le retard apporté au rembour-
sement des stages des enseignants. La lenteur de l 'administration
à cet égard risque de créer des problèmes financiers aux intéressés.
C ' est pourquoi il lui demande s ' il n 'envisage pas - de prendre les
mesures nécessaires afin que les candidats aux stages de formation
aient l 'assurance d 'ètre remboursés dans des délais raisonnables, la
situation actuelle ne pouvant avoir qu ' un effet dissuasif.

Réponse . — Les dotations destinées à couvrir les dépenses de frais
de transport et de séjour des personnels participant à des stages
de formation initiale et continue sont, dans le cadre des mesures
de déconcentration administrative, mises à la disposition des recteurs,
ordonnateurs secondaires des dépenses de la sorte . Aucune ineuffi-
sauce des crédits délégués S ce titre n 'a été signalée par les services
rectoraux . Les retards éventuels dans les paiements seraient donc
consécutifs à d 'autres causes (délai de paiement des services de
mandatement et de paierie par exemples, dont l ' administration cen-
trale n 'a cependant pas été informée. Il sera cependant rappelé aux
services financiers des rectorats, au moment de la mise en place
du programme général des stages, qu 'il convient de prendre toutes
mesures utiles pour que l ' indemnisation des stagiaires intervienne
rapidement, après production par les intéressés des états de frais
réglementaires.

Dialectes (enseignement et étude de la langue occitane).

24730. — 10 décembre 1975 . — M . Andrieu demande à M. te
ministre de l'éducation de prévoir dans le cadre de l 'étude de la
civilisation occitane : 1° l ' extension à l'ensemble du premier cycle
de la réglementation de l 'étude de la langue minoritaire pour le
deuxième cycle ; 2° l' organisation de stages de formation rapide
à l'enseignement de l ' occitan dans les premier et deuxième cycles,
organisés comme les stages de recyclage, pendant la période sco-
laire, avec remplacement et indemnisation des maîtres ; 3" la
création d ' une option Langue occitane , 4° le développement des
cours d 'initiation à l ' occitan dans les écoles élémentaires et préélé-
mentaires. Enfin, la création d'une licence d 'enseignement de l 'occi-
tan, d'une épreuve d'occitan dans les concours d'enseignement, la
création de services pédagogiques à cet enseignement avec un large
recyclage pour les maîtres volontaires de cette discipline.

Réponse . — 1° L'extension au premier cycle de ''la réglementation
en vigueur -pour l'enseignement facultatif des langues régionales
au second cycle ne parait point opportune, pour des raisons d'ordre
pédagogique : l'insertion de cet enseignement dans le cadre des
activités dirigées convient mieux au développement intellectuel et
affectif des enfants et adolescents du premier cycle . C 'est pourquoi
le contingent d ' heures d'activités dirigées a été augmenté dans les
académies où une langue vernaculaire est pratiquée. 2 " L ' organisa-
tion de stages pédagogiques de telles langues a été prescrite — pour
les académies où l ' une de celles-ci est pratiquée — par la circu-
laire n° 75-426 du 21 novembre 1975 publiée au Bulletin officiel n° 45
du 11 décembre 1975 (p . 3778) . 3" La création d ' options de langues
et cultures régionales ne pourra intervenir que dans le cadre et
le calendrier de la mise en oeuvre de la loi du 11 juillet 1975 . Il
convient d'ailleurs de noter que les langues d ' oc sont pratiquées
sous forme de dialectes différenciés dans leur vocabulaire, leur
syntaxe et leur phonétique. L' enseignement doit tenir compte de
cette diversité dialectale et porte sur la langue effectivement pra-
tiquée dans la région correspondante. 4" Un enseignement des
langues vernaculaires dans les écoles élémentaires et maternelles
est autorisé par la loi n" 51-46 du 11 janvier 1951 ; confirmé par
l ' article 12 de la loi du 11 juillet 1975. Il est dispensé à raison d 'une
heure d 'activités par semaine, à la demande de l 'instituteur. Il est
entièrement facultatif tant pour les enseignés que pour les ensei-
gnants. La création de postes de conseillers pédagogiques a enfin
été décidée et sera progressivement mise en oeuvre dans les aca-
démies les plus directement concernées.

Etablissements scolaires (suppression des heures de femme de
ménage au profit des chefs d'établissement par une instruction
du 30 octobre 1975).

24847. — 12 décembre 1975 . — M. Louis Sellé attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les conséquences de l 'instruction du
30 octobre 1975 parue au Bulletin officiel, n " 41, et portant modifi-
cation de l 'instruction permanente n° VI 70-111 du 2 mars 1978
relative au personnel de service . Cette modification de l ' instruction
entraîne la disparition des heures de femme de ménage établies
au profit des chefs d 'établissement, puis confirmées par les circu-
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laires du 24 novembre 1906, du 29 avril 1925, du 3 octobre 1932, du
26 janvier 1945 et par l ' instruction du 2 mars 1970 . Il s 'agit donc
d ' une suppression de droits acquis et maintenus par une réglemen-
tation et un usage plus qua trentenaires. Ce droit acquis n 'est par
ailleurs nullement en .contradiction avec l'article R. 98 du code du
domaine de l 'Etat, puisque ce service est , attaché à la fonction
même des chefs d ' établissement et à leurs obligations de représen-
tation . Il lui demande s' il est possible soit de rétablir les chefs
d ' établissement dans leurs droits soit de leur assurer une indem-
nité compensatrice.

Réponse . — L'instruction du 30 octobre 1975 portant modification
de l' instruction permanente n " VI70III du 2 mars 1970, dot le
processus de régularisation qui, depuis plusieurs années déjà, condui-
sait à ne plus autoriser l'utilisation d ' heures de femme de ménage
au profit de fonctionnaires logés par nécessité absolue de service
dans les établissements scolaires . Aucun statut de fonctionnaire ne
permet en effet l'attribution de telles prestations qui 'sont, au sur-
plus, en contradiction avec les règles strictes qui fixent les avantages
dont peuvent bénéficier les agents logés. Cette facilité ne subsistait
plus, conjoncturellement, que dans certains établissements anciens
et elle avait complètement disparu depuis quelque temps, dans la
plupart des académies. Cette mesure répond à la nécessité de respec-
ter les dispositions réglementaires rappelées ci-dessus. Il doit s'en-
suivre que l 'ensemble des intéressés seront, dorénavant, soumis aux
mêmes règles. D'une manière générale, le sort de ces fonctionnaires
retient toute l ' attention du ministre de l 'éducation qui continue de
s 'efforcer d 'améliorer leur condition, en relation avec les respon-
sabilités dont ils ont la charge.

Enseignement élémentaire (mesures en vue de faciliter la scolari-
sation des enfants de la Z .U.P. des Minguettes à Vénissieux
[Rhône)).

25068 . — 20 décembre 1975 . — M. Houël attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les difficultés de la scolarité des
enfants de la Z U.P. des Minguettes à Vénissieux (Rhône). En effet,
un grand nombre de ces enfants sont étrangers ou d' origine étran-
gère, dans des proportions bien supérieures à celles constatées dans
d 'autres communes de la communauté urbaine de Lyot?. Dans ces
conditions le travail des enseignants est rendu particulièrement
difficile, le rythme du travail scolaire ralenti, le niveau général de
l 'enseignement abaissé, le taux de redoublement particulièrement
important. D ' autre part, le taux de mobilité de la population est
très élevé ce qui entraîne une instabilité notoire de l 'effectif des
écoles. Par conséquent, il serait souhaitable, eu égard à cette '
situation, de ne prévoir aucune fermeture de poste dans les écoles
de ce quartier, même si l ' effectif envisagé ou constaté est inférieur
à celui au-dessous duquel une classe doit être fermée, tant en ce
qui concerne l'enseignement primaire que l'enseignement pré-
scolaire . De plus, les directeurs d'école primaire et les directrices
d ' école maternelle ont à faire face à un surcroît de travail important
inhérent à la situation décrite précédemment . Il serait donc souhai-
table que chacun d ' eux bénéficie d'une décharge partielle de classe.
En conséquence, il lui demande les mesures qu'il compte prendre
pour : 1° surseoir à tout blocage ou à toute fermeture de classe
dans la Z . U .P. des Minguettes afin que l 'abaissement de l ' effectif
de chaque classe permette de compenser les difficultés accrues ren-
contrées par les enfants et les maîtres ; 2" attribuer à chaque
directeur une décharge partielle de classe afin qu 'il puisse jouer
pleinement son rôle auprès des enfants, des familles et des jeunes
maîtres.

Réponse . — La situation scolaire dans la Z . U . P. des Minguettes
à Vénissieux retient l 'attention des services du ministère-de l ' édu-
cation . Aucune fermeture de classe n' est pour l'instant prévue dans
ce secteur, pour la rentrée de septembre 1976 . Toutefois, en raison
de la part 'd'incertitude dans la prévision des effectifs, pour plu-
sieurs écoles maternelles où le seuil de fermeture d 'une classe
risque d'être atteint, les autorités académiques ont estimé préfé-
rable de procéder à un blocage de poste afin de sauvegarder les
droits du personnel en cas d 'éventuelle mutation . Le pourcentage
d 'élèves d 'origine étrangère dans les écoles de la Z. U. P. des
Minguettes (24,91 p. 100 dans les écoles maternelles et 29,71 p . 100
dans les écoles élémentaires) ne parait pas devoir justifier une
dérogation aux normes d ' effectifs réglementaires . Des structures
spécifiques ont d ' ailleurs été mises en place à l'intention des élèves
d 'origine étrangère non francophones : une classe d 'initiation fonc-
tionnant à l ' école élémentaire mixte Paul-Langevin A, et une classe
de soutien (pour les élèves âgés de douze à quinze ans) rattachée
au C. E . S. Elsa-Triolet . Par ailleurs, les directeurs d 'école élémen-
taire et les directrices d'école maternelle bénéficient des décharges
de classe suivant les normes fixées pour l'ensemble du territoire.
Une étude approfondie en vue de l'amélioration du régime des

décharges a été autorisée en consultation avec les représentants
des personnels intéressés . Des décrets devant préciser les modalités
d ' application de la loi n" 75-120 du 11 juillet 1975 relative ii l'édu-
cation, c 'est dans ce cadre que seront définies les nouvelles normes
de décharge de service des directeurs et directrices d ' écoles élémen•
Mires et maternelles envisagées par le ministère de l ' éducation.

Education (personnel non enseignant).

25331 . — 3 janvier 1976. — M. Aliainmat expose à M . le ministre
de l'éducation que les différents grades des fonctionnaires sont
affectés de coefficients caractéristiques, essentiellement définis
par le décret du 8 juillet 1949 (B .O .E .N ., p . 2137), qui servent à
calculer le reclassement d ' un fonctionnaire quand il change de
catégorie . Ces dispositions s'étendent aux auxiliaires reçus à un
concours de titularisation (décret du 5 décembre 1951, art . 11).
Ainsi l' Etat tient compte, dans une certaine limite, du temps accompli
dans le service public. Mais cela ne concerne que les enseignants.
Or, la situation de l ' emploi a conduit un certain nombre de maîtres
auxiliaires possédant la licence d 'enseignement (donc relevant théori-
quement du cadre A) à se présenter à des concours de l 'administration
ou de l' intendance universitaires du cadre B . Reçus à ces concours
et devenus fonctionnaires titulaires, ces maîtres auxiliaires se voient
opposer un refus de l'administration de prendre en compte, pour le
calcul de l 'ancienneté dans leur nouveau grade, leurs années de
service accomplies en tant qu 'auxiliaires de l 'Etat . Conséquence : un
maitre auxiliaire licencié reçu comme S .I .U . ou S .A .U ., tombe de
l 'indice 266 à l 'indice 237, s' il a trois ans d ' ancienneté, et de
l 'indice 292 à l'indice 237, s 'il a plus de trois ans d'ancienneté.
De plus, pour les enseignants passant stagiaires dans une autre
catégorie, il est prévu que « les personnels qui ne peuvent être
reclassés à un échelon comportant un traitement égal ou supérieur
à celui dont ils bénéficiaient, perçoivent une indemnité égale à la
différence entre les traitements afférents à l 'ancien et au nouveau
corps n . Cette disposition, destinée à remédier à des pertes mêmes
temporaires d ' indice, est rappelée cinq fois dans le Bulletin officiel
du ministère de l' éducation du 13 novembre ',975 concernant les
conditions exceptionnelles d 'accès aux corps des P .E .G .C . et des
certifiés . D n'existe rien de tel pour les non-enseignants . Il y a là
une discriminatioh choquante à l 'égard du personnel non enseignant
de l 'éducation nationale, qui accomplit une tâche ingrate mais
combien utile au bon fonctionnement de cette administration . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre pour remédier à
ces anomalies.

Réponse . — Aux termes des dispositions de l'article 5-II du
décret n " 73-910 du 20 septembre 1973 fixant les dispositions
statutaires communes applicables à divers corps de fonctionnaires
de la catégorie B, «les agents de l ' Etat nommés dans l' un des
corps régis par le présent décret . . . à la suite d ' un concours. ..
sont classés dans le grade de début à un échelon déterminé en
prenant en compte les services accomplis dans un emploi du
niveau de la catégorie B à raison des trois-quarts de leur durée ... a

Soucieux de ne pas pénaliser les anciens maîtres auxiliaires qui
possèdent une licence d 'enseignement, le ministre de l ' éducation
a retenu à leur égard une interprétation libérale du texte et
n'a cessé de prendre en compte, lors de leur titularisation dans
les corps des secrétaires d'administration ou d ' intendance uni-
versitaire, les services qu' ils ont accomplis en leur ancienne qualité
à raison des trois-quarts de leur durée. Ainsi, un ancien maître
auxiliaire de 2' catégorie venant d'accéder au 2' échelon après
trois ans d ' ancienneté est reclassé lors de sa titularisation au
Si échelon des secrétaires d ' administration universitaire, à l 'indice
nouveau majoré 258, avec neuf mois d 'ancienneté. Ce classement
n' est toutefois possible yu 'à l 'issue de l 'année de stage durant
laquelle l'ancien maître auxiliaire ne peut bénéficier d 'une indem-
nité égale à la différence entre les traitements afférents à l 'ancien
et àu nouveau corps, car le bénéfice de cette indemnité est réservé
par la réglementation en vigueur aux fonctionnaires titulaires
qui changent de corps. Il convient de préciser par ailleurs que
les dispositions du décret n° 75-1006 du 31 octobre 1975 portant
modification du statut des professeurs d'enseignement général de
collège et fixant les conditions exceptionnelles d ' accès à ce corps,
publié au Bulletin officiel du 13. novembre 1975 et auquel [lit
référence l'honorable parlementaire, ne dérogent pas à la régle-
mentation considérée.

-

	

Psychologues (revalorisation des fonctions
et des échelles indiciaires des psychologues scolaires).

25363. — 10 janvier 1976 . — M. Boudon demande à M. le ministre
de l'éducation s'il envisage, pour tenir compte des tâches qui leur
incombent, de revaloriser la fonction des psychologues scolaires, en
portant la duré" ,,e leur formation à trois ans, en fusionnant les
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services de psychologie scolaire et des groupes d' aide psycho-
pédagogique en de nouveaux centres d 'adaptation et de psycho-
pédagogie scolaire implantés dans le secteur de recrutement des
C . E. S. et comprenant, sous la responsabilité d'un psychologue, un
rééducateur en psycho-pédagogie, un rééducateur en psycho-motricité
et un rééducateur de langage, et en accordant aux psychologues
chargés de ces nouvelles fonctions dans un premier temps l 'éche-
lonnement indiciaire des directeurs d'établissement, puis celui des
conseillers d'orientation.

Réponse. — La circulaire IV 70.83 du 9 février 1970 relative
à la prévention des inadaptations a institué des groupes d ' aide
psycho-pédagogique (G . A. P. P.), pièce essentielle de la politique de
prévention . Ces G. A.P.P. constituent le cadre de l'exercice de
la psychologie scolaire et ce n'est qu 'au sein de ces organismes
que peut se situer le rôle du psychologue scolaire. Les structures
d 'adaptation et de prévention ainsi mises en place doivent être
de plus en plus étroitement intégrées aux équipes éducatives des
établissements scolaires si l ' on veut que l'observation continue
des enfants soit pleinement efficace et que le maintien de ces
derniers dans le milieu scolaire ordinaire soit la solution la
plus souvent retenue. L ' innovation proposée tendant à substituer
aux actuels G. A.P.P. des centres d'adaptation et de psycho-
pédagogie scolaire parait aller à l ' encontre du but recherché.
De plus, la - hiérarchisation suggérée en faveur du psychologue
semble en contradiction avec la notion de travail d 'équipe multi-
disciplinaire, soigneusement concerté, qui est une des caracté-
ristiques des G . A .P .P. Les problèmes posés par la formation
des psychologues scolaires, dont le rôle important n'est pas
ignoré, n'en sont pas pour autant négligés. C' est ainsi que les
candidats ayant obtenu le diplôme de psychologie scolaire en
1975 bénéficient d'un aménagement de service leur permettant
d'effectuer des travaux dont le bilan sera établi au cours d 'un
stage de regroupement au sein . des instituts de formation.

Enseignement privé (franchise postale des correspondances officielles
des établissements privés sous contrat).

25368. — 10 janvier 1976 . — M. Jean-Claude Simon expcse à M. le
ministre de l'éducation que les établissements prives sous contrat
rencontrent fréquemment des difficultés pour l'obtention de la fran-
chise postale en ce qui concerne le courrier administratif échangé
soit avec les inspections académiques ou le rectorat, soit à propos
de demandes de dossiers scolaires entre l 'enseignement public et privé
ainsi qu ' entre établissements privés . Il lui demande s' il n'estime pas
qu 'il serait souhaitable de faire adresser à tous les chefs-d 'établis-
sements publics et privés les textes des décrets et circulaires relatifs
à cette question afin d ' éviter de nombreuses et regrettables contro-
verses sur ce sujet.

Réponse. — Les établissements d' enseignement privés, bien
qu' ils n'entrent pas dans le champ d ' application du décret n" 67-24
du 2 janvier 1967 (art. D. 58 du code des P.T.T .) ayant fixé
les dispositions générales en la matière, bénéficient, aux termes
de la note P2 A n" 505 T.F .O . du 3 juillet 1941, de la franchise
postale pour la correspondance qu'ils échangent avec les recteurs
d'académie, les inspecteurs d'académie et les inspecteurs dépar-
tementaux de l'éducation. S ' agissant cependant d ' un domaine dont
la remise en ordre préoccupe depuis plusieurs années l 'adminis-
tration des P.T .T. (la suppression pure et simple des franchises
postales a d'ailleurs été envisagée), celle-ci se montre particuliè-
rement attentive à ce que la franchise demeure strictement
limitée aux cas pour lesquels elle a été prévue . Ainsi, l 'échange
de dossiers scolaires entre établissements d 'enseignement (publics
ou privés) ne peut être dispensé d ' affranchissement à moins ' que
cette correspondance ne transite par l ' inspecteur d 'académie, fonc-
tionnaire bénéficiaire de la franchise au titre de l 'art . D. 58.
Il apparaît en effet nécessaire — ainsi que le suggère l'hono-
rable parlementaire — de rappeler aux utilisateurs le cadre restreint
de cette franchise et une circulaire en ce sens sera adressée
dans les meilleurs délais aux services extérieurs et aux établis-
sements d'enseignement publics et privés.

Ecoles maternelles (création de deux postes
d'institutrices d Montataire [OiseJ).

25438. — 10 janvier 1976. — M. Le Meur rappelle à M . le ministre
de l'éducation les déclarations qu'il a faites et qui ont été répétées
sur toutes les ondes, à savoir que, dès le 36' enfant par classe
maternelle, des postes seraient créés, si les locaux et le matériel
existaient. Alors que ces conditions existent à Montataire et que
la ville et les associations de parents d'élèves demandent la créa-
tion de deux postes, au.cune dotation budgétaire n'a été prévue

et plus de quatre-vingt enfants n'ont pû être accueillis en mater-
nelle cette année. En conséquence, il lui demande quelles mesures
il ccztpte prendre pour que soient créés les deux postes d 'insti-
tutrices d'école maternelle afin que tous les enfants de la ville
puissent être scolarisés.

Réponse . — La situation de l'enseignement préélémentaire à Mon-
tataire a déjà retenu l'attention des services du ministère de l' édu-
cation. La question posée par l'honorable parlementaire parait
concerner plus spécialement l ' école maternelle a Jacques-Decour II a.
Dans cette école qui comporte actuellement 4 classes, la moyenne des
élèves inscrits s ' établit à 40, tandis que 32 enfants figurent sur une
liste d 'attente . Aussi les autorités académiques avaient-elles envisagé
l 'ouverture d 'une classe supplémentaire dans cette école . Mais un
contrôle des effectifs a permis de constater que, pendant la semaine
du 12 au 18 janvier 1976 la moyenne des élèves présents était infé-
rieure à 30 élèves. Selon l ' accord conclu le 12 septembre 1975 avec les
représentants des personnels intéressés il peut être procédé à
l 'ouverture d ' une classe maternelle nouvelle là où des conditions
particulières le justifient, et notamment lorsque les effectifs présents
dépassent 35 élèves par classe. L' école maternelle a Jacques-
Decour IIe de Montataire ne répond pas actuellement à ces critères.
La situation de l 'école sera néanmoins examinée à nouveau dans
le cadre de la préparation de la rentrée de septembre 1976.

Enseignants (application de . la loi Roustan
dans les départements méditerranéens).

25534. — 17 janvier 1976 . — M. Fenton appelle l' attention de
M. le ministre de l'éducation ' sur le problème des personnels .ensei-
gnants qui peuvent bénéficier de la loi Roustan, en lui signalant
que ce problème a une acuité particulière dans les départements
méditerranéens : Alpes-Maritimes, Bouches-du-Rhône, Gard, Hérault
et Var. Il se permet de lui rappeler que la loi Roustan prévoit
impérativement : 1° que 25 p. 100 des e postes vacants» doivent
être réservés dans chaque département pour l'intégration des cous-
taniens et roustaniennes ; 2.° que ces intégrations doivent être
prononcées avant les intégrations (stagiarisations, titularisations) des
normaliens et des remplaçants remplissant les conditions requises
par la loi .. Sur cette base, il souhaite savoir la définition précise
donnée par l' administration aux termes a postes vacants » et si
ceux-ci concernent bien les vacances provoquées par les départs à
la retraite, les décès, les congés de longue maladie, les mises en
disponibilité pour maternité ou convenances personnelles, (es créa -
tions de postes, etc. D s ' étonne par ailleurs que des intégrations

-soient refusées e des roustaniens, au motif qu'il n'existe pas de
postes vacants, alors que des normaliens ou des remplaçants sont
stagierisés ou titularisés dans ces mêmes postes, cette procédure
prouvant de to: :te évtfitence qu'aucune priorité n'est donnée aux
bénéficiaires de in loi Roustan. En soulignant les heureux effets à
attendre des dispositions de la circulaire n° 75-113 du 11 mars 1975
et de ia circulaire n° 75-201 du 3 juin 1975 traitant de l 'inscription
des bénéficiaires de la ire Roustan sur les listes des remplaçants
permanents et assurant aux intéressés une intégration dans les
cadres départementaux dans un délai de trois ans au maximum en
leur donnant une priorité absolue pour l' inscription sur les listes,
il lui demande de lui faire connaître si les inspections académiques
ont pris toutes les mesures permettant d'appliquer les directives
reçues à ce sujet : en faisant connaître à temps le contenu des cir-
culaires aux intéressés, lesquels ne sont plus toujours en contact
avec les établissements scolaires ; en leur donnant réellement la
priorité absolue fixée par la circulaire du 3 juin 1975, qui ne prévoit
aucune dérogation à cet égard. En l'informant que des informations'
reçues laissent à penser que cette priorité continue à ne pas être
respectée, il souhaite que des précisions lui soient données sur les
différents points ci-dessus évoqués'.

Réponse . — R est incontestable que l'application de la loi Roustan
aux institutrices se heurte dans les départements méridionaux à de
sérieuses difficultés, la situation de l 'effectif du personnel de l 'en-
seignement du premier degré étant excédentaire dans ces dépar-
tements qui sont par ailleurs particulièrement sollicités. II en résulte
que le nombre de postes vacants susceptibles d 'être réservés pour
l'application de la loi Roustan est peu élevé alors que le nombre de
candidatures à l'intégration dans ces mêmes départements est très
important . Il convient à cet égard de souligner que la loi Roustan
donne les mêmes droits aux institutrices séparées de leur conjoint
pour raison de force majeure et à celles dont le conjoint s ' est établi
volontairement pour des considérations de convenances personnel-
les dans un autre département (mutation sur demande, changement
d'entreprise ou de profession). Une enquête , relative aux modalités
d'application de la loi Roustan a fait ap paraître que dans certains
départements, et notamment dans les départements du Midi les
demandes d'intégration au titre de la loi Roustan sont, dans une
proportion importante, consécutives à une initiative du conjoint qui
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a abouti à son établissement dans le département concerné . Quoi
qu 'il en soit la circulaire n" 75-113 du 11 mars 1975 a notamment
rappelé que le contingent de postes réservés à l ' application de la loi
Roustan doit être calculé à raison de 25 p . 100 du nombre des
postes vacants, avant la stagiarisation des normaliens et des rem-
plaçants quelle que soit la date à laquelle les intéressés remplissent
les conditions requises pour être stagiarisés . Ces dispositions ont fait
à nouveau l 'objet d'un rappel par circulaire n" 75-1184 du 23 décem-
bre 1975 : a les postes devenant vacants en cours d ' année entrent
en ligne de compte pour le calcul du contingent réservé à l'intégra-
tion des instituteurs et institutrices bénéficiaires des dispositions
de la loi Roustan ». Les postes vacants sont bien ceux énoncés
par l'honorable parlementaire hormi les départs en congé de longue
maladie, les bénéficiaires de tels congés demeurent en effet titu-
laires de leur poste . Par ailleurs, les inspecteurs d 'académie ont été
invités à veiller à la stricte application des circulaires n° 75-113 du
11 mars 1975 et n° 75-201 du 3 juin 1975 afin que les mesures qu'elles
comportent en faveur , des roustaniens et roustaniennes puissent
obtenir le maximum d 'efficacité. Il a été notamment précisé aux
chefs des services académiques par circulaire n° 75-278 du 11 août
1975 publiée au Bulletin officiel n° 31 du 4 septembre 1975 que
l 'interdiction de recruter de nouveaux suppléants éventuels en vue
de la résorption de l 'auxiliariat n' était pas opposable aux institu-
teurs en disponibilité et en attente d 'une intégration dans le dépar-
tement d 'exercice du conjoint sous réserve bien entendu des possi-
bilités budgétaires du département . Enfin, il ne faut pas perdre 'de
vue que la circulaire précitée du 3 juin 1975 a certes accordé aux
roustaniens une priorité d'inscription sur la liste des instituteurs
remplaçants du département d'accueil mais qu ' elle a aussi prévu des
inscriptions rétroactives en faveur d 'instituteurs suppléants qui, le
15 octobre 1974, auraient pu être inscrits sur ladite liste si, à cette
date, le recrutement de cette catégorie de personnel n ' avait pas été
suspendu . La priorité accordée aux roustaniens n 'a pas, par contre,
d'effet rétroactif. En tout état de cause, les dispositions des circulai-
res précitées ne peuvent améliorer la situation d ' attente des insti-
tuteurs et institutrices roustaniens que dans la mesure où les possi-
bilités de recrutement en instituteurs suppléants éventuels et en
instituteurs remplaçants sont suffisamment importantes.

Enseignants (retraite anticipée au taux plein pour les fonctionnaires
ayant acquis outre-mer le maximum d 'annuités).

25567. — 17 janvier 1976 . — M. Labarrère rappelle à M . le ministre
de l'éducation sa question écrite n° 17812 du 15 mars 1975 relative
à la situation des fonctionnaires ayant acquis des bonifications dans
les T. O . M., et notamment en Algérie et qui ont atteint le plafond
d'annuités plusieurs années avant l'âge de la retraite . Il lui signale
que la situation ainsi évoquée e entraîné de sa part une réponse
parue au Journal officiel (débats A. N.), le 7 mai 1975, p. 2435),
selon laquelle le problème évoqué devait faire l ' objet d 'une étude.
Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître où en est cette
étude, et quels en sont les résultats.

Réponse. — Ainsi qu 'il a été précédemment précisé à l ' honorable
parlementaire, l'octroi du bénéfice des réductions d 'âge aux person-
nels enseignants, ayant servi . hors d ' Europe et ayant atteint le
plafond de leurs annuités liquidables par le jeu des bonifications,
pose un problème d 'ordre général, touchant l'ensemble des fonc-
tionnaires bénéficiaires du code des pensions civiles et militaires
de retraite . De ce fait, l'examen de cette question relève de la
compétence du Premier ministre, chargé de la fonction publique,
et du ministre de l'économie et des finances auxquels doit revenir
l'initiative de l' étude à entreprendre . Il convient de souligner, à cet
égard, que les administrations concernées, fréquemment saisies de
demandes poursuivant à titre divers le même objectif, n 'ont pas
apparemment estimé jusqu'à présent devoir changer leur position
en la matière en vue d ' une modification de la législation en vigueur.

instructeurs (situation des instructeurs de l'enseignement privé).

25627. — 17 janvier 1976. — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l'éducation qu'il existe actuellement, dans l 'enseignement,
un corps de personnel défavorisé : les instructeurs. Ce personnel
existe à la fois dans l'enseignement public et dans l'enseignement
privé . Leur situation est réglée par les décrets n° 60-390 (art. 8),
n° 64-217 (art. 10), n° 66-664, n° 66-865. En fait, dans l'enseignement
public, ce corps est en' voie d'extinction : un examen leur a permis
de passer 'du corps d'instructeur à celui d'instituteur. Mais cette

passerelles n'a pu s 'appliquer aux instructeurs de l' enseignement
privé . Au nombre de 8 000 environ en France, dont 550 en Loire-
Atlantique, ce personnel souffre de conditions matérielles nette-
ment désavantageuses . Désavantageuses au point de vue du nombre
d'échelons dans la carrière (Il dans la catégorie instituteur, alors

qu 'il n 'y en a que 8 dans la catégorie instructeur) . Désavantageuses
quant au salaire ; désavantageuses au point de vue de l'âge de la
retraite à taux plein (soixante-cinq ans pour les instructeurs) . Désa•
vantageuses au point de vue sécurité de l 'avenir et possibilité de
promotion . Il lui demande ce qu 'il compte faire pour que cesse
cette situation parfaitement anormale.

Réponse . — Le décret n° 64-217 du 10 mars 1964 modifié prévoit,
en son article 2, l 'obligation pour les maîtres des classes primaires
privées sous contrat d 'obtenir le certificat d'aptitude pédagogique :
en cas de succès à cet examen les intéressés sont classés dans
l'échelle indiciaire des instituteurs. Par dérogation à cette règle,
l'article 14 du décret précité a autorisé les maîtres qui renoncent
à se présenter aux épreuves de ce certificat d'aptitude à rester en
fonctions en recevant la rémunération applicable aux instructeurs
sans pour autant appartenir au corps des instructeurs au sens du
décret du 12 janvier 1967 portant statut particulier de ces personnels.
De ce fait, ces maîtres ne peuvent être autorisés à se présenter aux
épreuves du brevet supérieur de capacité . Cette mesure a permis
à un nombre important d'entre eux, qui n ' avaient plus la possibilité
de se présenter parce qu 'ils avaient épuisé leurs chances et auraient
dû être placés en dehors du régime contractuel, d'être maintenus
avec une carrière d 'instructeurs . Il ne peut être envisagé d ' accorder
aux maîtres qui ont demandé à être dispensés du C .A.P. les avan-
tages financiers que confère le succès à un examen auquel ils n 'ont
pas été reçus. Il importe d 'observer que le code des pensions civiles
n 'est pas applicable aux personnels qui ne sont pas fonctionnaires
de l'Etat. Les ,maîtres des établissements d'enseignement privés sous
contrat, quelle que soit la catégorie de l'enseignement public à
laquelle ils sont rattachés pour rétribution, sont, en application
des décrets n°' 61-544 et 61 .545 du 31 mai 1961, affiliés au régime
général de sécurité sociale . Ils sont donc admis à bénéficier d ' une
pension de retraite dans les conditions de droit commun et, partant,
ne peuvent, saùf invalidité, cesser leurs fonctions avant l 'âge de
soixante-cinq ans . Par ailleurs, cette assimilation des personnels
intéressés aux instructeurs ne porte, en aucun cas, atteinte à la
sécurité de leur emploi.

Bourses et allocations d'études (établissement des dossiers
pour les exploitants agricoles).

25695 . — 24 janvier 1976. — M. Rohel demande à M. le ministre
de l'éducation quelles mesures il compte prendre pour éviter aux
exploitants agricoles de constituer des dossiers de demande de
bourses incomplets. Il lui souligne à ce sujet que ces derniers sont
dans l'incapacité de remplir une déclaration sur l'honneur indiquant
le montant total des revenus déclarés pour l 'année 1975 car, étant
soumis au régime des bénéfices agricoles, beaucoup ne font pas
de déclarations d'impôts sur le revenu et sont dans l' impossibilité
absolue de connaître au moment 'de l'établissement des dossiers;
le montant de leurs revenus.

Réponse. — Les bourses nationales d'études du second degré
accordées essentiellement sur critère social, sont réservées aux
élèves scolarisés dans des établissements d'enseignement secondaire,
dont les ressources familiales, ou personnelles ont été reconnues
insuffisantes. L'aide de l'Etat ne peut être éventuellement attribuée
que si la demande en a été présentée dans les formes et délais
requis . Chaque année la circulaire relative aux modalités d'octroi
des bourses rappelle aux parents des candidats qu'ils doivent justi-
fier de leurs revenus pour l'année de référence retenue par le
barème national en vigueur. C 'est ainsi que lés demandes de
bourse présentées au titre de l 'année scolaire 1976-1977 doivent être
examinées compte tenu des revenus de l 'année 1974, déclarés en
1975 . Les familles sont tenues de fournir à l 'appui de toute demande
d'aide soit le document mécanographique 1533 M établi par les
services fiscaux si elles sont imposables sur le revenu, soit, dans le
cas contraire, une déclaration sur l'honneur faisant apparaître le
montant total de leurs ressources pour l'année de référence . Il est
bien évident que les familles d 'agriculteurs qui se trouvent actuelle-
ment dans l'impossibilité de produire les documents demandés ne
c'ulvent subir de ce fait aucun préjudice. Il est non moins évident,
tastefois, que les difficultés rencontrées par les intéressés ne sau-
raient les dispenser de mettre l'administration en mesure d'appré-
cier leur vocation à l'octroi d'une bourse ni remettre' en question et
compromettre les modalités retenues, dans l'intérêt de l'ensemble
dés familles des candidats boursiers, pour la campagne 1976-1977.
C'est pourquoi des instructions vont être adressées dans les tout
prochains jours à MM. les recteurs et inspecteurs d'académie afin
que les familles concernées soient invitées à recueillir, au besoin
oralement, auprès des services fiscaux, tous renseignements utiles
susceptibles de permettre l'examen, en toute connaissance de cause
et en application du barème en vigueur, des candidatures présen -
tées au titre 'de l'année scalaire 1976.1977.
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Etablisseinents scolaires
(manque de personnel des C. E. S. nationalisés).

25718 . — 2.1 janvier 1976. — M . Barbet attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation sur les difficultés rencontrées par les chefs
d 'établissements pour un fonctionnement rationnel des C . E . S . après
leur nationalisation . Le personnel mis à la disposition des C . E . S.
se trouve en général réduit de moitié par rapport au personnel
dont ils disposaient lorsque celui-ci était mis à leur disposition par
les communes . Je citerai l 'exemple du C. E. S . Victor-Hugo à Nan-
terre où 12 agents communaux exécutaient les tâches de service et
d 'entretien, et qui s' est vu octroyer par le rectorat 6 agents d 'Etat
(demi-pension, nettoyage, entretien et gardiennage) . La moindre
maladie d 'un agent met en cause un fonctionnement normal de l ' éta-
blissement et on en arrive à cette aberration que le ménage n'est
effectué que les jours où la demi-pension ne fonctionne pas . La direc-
trice du C . E. S . émet des craintes de se voir obligée de supprimer
la demi-pension, ce qui causerait un grave préjudice aux 200 ration-
naires environ sur les 550 élèves qui fréquentent l ' établissement
et s 'ajoute à l 'inquiétude de la directrice, l 'inquiétude des parents.
Quant au C . E. S . André-Doucet, également à Nanterre, il risque
de connaître la même situation à la rentrée d 'octobre 1976 où, pour
remplacer les 20 agents communaux, 9 postes d 'agents d 'Etat sont
prévus par le rectorat, pour un effectif de 1 129 élèves, dont 500 demi-
pensionnaires. Il lui demande de bien vouloir lui faire connaître les
dispositions qu ' il envisage de prendre popr que le rectorat affecte
un minimum d 'agents en vue d ' un fonctionnement normal de ces
établissements.

Réponse. — En application de la politique de déconcentration
administrative en vigueur, les recteurs ont la charge de l 'organisa-
tion du service dans les établissements de leur académie . Ils reçoi-
vent à cet effet, dans la limite des disponibilités budgétaires, un
contingent global d ' emplois et procèdent eux-mêmes à leur implan-
tation après avoir estimé les priorités à établir entre les différents
services et établissements relevant de leur circonscription Il
convient de rappeler que la nationalisation d 'un établissement n ' en-
traîne pas pour l ' Etat l 'obligation de prendre en charge l 'ensem-
ble des personnels placés dans l ' établissement par la commune anté-
rieurement tutrice. Il tient compte, en effet, de ses propres critères
de dotation, de ses disponibilités budgétaires et des dispositions sta-
tutaires applicables aux agents . Conformément à ces pirncipes, le
recteu_• de l 'académie de Versailles a implanté aux collèges d 'ensei-
gnement secondaire Victor-Hugo et André-Doucet de Nanterre des
emplois dont le nombre doit permettre le fonctionnement correct
de ces établissements et dont l'accroissement ne peut être envisagé
au cours de la présente année scolaire..

Education (personnel) : commis administratif de l'éducation.

25732 . — 24 janvier 1976 . — M . Mexandeau demande à M. le minis-
tre de l 'éducation de bien vouloir lui faire connaître quelles mesures
il envisage de prendre pour assurer dans les meilleurs délais, l'amé-
lioration et l ' accélération de l'avancement au grade de commis des
personnels administratifs de l ' éducation nationale . Il lui rappelle
qu ' alors que cet avancement est très difficile (100 candidats en
moyenne pour 3 postes en concours, 3 166 personnes proposées pour
une promotion au choix sur 10-1 postes), un très grand nombre de
postes de ce grade restent vacants chaque année. C'est ainsi que la
liste exhaustive des électeurs aux C . A. P . nationales des commis et
agents administratifs, dressée le l t ' décembre 1975 faisait appa-
raître un effectif total de titulaires et stagiaires (y compris les
agents en disponibilité ou en position de détachement) de 11208.
Or, depuis le 15 septembre 1974, le nombre total des postes créés
dans ces grades était de 12 106 (1 151 agents d 'administration princi-
paux, 8 799 commis, 2 027 agents administratifs et 129 commis
Jeunesse et sports). Il souhaiterait connaître les raisons pour les-
quelles près de 900 postes n 'ont donc pas été offerts à l 'avancement
et à la promotion, ni ne pourront l'être pendant une année entière,
alors que les chiffres rappelés ci-dessus donnent toute garantie quant
à la qualité du recrutement possible dans ce corps classé dans
la catégorie C de la fonction publique.

Réponse. — Il est rappelé que le décret n° 58 . 651 du 30 juillet
1958 modifié portant règlement d 'administration publique relatif
aus: dispositions statutaires communes applicables notamment aux
corps des commis des services exterieurs des administrations de
l' Etat prévoit que les commis sont recrutés au choix dans la limite
du sixième des titularisations prononcées après concours interne et
externe et après nomination des bénéficiaires de la législation sur
les emplois réservés, parmi les fonctionnaires de l 'Etat apparte-
nant à des corps classés en catégorie C ou . D comptant au moins
dix ans de services publics . Ces dispositions ont permis de procéder
à la nomination au choix de 84 nouveaux commis au titre de

l'année 1975. Il est précisé, par ailleurs, à l' honorable parlementaire
qu ' eu titre de cette même année 803 emplois de commis ont été
offerts pour le recrutement des candidats aux concours interne et
externe et pour la nomination des bénéficiaires de la législation
sur les emplois réservés et des travailleurs handicapés . Il convient
de souligner que les emplois d 'agents d 'administration principaux
sont destinés à permettre la promotion des commis ayant atteint
le 6' échelon de leur grade et ne peuvent, par conséquent, être
utilisés pour le recrutement dans le corps des commis.

Elèves (lycéens résidant dans des foyers de jeunes travailleurs).

25929. — 31 janvier 1976. — M. André Laurent expose à M. le
ministre de l'éducation que les lycéens résidant en foyers de jeunes
travailleurs de la délégation régionale viennent de se voir sup-
primer la bourse mensuelle de 130 francs du ministère des affaires
sociales, sous prétexte d'une erreur d 'attribution durant les deux
années précédentes. C'est en 1973 que le ministère des affaires
sociales a décidé d'accorder des aides individualisées, pour des
jeunes logeant en foyer : bourses Apprentis et bourses Jeunes
studieux, aides destinées à encourager la formation . Dès la mise en
route du système d ' attribution, il s 'est avéré qu 'il existait très peu
de jeunes apprentis sous contrat. A la suite d'un contact avec les
services du ministère, le principe d 'élargir cette mesure à de jeunes
étudiants en technique, contraints de loger en foyer de jeunes tra-
vailleurs, faute de places disponibles en internat, a été admis;
pendant deux ans, des jeunes étudiants en formation technique ont
bénéficié d'une bourse mensuelle de 150 francs par moi- Cette
année, la commission d 'attribution des bourses, composée de repré-
sentants du service régional de l 'action sanitaire et sociale et de la
direction départementale et sociale, du travail, de l 'emploi, de la
sécurité sociale, des F. J . T., etc., ont approuvé l 'ensemble des
demandes de bourses, pour les foyers de jeunes travailleurs de la
région . Dans un délai de quarante-huit heures après cette décision,
le ministère a fait savoir qu'il ne prenait désormais en compte que
les jeunes préparant un C. A. P. Les foyers avaient accueilli, en
leur annonçant une participation de l ' Etat, cent vingt jeunes de la
région qui, pour trouver le type de formation dans la branche
d 'étude qu 'ils avaient choisie ou vers laquelle ils avaient été orien-
tés, avaient dû quitter leur région et leur famille, ce qui entraînait
des dépenses supplémentaires pour les parents (transports, logement,
nourriture) . Le seul recours pour eux était de loger en foyer de
jeunes travailleurs, puisque les places en internat sont insuffisantes ;
l'exemple du lycée Baggio à Lille est un révélateur : pour une capa-
cité de trois mille élèves, il n'y a que soixante-dix places en internat.
Le coût d 'une chambre en F. J . T. se situe autour de 420 francs par
mois. Il lui demande quelle décision il compte prendre pour réparer
cette mesure qui frappe les cent vingt jeunes de la région du Nord.

Réponse . — Depuis plusieurs années le ministère de la santé
a mis en place un système d 'aide aux apprentis sous contrat et
aux a jeunes studieux n . Cette aide est attribuée sous certaines
conditions tenant notamment à l 'àge et aux ressources dont peuvent
disposer les intéressés qui sont hébergés dans les foyers de jeunes
travailleurs. Des commissions régionales sont chargées de l 'attribu-
tion des aides de l 'espèce. Pour des raisons diverses, des élèves
scolarisés dans des établissements relevant du ministère de l 'édu-
cation dans lesquels ils poursuivent normalement leurs études ont eu
recours, pour leur hébergement, à des foyers de jeunes travailleurs.
Cette situation se rencontre dans la région du Nord en raison
notamment de la spécificité de certains enseignements qui ne sont
dispensés que dans quelques établissements, les techniques de l'impri-
merie, par exemple. La commission régionale du Nord chargée de
l 'attribution des aides octroyées par le ministère de la santé aux
apprentis et aux « jeunes studieux » a décidé d 'étendre leur béné-
fice au profit d' élèves hébergés dans des foyers de jeunes travail-
leurs . Mme le ministre de la santé a, à cette occasion, rappelé la
destination exacte et précise de ces aides et n 'a pas cru pouvoir
faire siennes les décisions prises par la commission régionale du
Nord. Il n'appartient pas au ministre de l' éducation de rétablir des
prestations d 'hébergement dont ses services n 'ont pas la gestion
et auxquelles ne semblent pas pouvoir prétendre des jeunes qui
ne remplissent pas les conditions d' octroi fixées par le ministère
de la santé. Mais rien ne s 'oppose à ce que les élèves qui se trouvent
dans la situation décrite ci-dessus demandent à bénéficier du sys-
tème d 'aide scolaire qui correspond à leur statut d ' élève . Des bourses
nationales d ' études du second degré ou des bourses d ' enseignement
supérieur pourront leur être attribuées selon qu 'ils poursuivent des
études de second degré ou des études d ' enseignement supérieur, ce
qui est le cas de la grande majorité des élèves du lycée Baggio
à Lille hébergés dans des foyers de jeunes travailleurs et qui sont
scolarisés dans des sections de techniciens supérieurs . Pour les
élèves des classes de second degré, si'la situation de leurs familles
ne s' inscrit pas dans les limites fixées par i e barème national, leurs
demandes ne seraient pas pour autant systématiquement rejetées .
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En effet, un crédit complémentaire spécial, mis à la disposition des
recteurs et des inspecteurs d ' académie, permet l'attribution de
bourses ou de majorations de bourses hors barème . Tel pourrait être
le cas d'élèves que la spécificité des études poursuivies obligerait
à s'éloigner du domicile familial afin de poursuivre leur scolarité
dans des établissements dispensant des enseignements particuliers
et qui n 'existeraient notamment que dans la région du Nord . Il
s'agit là de cas d 'espèce dont le caractère particulièrement digne
d'intérêt est laissé à l'appréciation des recteurs et des inspecteurs
d 'académie dans le cadre des larges mesures de déconcentration
dont le système d 'attribution des bourses nationales d ' études du
second degré fait l 'objet . Quant aux élèves des sections de techni-
ciens supérieurs qui peuvent se trouver dans les mémes conditions, il
convient de rappeler que deux points de charge supplémentaires
leur sont accordés lorsque leur domicile habituel est éloigné de plus
de trente kilomètres de la ville siège de l 'établissement dans lequel
ils poursuivent leurs études, mesure qui a pour conséquence de
leur ouvrir plus largement l 'accès à l' octroi de l' aide de l'Etat.

Constructions scolaires (financement du lycée
du syndicat intercommunal de La Courneuve, Dugny, Le Bourget).

25989. — 31 janvier 1976. — M. Ralite attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation de l' annexe du lycée Henri-
Wallon d'Aubervilliers, située à La Courneuve, rue Anatole-France.
Cette annexe construite à l'initiative du syndicat intercommunal
constitué par les villes de La Courneuve, Dugny et Le Bourget a
été réclamée dès 1960 par le maire de La Courneuve. Ce n' est
qu 'en 1972, après de très nombreuses interventions de cette muni-
cipalité, que l'établissement a vu le jour . Sa capacité était de
550 élèves, aujourd ' hui il accueille 650 lycéennes et lycéens dans des
conditions qui, bien entendu, ne sont pas propices à l'enseignement.
A de multiples reprises, ces années passées, le syndicat inter-
communal s' est adressé à l'inspection académique du 93 pour obtenir
le financement du lycée définitif en remplacement de ce lycée
provisoire. Lors de la journée communale tenue à La Courneuve
le 25 septembre 1975, le préfet de la Seine-Saint-Denis, confronté au
dossier de cet établissement, a déclaré : e Le lycée de La Courneuve
est l' un des trois premiers lycées à construire à partir de 1976 ;
il serait, en conclusion, souhaitable qu 'il soit réalisé en 1976 ou
en 1977 . e L'émotion des familles et des enseignants est vive . Ils
ont tenu une assemblée fort suivie le samedi 17 janvier dernier
à laquelle participaient les municipalités intéressées . L ' opinion
unanime qui s ' est dégagée est de voir respectés les engagements
pris par le préfet de la Seine-Saint-Denis en 1974 . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour financer dès cette année la
construction du lycée définitif du syndicat intercommunal de
La Courneuve, Dugny et Lé Bourget.

Réponse . — La construction d'un lycée polyvalent de 924 places
à La Courneuve (93) a été inscrite -à la carte scolaire de l ' académie
de Créteil, mais la date de la réalisation de cet établissement ne
peut pas encore être précisée. Le financement des . constructions
scolaires du second cycle du second degré étant, à compter de 1976,
déconcentré et confié aux préfets de région qui arrêtent les pro-
grammes annuels, il revient à l'honorable parlementaire de saisir
le préfet de la région parisienne de l'intérêt qu'il porte à la réa ;i-
sation du lycée de La Courneuve afin que soit étudiée la possibilité
de financer sa construction au cours d ' un prochain exercice.

Etablissements scolaires
(reclassement indiciaire des personnels des laboratoires).

26307 . — 14 février 1976. — M . Longequeue expose à M. le ministre
de l ' éducation que les aides de laboratoire et garçons de laboratoire ne
perçoivent pas le traitement qui devrait être le leur. En effet de
par le niveau de recrutement des aides de laboratoire qui se situe au
B . E. P . C. le groupe de rémunération correspondant dans la
grille indiciaire de la fonction publique est le groupe 5 alors que
ces agents sont actuellement classés au groupe 3. De même pour
les garçons de laboratoire, leur fonction nécessite leur classement
au groupe 3 au lieu du groupe 1 actuel . Il lui demande de lui faire
connaitre s'il envisage de réunir prochainement le comité technique
paritaire central qui doit émettre un avis sur le bien-fondé, par ail-
leurs reconnu, des revendications de ces personnels.

Réponse . — La classification des garçons de laboratoire résulte
des dispositions prises à l ' égard dg tous les agents de la fonction
publique des catégories C et D, en conclusion des travaux de la
commission Masselin . Une modification des textes organisant les
carrières des fonctionnaires de ces catégories est actuellement
l'objet d'une étude qui devrait déboucher sur une amélioration
du classement indiciaire de ces personnels. Le conseil supérieur de
la fonction publique e été saisi du problème lors de sa dernière

réunion . En ce qui concerne les aides de laboratoire, il semble
s'être établi une confusion entre eux et les aides-techniques de
laboratoire . C' est pour l'accès à ce dernier grade, dont les titulaires
sont classés au groupe 6, que le 13 . E . P . C. est exigé. Il est néan-
moins exact qu ' un problème se pose pour les aides de laboratoire
qui ne se voient pas offrir les mémes perspectives d 'avancement
que Ieurs collègues appartenant à des corps similaires. Les solu-
tions susceptibles d 'être envisagées devront, en tout état de cause,
faire l 'objet de concertations pouvant demander d'importants délais
avec les autres départements ministériels intéressés.

Etablissements secondaires
(reclassement indiciaire des personnels techniques des laboratoireel,

26337. — 14 février 1976. — M . 011ivro demandé à M. te ministre
de l'éducation quelles mesures il entend prendre pour répondre aux
préoccupations des personnels techniques de laboratoire des éta-
blissements scolaires qui souhaiteraient voir élaborer un nouveau
classement indiciaire qui réponde mieux à leur qualification.

Réponse. — La classification des garçons de laboratoire résulte
des dispositions prises à l'égard de tous les agents de la fonction
publique des catégories C et D, en conclusion des travaux de la
commission Masselin. Une modification des textes organisant les
carrières des fonctionnaires de ces catégories est actuellement
l'objet d' une étude qui devrait déboucher sur une amélioration
du classement indiciaire de ces personnels . Le conseil supérieur
de la fonction publique a été saisi du problème lors de sa dernière
réunion. En ce qui concerne les aides de laboratoire, il semble
s'être établi une confusion entre eux et les aides-techniques de
laboratoire. C ' est pour l'accès à ce dernier grade, dont les titulaires
sont classés au groupe 6, que le B . E. P. C. est exigé. Il est néan-
moins exact qu'un problème se pose pour les aides de laboratoire
qui ne se voient pas offrir les mêmes perspectives d 'avancement
que leurs collègues appartenant à des corps similaires . Les solutions
susceptibles d 'étre envisagées devront, en tout état de cause, faire
l 'objet de concertations pouvant demander d' importants délais avec
les autres départements ministériels intéressés.

EQUIPEMENT

Protection des sites (suppression du projet de péage
de l 'autoroute A4 portant atteinte au site des bords de Marne).

20200 . — 30 mai 1975 . — M. Franceschi attire l 'attention de M . le
ministre de, l'équipement sur l'atteinte grave à l 'environnement que
porterait la construction d' un poste de péage sur la future auto-
route A4, à la hauteur de file de l'Hospice, entre le pont de
Charenton et l'échangeur des Canadiens . Depuis l 'automne dernier,
les riverains assistent, impuissants, aux saccages des bords de
Marne . Un à un, les arbres magnifiques tombent sous les haches
des constructeurs de la radiale . Il lui demande s'il envisage, avant
qu 'il ne soit trop tard, de protéger ce site en supprimant le projet
de péage prévu sur l' autoroute A 4.

Réponse . — Afin d 'instaurer le péage- sur l 'autoroute de l ' Est
(A 41 en région parisienne, les études faites pour déterminer l'implan-
tation de la plate-forme de péage ont conduit à retenir un empla-
cement situé au droit de lite de l' Hospice. La réalisation de cette
plate-forme amène effectivement à toucher les plantations existantes.
Pour les préserver au maximum, le projet est établi en application
des principes suivants : reconstitution sur place des rangées d 'arbres
abattus, plantations supplémentaires effectuées en bordure de
Marne à proximité du poste de péage, intégration des installations
de péage dans le site . Les travaux seront réalisés en phases succes-
sives de façon à n ' opérer à tout moment que les abattages stricte-
ment indispensables à un écoulement fluide de la circulation. C ' est
ainsi notamment que la suppression de la rangée d 'arbres du côté
de Saint-Maurice n'est pas prévue à court terme. De nouvelles
plantations seront par contre réalisées dès le démarrage des tra-
vaux, ce qui permettra aux arbres correspondants de se développer
avant que ne disparaissent certains sujets qu 'ils sont appelés à
remplacer.

Voirie (concertation nécessaire avant la réalisation
des travaux de voirie).

2436e. — 26 novembre 1975. — M . Besson attire l 'attention de
M. le ministre de l'équipement sur les problèmes que posent de
plus en plus fréquemment les aménagements de sections ou de
carrefours pour des raisons de sécurité ou de plus grande fluidité
du trafic . Tout d'abord, s'agissant de la voirie nationale, il serait
souhaitable que les élus locaux et départementaux aient leur mot
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à dire sur ces projets . Par ailleurs, on constate que les services
de gendarmerie, faute d'être consultés, ont souvent — après la
réalisation des travaux — à faire des remarques qui ne sont pas
dépourvues d'intérêt, justement en matière de sécurité . Enfin, la
réalisation de lignes continues ou la pose d 'interdictions de tourne-
à-droite et de tourne-à-gauche ont très souvent pour conséquence non
seulement d 'allonger les parcours imposés aux riverains, ce qui peut
être admissible, mais encore de réduire dans de fortes proportions
la clientèle de commerçants ou artisans, comme les exploitants de
stations-service en particulier, et cela sans qu'une concertation ait
lieu avec eux et sans qu ' un aménagement adéquat ou pour le moins
un dédommagement soient prévus, ce qui est inadmissible . Il lui
demande si dans ces conditions, dans le cadre d ' une nécessaire
humanisation de 'l 'action des pouvoirs publics, il n ' estimerait pas
opportun de prévoir une procédure nouvelle d 'instruction et d'appro-
bation de tels projets afin de tenir compte de toutes les objections
ci-dessus exposées.

Réponse . — Les aménagements localisés faisant l ' objet de la
question posée par l ' honorable parlementaire correspondent généra-
lement à des projets étudiés par les services départementaux, après
consultation des municipalités intéressées, et souvent d'ailleurs à
l' instigation soit de ces dernières, soit de la gendarmerie locale
intervenant pour signaler les points dangereux. Ainsi s ' établit-il une
collaboration entre gendarmerie, service local de l'équipement et
municipalité, qui doit permettre de concilier les différents impé-
ratifs imposés par la sécurité des usagers, les contraintes techniques
et financières et la desserte des riverains . La création de cellules
départementales de l ' exploitation et de la sécurité routière, venant
épauler les subdivisions de l'équipement, est de nature à renforcer
précisément cette collaboration . Il est vrai que, compte tenu de
l' intensification du trafic, les nécessités de la sécurité imposent
maintenant une certaine limitation au droit de libre accès des rive-
rains, notamment dans les sections suburbaines, où la création de
nouvelles zones d ' habitat ou d ' exploitation commerciale ou indus-
trielle peut être soit limitée, soit subordonnée à la création de
moyens d 'accès nouveaux, en vertu des plans d'occupation des sols
(code général de l ' urbanisme( . En agglomération, le plan de signali-
sation concrétise le plan de circulation . Celui-ci est établi par les
maires pour l 'ensemble de la localité . L'importance des problèmes
qui se posent de plus en plus dans le domaine de la circulation
urbaine a conduit les administrations centrales (ministère de l 'inté-
rieur et de l ' équipement, à financer une partie des plan, de circu-
lation dans les agglomérations de plus de 20000 habitants . En ce
qui concerne les équipements de voirie, ces plans définissent l ' amé-
nagement des carrefours, la signalisation horizontale, la signalisation
verticale (de prescription, de danger, de jalonnement) et la régu-
lation du trafic . La décision les concernant appartient, comme par
le passé, aux maires ; c ' est ainsi en particulier que les municipalités
qui souhaitent bénéficier de crédits d ' équipement doivent joindre
à leur demande la délibération du conseil municipal approuvant
les principes d ' organisation de la circulation et le projet du plan
d ' équipement . Quant à la rase campagne, l ' aménagement moderne
des routes implique que les installations commerciales et les stations-
service en particulier ne puissent engendrer, par leur situation et
la disposition de leur accès, aucun trouble dans les courants de
circulation, tant en ce qui concerne la sécurité que la vitesse d ' écou-
lement . 1l en résulte en particulier que les prescriptions concernant
la réglementation des marquages sont impératives . En ce qui
concerne spécialement les stations-service, il convient de remarquer
que la permission de voir .e pour leur accès n' est accordée que si
elle n 'entraîne pas de gêne ou de danger pour la circulation (en
évitant notamment les manoeuvres de véhicules tournant à gauche
sur l 'axe de la chaussée( . Une instruction d 'avril 1970 fait d 'ailleurs
obligation de doubler les stations-service sur les routes à grand
trafic. Il ne semble pas que ces contraintes nouvelles appellent un
dédommagement, la permission de voirie n ' étant accordée qu 'à
titre précaire, donc révocable, si l ' intérêt public l'exige . Quant aux
commerçants et artisans, il ne semble pas qu 'ils puissent être lésés
par l ' implantation de lignes continues, qui sont presque toujours
limitées aux sections hors agglomération . Seule l ' adoption d ' itiné-
raires à sens unique assortie d 'interdictions de tourner à gauche
ou à droite peut imposer certaines sujétions aux exploitations rive-
raines . Cette mesure résulte généralement de la mise en application
d ' un plan de circulation élaboré et adopté après mûres consul-
tations des municipalités et parties intéressées (dont les riverains
impliqués) . En conséquence, la jurisprudence constante en la matière
dispose que le préjudice subi par les commerçants du fait de
mesures concernant la circulation prises dans l 'intérêt de la sécu-
rité — détournements, interdictions, etc. — n'ouvre pas droit à
indemnité . La création de routes nouvelles déviant les agglomé-
rations ainsi que celle d 'autoroutes ou voies rapides urbaines doivent
apporter dans l 'avenir une amélioration sensible de la situation,
en levant une partie des contraintes gênantes imposées aux rive-
rains des voies actuelles à trafic intense et rapide, en conciliant
ainsi les nécessités de la sécurité 'et du confort des usagers avec
les exigences de la desserte locale .

Logement (observation des normes de sécurité dans les immeubles

de la cité d 'Orgemont, à Epinay sur-Seine !Seine-Saint-Denis]).

24400. — 27 novembre 1975 . — M. Fajon expose à M . le ministre
de l'équipement que quatre personnes (deux femmes et deux enfants)
sont mortes asphyxiées récemment dans un appartement situé dans
l'un des immeubles de la cité d 'Orgemont, à Epinay-sur-Seine, à la
suite d'émanations d ' oxyde de carbone . Ce tragique accident pose
avec force le problème de la sécurité dans les grands ensembles.
Celle-ci ne peut être effectivement assurée que si, d ' une part, le
bon fonctionnement des installations est systématiquement surveillé
par ceux qui en ont la charge et si, d ' autre part, les règles imposées
en la matière par Gaz de France sont scrupuleusement observées.
Or, il semble qu'en l ' espèce on ait relevé des défaillances dans ces
domaines, ce qui met en cause la responsabilité de l'organisme pro-
priétaire de la cité en question. En conséquence, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre les dispositions qu'il compte prendre
pour que celui-ci se conforme strictement aux normes de sécurité
actuellement en vigueur.

Réponse . — Les résultats de l' enquête administrative à laquelle
a donné lieu le dramatique accident survenu à Epinay-sur-Seine
le 31 octobre 1975 par suite d 'une émanation d 'oxydé de carbone
permettent d ' indiquer que l'accident en question n'aurait vraisem-
blablement pas eu lieu si les ventilations réglementaires, dont
l 'existence a été constatée, n'avaient pas été bouchées par le
locataire de l ' appartement. Néanmoins une expertise a été effectuée
par le laboratoire central de la police, à la demande de l' adminis-
tration ; ses conclusions ne sont pas encore connues . En tout état
de cause, l ' appareil ayant provoqué l'accident, en l'occurrence un
chauffe-eau à gaz, ayant été installé en 1975, dans des conditions qui
semblent conformes à la réglementation en vigueur à cette époque,
il n'apparaît pas en conséquence que la responsabilité de l 'organisme
propriétaire puisse 'être recherchée à ce titre . Toutefois, à l' occasion
de la refonte de la réglementation relative aux installations de gaz
dans les immeubles d 'habitation motivée par les progrès techniques
réalisés au cours de ces dernières années, les services du ministère
de l ' équipement ont proposé, pour ce type d'appareil, des prescrip-
tions d ' installation beaucoup plus strictes que celles en vigueur
actuellement.

Routes et autoroutes (réalisation de l'autoroute A 11
et d' un axe de circulation Nord-=Sud au Mans [Sarthe]).

25182 . — 3 janv er 1976 . — M . Chaumont appelie l 'attention de
M. le ministre de l ' équipement sur le fait que les élus de la commu-
nauté urbaine du Mans ont, à diverses reprises, fait très nettement
part de leur opposition au projet d ' une rocade intermédiaire établie
par ses services . Cette rocade intermédiaire est, en fait, une véri-
table autoroute qui traverserait la ville du Mans du Nord au Sud.
Détériorant de nombreux quartiers, détruisant une partie du centre
de la ville, elle constituerait une source de bruit, de nuisances et
de pollution parfaitement incompatible avec le souci que les élus
locaux ont de l'environnement et de lsqualité de la vie . Ce projet
est d ' un coût tellement élevé et tellement disproportionné qu ' il a
bien peu de chance d ' être un jour réalisé. Cependant, pour tenir
compte de la volonté des élus et calmer les inquiétudes légitimes
de la population, il lui demande de donner des instructions à la
direction des routes de son ministère pour que celle-ci renonce à ce
projet de voirie nationale nuisible et irréalisable . Il pense que la
réalisation de l'autoroute A 1 et de la déviation Sud-Est qui
contourneront la ville, l ' une par le Nord, l ' autre par le Sud, détour-
neront du centre du Mans le trafic à longue distance . Il ne méconnaît
pas, cependant, l 'utilité d ' un axe de circulation Nord—Sud et lui
demande de faire étudier, par ses services, un projet réaliste qui
tienne compte de la démographie de la ville, des facultés contri-
butives de ses habitants, de la circulation automobile prévisible et
de la qualité de la vie à laquelle les populations mancelles peuvent
prétendre.

Réponse . — Le projet de rocade intermédiaire du Mans qui figure
au schéma directeur d ' aménagement et d ' urbanisme de l ' agglomé-
ration mancelle, approuvé depuis 1973, a été examiné à l'occasion
de l ' élaboration du P .O .S . actuellement en cours. Le souci du
groupe de travail a été de rechercher une position cohérente entre
les dispositions du plan d 'occupation des sols et les grandes options
du schéma directeur d 'aménagement et d'urbanisme. Les dispositions
suivantes seront proposées aux élus : 1° le tronçon Nord de cette
rocade, estimé nécessaire en tout état de cause et à moyen terme,
serait conservé au plan d'occupation des sols entre la R . N . 157 et le
C . D . 300, la liaison avec la pénétrante nord se faisant au moyen
de l ' échangeur dit e des Palmiers e ; 2° le tronçon Sud serait
remplacé par des dispositions de retrait sur l 'alignement selon
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une pal anale à la voie ferrée existante ; 3° sur le tronçon central,
les emplacements initialement réservés ne seraient pas maintenus
au plan d'occupation des sols . Ces propositions devraient rencontrer
l'accord de la municipalité du Mans et répondre aux préoccupations
exprimées par l'honorable parlementaire.

Routes (état du projet de voie expresse Nantes—Cholet).

25197. — 3 janvier 1976 . — M. Maujoüan du Gasset demande à
M. le ministre de l 'équipement où en est, à l 'heure actuelle, le
projet de voie expresse Nantes—Cholet. Les terrains pour l 'implan-
tation de la voie ont-ils commencé à être acquis. A quelle date
pourra-t-on voir un début de réalisation.

Réponse . — Le projet de liaison entre Nantes et Cholet, plus
précisément entre Tournebride et Cholet, est l'objet d 'une attention
toute particulière. Les études préliminaires sont maintenant termi-
nées. Elles ont débouché sur une décision du 24 novembre 1975
qui approuve les caractéristiques générales et le coût du projet et
donne accord de principe quant à l'attribution à la voie nouvelle
du statut de route express. Sur la base de cette décision, les études
techniques de détail du projet ont été entamées et devraient se
poursuivre jusque vers le milieu de l' année 1976. Pendant cette
période, le dossier sera soumis aux diverses procédures de consulta-
tions réglementaires . Il s 'agit, d 'une part, de la - procédure d'instruc-
tion mixte à l' échelon central qui a pour but de consulter l'ensemble
des services administratifs susceptibles d'être conce-nés par le projet,
d'autre part, de l' ouverture des enquêtes conjointes au plan local,
enquête préalable à la déclaration d'utilité ,publique des travaux et
enquête publique de classement de la voie en route express. Le
dossier de l 'affaire sera ensuite soumis au Conseil d ' Etat, l 'acte qui
détcare l ' utilité publique du projet et confère à la voie te statut
de route express devant nécessairement revêtir la forme d ' un décret
pris après avis de la haute Assemblée. Dès parution de ce décret,
la procédure d 'acquisition foncière pourra être lancée . Les délais
nécessaires à l'intervention de la déclaration d ' utilité publique sont
de l 'ordre de quelques mois ; en revanche, ceux nécessaires à la
libération des emprises sont variables compte tenu des contraintes
qu'implique le recours éventuel à la procédure d'expropriatirn : il
parait cependant peu probable qu ' ils puissent s'achever avant la
fin de 1977.

Equipement (revendications des conducteurs de travaux).

25197. — 3 janvier 1976 . — M. Le Pensec expose à M. te ministre
de l'équipement la situation des conducteurs de travaux de l ' équi-
pement, tant en ce qui concerne leur classemen`, que leur partici-
pation aux honoraires versés par les communes aux services de
l'équipement . Il expose, en outre, qu'une grève d 'avertissement des
travaux communaux a déjà eu lieu le 17 novembre pour exiger
le classement de tous les conducteurs des T . P. E . en catégorie B
de la fonction publique, dénoncer la répartition des honoraires,
exiger la modification des coefficients applicables à toutes les caté-
gories afin que prochéinement les honoraires soient intégrés au
traitement. En conséquence, il demande à M . le ministre les mesures
qu'il compte prendre pour apporter une réponse à ces revendi
cations.

Réponse . — Pour ce qui concerne les rémunérations accessoires,
les règles de répartition, qui avaient été initialement fixées par un
arrêté du 19 juin 1963, ont été modifiées par un arrêté et une
circulaire d 'application en date du 4 août 1972 qui sanctionnent,
pour la répartition des ressources du compte 489 . 80, l 'inclusion de
coefficients propres aux conducteurs principaux et aux conducteurs
des travaux publics de l 'Etat, dans la grille hiérarchique existante,
à l'égard des fonctionnaires de catégorie A et B . Pour le cas où
apparaîtrait la nécessité de remanier plus profondément le mode
de répartition tel qu'il a été édicté en dernier lieu par l ' arrêté du
4 août 1972 précité, notanniment par un resserrement de l ' éventail
hiérarchique des émoluments complémentaires actuellement attribués
aux fonctionnaires des grades les plus éloignés, il convient d 'être
conscient qu ' une telle décision ne pourra être prise que dans la
mesure où de nouvelles ressources pourront être dégagées à cet
effet car la recherche d ' une amélioration pour les personnels les
plus défavorisés doit simultanément comporter le maintien, en pou-
voir d ' achat, de la situation des autres personnels . La question de
savoir s'il ne serait pas préférable d' intégrer les rémunérations
accessoires dans le traitement des fonctionnaires ne relève pas de
la seule compétence du département de l ' équipement ; en effet, cette
question ne peut être résolue que sur un plan général en raison
de sa portée et de ses répercussions sur l'ensemble des administra-
tions où les conditions de travail et les modalités d ' attribution des
indemnités en cause posent des problèmes de gestion analogue . En
tout état de cause, le Premier ministre ayant chargé une haute
personnalité d 'étudier les modalités d 'une -réforme des rémunéra-

tiens accessoires des services techniques de l 'Etat à l'occasion des
concours qu 'ils apportent aux collectivités locales, il convient d 'atten-
dre que le Gouvernement ait pris position pour procéder, sur le plan
de l' équipement, à une étude approfondie de l' organisation du sys-
tème actuel de répartition des primes et indemnités. Le corps des
conducteurs des travaux publics de l 'Etat (effectif budgétaire 5 300)
comporte un grade de conducteur classé dans le groupe VI et un
grade de conducteur principal bénéficiant d'une échelle indiciaire
intermédiaire entre les catégories C et B (indices bruts au 1°' juil-
let 1976 : 246- 444) . Depuis plusieurs années, les conducteurs des
travaux publics de l' Etat demandent le classement de leur corps
en catégorie B . Une étude a montré qu' au niveau des conducteurs
principaux des travaux publics de l'Etat les fonctions et responsabi-
lités assumées justifiaient le prolongement de l 'échelle actuelle jusqu ' à
l'indice brut 474 au 1" juillet 1976 (indice terminal du premier
niveau de grade de la catégorie B). Cette proposition a recueilli en
juin 1975 l' avis favorable du conseil supérieur de la fonction publi-
que. L'administration a mis au point le nouvel échelonnement du
grade de conducteur principal, ainsi que les modalités d'accès des
conducteurs à ce grade, en s' inspirant de celles prévues pour leurs
homologues des postes et télécommunications reclassés dans l ' emploi
de conducteur des travaux. Parallèlement, le ministère a fait inscrire
110 emplois supplémentaires de conducteur principal au budget de
1976 . II s'agit là d ' une nouvelle étape destinée à atteindre le second
objectif qui est de permettre aux conducteurs d'accéder au princi•
palot avant leur mise à la retraite.

Equipement (maintien d ' un centre d'exploitation des services
dans chaque canton rural).

25408 . — 10 janvier 1976. — M. Braillon attire l 'attention de M. le
ministre de l'équipement sur la nécessité de maintenir dans les
chefs-lieux de cantons ruraux la représentation locale des services
de l' équipement par, à défaut d ' une subdivision territoriale comme
cela se faisait jadis, le maintien au moins d ' un centre d 'exploitation
et d'une brigade dirigée par un conducteur des T. P. E. Le
département de Saône-et-Loire, de par son étendue et sa réparti-
tion à travers tout son territoire d ' une activité économique impor-
tante, comporte 56 cantons dont 51 cantons ruraux ayant tous
un caractère propre . Or, dans le tableau définitif de la direction
départementale de l ' équipement, le nombre de conducteurs des
T . P. E. aurait été ramené de 51 à 49, ce qui conduit à la
suppression de brigade . Il demande donc à M . le ministre s 'il n 'estime
pas qu 'il conviendrait, pour maintenir l'exploitation de ses services,
de tenir compte du cas particulier des départements ruraux, notam-
ment du département de Saône-et-Loire, pour la fixation du nombre
de conducteurs des T. P. E. affectés dans ce département.

Réponse . — A la suite du regroupement en 1966 des services des
ponts et chaussées et ' de la construction, au sein du ministère de

- l ' équipement, l ' accroissement des tâches en volume et en technicité
a rendu nécessaire le renforcement des cellules d ' études et de pro-
grammation des directions départementales de l 'équipement. A
défaut d ' un accroissement suffisant des effectifs globaux, il deve•
nait donc nécessaire de mettre en place un nouveau dispositif
d 'organisation des services extérieurs pour rendre les unités cen•
traies fonctionnelles tout en maintenant une implantation territo-
riale forte . Il s ' en suivit des regroupements de subdivisions terri-
toriales, situées dans des cantons de faible importance . Si le regrou-
pement de certaines subdivisions pouvait paraître contradictoire
avec le désir de rapprocher l' administration des administrés, il
convient d'observer qu 'en réalité, il s'agissait essentiellement de
créer des subdivisions « fortes » capables d ' intervenir dans le
domaine de l ' urbanisme et de la construction comme dans le
domaine routier. Des directives ont néanmoins été adressées aux
directeurs départementaux de l'équipement pour leur 'recommander
de concilier cette évolution avec une implantation territoriale satis-
faisante. Ces recommandations ont été confirmées et renforcées par
la déclaration de politique générale du Premier ministre en date
du 5 juin 197.4 et une circulaire du ministre de l'équipement fut
adressée le 2 août 1974 aux chefs des services extérieurs pour leur
demander de soumettre à l' accord préalable du ministre de l 'équi-
pement toute réorganisation ayant des répercussions sur la repré-
sentation territoriale . Les indications ci-dessus marquent bien le
souci de l 'administration de l ' équipement de maintenir, et si possible,
de renforcer la présence et l 'efficacité de ses services sur l 'ensemble
du territoire, et particulièrement dans les zones rurales, tout en
assurant la meilleure utilisation des hommes et de leurs capacités.
S'agissant de la direction départementale de l 'équipement de Saône-
et-Loire il est normal que dans ce département, comme dans les
autres, un centre d'exploitation, dirigé par un conducteur des tra-
vaux public, de l ' Etat eu un conducteur principal des travaux
publics de l ' Etat, soit maintenu dans les cantons qui ne sont pas le
siège d'une subdivision territoriale. Enfin, s ' il est exact qu ' en 1975
les effectifs de conducteurs des travaux publics de l'Etat . de la spé-
cialité
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en revanche, celui des conducteurs principaux des travaux publics
de l'Etat a été porté de 18 à 20. En conséquence, cette modification
de la répartition des emplois qui n 'a pas modifié l'effectif global
du corps des conducteurs des travaux publics de l'Etat ne peut en
elle-même être la cause de la suppression éventuelle de centres
d'exploitation.

Ports (r eprésentation syndicale des dockers
au conseil d'administration du port autonome de Marseille).

25512. — 17 janvier 1976. — M. Cermolacce expose à M . le
ministre de l 'équipement que l 'article 10 de la loi n° 65-491
du 29 juin 1965 sur les ports maritimes autonomes : chapitre II,
administration du port maritime autonome, dispose «eue les repré-
sentants du personnel de l'établissement public et des ouvriers du
port sont choisis sur des listes établies par chacune des organi-
sations syndicales las plus représentatives» . En application de
la loi le choix des représentants des ouvriers du port devrait
donc correspondre à celui que ces ouvriers expriment lors des
élections professionnelles. Or depuis la mise en place des membres
du conseil d'administration du port autonome de Marseille, décret
du 10 février 1966, :es ouvriers dockers sont représentés par le
secrétaire du syndicat '<indépendants dont la représentativité est
quasi nulle . En effet, la récente élection des délégués dockers,
personnels intermittents, a donné les résultats ci-après : suffrages
exprimés : 2260 ; liste présentée par le syndicat C.G .T. : 2 165 ;
liste présentée par le syndicat indépendant : 95 voix . Il souligne
que l'élection : préparation, scrutin, dépouillement, a été organisée
et entièrement contrôlée par le bureau central de la main-d ' œuvre
et que ces résultats ne peuvent être discutés . Or, malgré les
protestations du syndicat C .G .T . et des parlementaires communistes
exprimées depuis des années auprès du P . A . M. et du ministère
de tutelle, c'est à nouveau le secrétaire d 'un syndicat représentant
4,1 p . 100 des suffrages exprimés au cours de l'élection profes-
sionnelle susmentionnée qui serait maintenu comme membre
du conseil d'administration . Cette décision lui parait difficilement
justifiable . Elle traduit le refus de reconnaître le vote des ouvriers
dockers du port de Marseille pour la désignation de leurs délégués.
Il lui demande en conséquence s'il n ' entend pas respecter les
règles élémentaires de la démocratie et en conséquence nommer
le candidat présenté par le syndicat C.G.T. des ouvriers dockers
au conseil d'administration du port autonome de Marseille.

Réponse . — Il convient de préciser que si, comme le rappelle
l'honorable parlementaire, le représentant lit personnel et le repré-
sentant des ouvriers au conseil d 'administration d'un port autonome
sont, aux termes de la loi, choisis sur les listes établies par chacune
des organisations syndicales les plus représentatives, ce mode de
présentation des candidatures vise à faire siéger, non pas un repré-
sentant de telle ou telle organisation syndicale, mais bien un repré-
sentant de l'ensemble des catégories professionnelles concernées.
Le représentant actuel des ouvriers au conseil d 'administration du
port autonome de Marseille (dont la candidature a d'ailleurs été
appuyée par la C . F. D. T. et la C . G . T: F. O ., ce qui lui assure une
représentativité non négligeable( est donc, en réalité, le représen-
tant de l'ensemble des dockers au sein de l'assemblée délibérante
de l'établissement public . Par ailleurs, le mandat de cet administra-
teur n 'expire que le 31 décembre 1977 et ne peu, être remis en
cause avant cette date sauf si le titulaire du siège venait à perdre
la qualité au titre de laquelle il a été nommé.

Permis de conduire
(compétence des connaissions départementales).

25559 . — 17 janvier 1976. — M . de Poulpiquet demande à M. le
ministre de l'équipement s ' il considère comme normal, au moment
où l ' on parle de décentralisation et de régionalisation, de convo-
quer à Paris devant une commission nationale d 'examen (confor-
mément à l 'arrêté du 7 juin 1960 modifié) pour l ' examen de l 'apti-
tude physique, des candidats au permis de conduire qui ont déjà
été convoqués devant une commission départementale composée de
façon semblable de fonctionnaires et de médecins . Il lui demande
s 'il considère comme normal de faire supporter des charges pécu-
niaires parfois très lourdes à des infirmes (lesdites convocations
s 'adressent en effet à cette catégorie ' de personnes) . Il lui demande
s 'il ne serait pas utile de modifier les commissions départementales
de façon à ce qu 'elles soient compétentes pou(' juger-des qualités
physiques d ' un candidat au permis de conduire.

Réponse. — Le contrôle de l 'aptitude physique de certains candi-
dats au permis de conduire et de certains conducteurs est confié en
première instance aux commissions médicales départementales pri-
maires et en seconde instance aux commissions . départementales
d 'appel, lorsque le candidat ou le conducteur s ' estime lésé par
l'avis émis par la commission primaire. La mission de ces commissions
est de vérifier que les intéressés ne sont pas atteints d ' une affection

incompatible avec l'obtention ou le maintien du permis de conduire
ou, encore, susceptible de donner lieu à la délivrance de permis de
durée de validité limitée ; ces affections sont fixées limitativement
par une liste annexée à l'arrêté du 10 mai 1972 . Les personnes attein-
tes d'une amputation ou d'un trouble de fonctionnement d 'un ou de
plusieurs membres, incompatible avec l 'obtention ou le maintien du
permis de conduire ont, de plus, la possibilité de demander à être
examinées par une commission spécialement instituée à cet effet ;
cette commission, appelée a Commission nationale d ' examen a, peut,
le cas échéant, relever ces personnes des interdictions résultant de
la réglementation . Présidée par le médecin vice-président de la coin-
mission permanente des incapacités physiques incompatibles avec la
conduite automobile, il est normal et inévitable qu ' une telle commis-
sion, qui siège en troisième instance, soit unique pour toute la France
et, par conséquent, installée à Paris, ville dont l 'accessibilité est la
plus commode à partir de la moyenne des départements français.

Lotissement (critères de rejet d'une demande de lotissement).

25678. — 24 janvier 1976 . — M. Goulet rappelle à M . le ministre
de l 'équipement que l 'article L . 123-2 du code de l'urbanisme prévoit
« que les plans d 'occupation des sols ne peuvent interdire d ' édifier
sur tout terrain d'au moins 1000 mètres carrés, desservi par une
voie ouverte à la circulation publique, et un réseau collectif de
distribution d'eau potable, mais non desservi par un réseau collectif
d' égouts, une construction à usage d ' habitation, dont la superficie
du plancher développée hors oeuvre, telle qu 'elle est calculée en
application des règlements relatifs aux coefficients d'occupation des
sols, est au plus égale au dixième de la surface du terrain, sans
pouvoir excéder 250 mètres carrés a . Il lui expose qu'un particulier,
dans une commune non dotée de plan d 'urbanisme, demande l'auto-
risation de diviser un terrain en trois lots de chacun 1 000 mètres
carrés. Chacun des terrains est desservi par le réseau d 'eau et
d'électricité . L 'autorité administrative, d'après l ' article R . 315 .7,
alinéa 3, du rode de l'urbanisme peut, après avis de la commission
départementale d 'urbanisme, refuser l'autorisation de lotir si, par
la situation, la forme ou la dimension des lots ou si, par l 'implan-
tation, le volume ou l'aspect des constructions projetées, l 'opération
est de nature à porter atteinte, ou à l 'intérêt des lieux avoisinants,
ou aux sites et paysages naturels urbains . II lui demande si
l 'autorité administrative est fondée à rejeter la demande de lotis-
sement, sous prétexte que le terrain, dont la division est demandée,
se trouve être à usage agricole, et que l ' utilisation du terrain, comme
terrain à bâtir, serait tin gaspillage du patrimoine rural.

Réponse. — Le champ d 'application de l 'article L . 123-2 du code
de l ' urbanisme est défini par le dernier alinéa dudit article : il est
limité aux communes pour lesquelles est établi un plan d'occupation
des sols et, dans ces communes, aux secteurs qui ne font pas l'objet
d ' une protection particulière édictée par le plan lui-même (en raison
notamment de la qualité des sites et paysages ou de la valeur agri-
cole des terrains), ou au titre d'une réglementation spécifique (ter-
ritoires énumérés à l'article L . 430-2) . Les règles sur la surface mini-
mum des terrains constructibles ne peuvent donc s' appliquer dans
la commune, non dotée d'un document d' urbanisme, où se situe le
cas signalé, et qu ' il y aurait eu intérêt à connaître . D ' autre part, le
refus d'autorisation de lotissement d 'un terrain à usage agricole peut
être valaolement fondé sur la situation de celui-ci dans une zone
dont l ' urbanisation n 'est pas souhaitable, compte tenu de l'avis de la
commission départementale d ' urbanisme, ainsi que le prévoit l 'arti-
cle R. 315-7, troisième alinéa du codé de l ' urbanisme . Il est en effet
nécessaire de maintenir un équilibre entre le développement urbain
et l 'exercice d'activités agricoles, en évitant la dispersion de l'habitat
qui aboutit à transformer progressivement l 'espace rural en banlieue
éloignée . Au surplus, les constructions dispersées pertubent le mar-
ché foncier rural et rendent plus difficile la restructuration des
exploitations agricoles . Ces raisons, auxquelles s 'ajoute, dans d 'autres
circonstances, la nécessité de sauvegarder l'intégrité des paysages
naturels, rendent souvent indispensable l'interdiction des construc-
tions susceptibles de porter atteinte à l' équilibre économique et
écologique des zones rurales . Cette volonté de protection du patri- -
moine rural peut alors se traduire par l 'interdiction d 'y_ créer des
lotissements qui constituent presque toujours l'amorce d'une urbani-
sation difficile par la suite à maîtriser.

Autoroutes (abandon du projet d' autoroute A. 10 de Palaiseau à Paris).

25722. — 24 janvier 1976 . — M. Vizet demande à M. le ministre
de l ' équipement, à la suite d' informations parues dans la presse, de
lui confirmer l'abandon du projet autoroutier de l 'autoroute A 10
de Palaiseau à Paris, conformément à la demande des élus des
communes concernées et des comités de défense de l'environ•
nement.

Réponse. — Les premières conclusions des études entreprises
pour la mise à jour du schéma directeur routier de la région per ',
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sienne ont conduit à remettre en cause la réalisation d'un certain quées

	

par

	

ces

	

établissements,

	

seront

	

en

	

fait

	

fournies

	

par

	

des
non .bre d'infrastructures . En particulier, il a été proposé de ne pas entreprises allemandes . II lui demande les

	

mesures qu 'il

	

envisage
donner suite au projet de prolongement à caractéristiques autorou- de prendre dans le cas particulier qu 'il vient de lui signaler.
tières de l'autoroute A . 10, entre la rocade A. 86 et Châtillon-sous-
Bagneux, l ' autoroute restant inscrite au schéma directeur entre
Palaiseau et la rocade A . 86 . Toutefois, aucune dérision définitive n'a
encore été prise à ce sujet. Actuellement, Ses études sont engagées
pour détermin es les conséquences d'une éventuelle suppression de ce
tronçon de l' autoroute A. 10 sur l'ensemble de la voirie des communes
concernées . Leurs conclusions fournir'r t des éléments indispen-
sables pour décider de l'affectation souhaitable , des emprises
réservées, dont une .partie pourrait servir d'implantation à une
voie de distribution . L'emprise restante pourrait être utilisée pour
la création de pistes cyclables et d 'espace ., verts . Des études sont
poursuivies dans cette perspective.

eue

INDUSTRIE i1T RkCHisR_CI4E

Emploi
(maintien de l 'activité de la société Hortsmann de Pressins fIsère] ).

25061 . — 20 décembre 1975. — M. Maisennat expose à M . le
ministre de l 'industrie et de la recherche que la société Hortsmann
à Pressins dans l' Isère vient d'être mise en liquidation judiciaire
avec licenciement collectif de ses 190 ouvriers qui, par ailleurs,
n' ont toujours pas reçu leur salaire de novembre . Pourtant la
situation commerciale de l'entreprise semble saine, puisque son
carnet de commandes est plein et, dans ces conditions, une solu-
tion de reprise sous une forme ou sous une autre doit pouvoir
intervenir dans les meilleurs délais avec le maintien intégral de
l ' emploi . Compte tenu de la situation très grave de l ' emploi dans
cette région qui rend aléatoires des mesures de reclassement, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre la
reprise des activités de cette entreprise dans les meilleurs délais
avec le maintien de tout le personnel.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

Emploi
(maintien de l'activité de la société Scasear à Carmaux (Terni).

25062. — 20 decembre 1975 . — M. Depietri expose à M. le ministre
de l 'industrie et de la recherche que la société Scasear à Carmaux
(81400 Tarn), fabricant de films plastiques, de sacs poubelles, etc .,
qui occupe 300 personnes environ, envisage de supprimer quatre-
vingt-deux emplois qui seraient mutés en Lorraine et dans le Nord
et de licencier vingt personnes dont huit femmes . Cette société
occupe des mineurs des Houillères d'Aquitaine reconvertis à l 'usine
d'Aquitaine d'engrais, reconvertis à cette société Scasear (tout
cela fait beauçoup de reconversions) . Aussi il lui demande _ ce qu 'il
compte faire afin que cette société Scasear puisse poursuivre ses
activités et continuer à occuper son personnel.

Réponse . — U',e réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Industrie métallurgique (commandes de l'Etat . pour soutenir l'acti-
vité des établissements Clark Equipement de Strasbourg [Bas-
Rhin]).

25091 . — 20 décembre 1975. — M . Rickert expose à M . le ministre
de l'industrie et de la recherche qu'une crise grave secoue à
l 'heure actuelle un secteur important . de l 'industrie strasbour-
geoise . Il s'agit en l' occurrence des établissements Clark Équipe-
ment, entreprise de matériel lourd employant 70C personnes et qui
compte 73 p . 100 de son effectif au chômage depuis une période de
trois semaines . Il est à remarquer que ce complexe industriel
qui lii re 83 p . 100 de sa pl eduction au :marché de l' exportation
n ' a donc pas bénéficié du vallon d'oxygène que représentait le
plan de relance gouvernemental. D'autre part, les carnets de
commandes de col établissement sont épuisés et celui-ci comptabi-
lise un stock de 11» millions de francs . A partir du 1" janvier, le
temps 'le travail hebdomadaire sera réduit à vingt-quatre heures et
la fermeture des établissements est envisagée à partir du 1"' février
1976. Il lui demande s'il n'estime pas que cette entreprise et, d ' une
manière générale, les entreprises implantées en France qui con-
naissent de telles difficultés, devraient bénéficier des marchés
d ' Etat et en particulier, de ceux du ministère de la défense . Or. dans
le cas des établissements Clark Equipement, cinquante niveleuses
commandées par les pouvoirs publics, qui pourraient être fabri-

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l 'honorable
parlementaire.

Acdustrie de la chaussure (garantie de l'emploi des travailleurs
de l'entreprise Housty de Miranont-de-Guyenue (Lol-et-Garorte).

25322. — 3 janvier 1976. — M. Laurissergues attire l'attention
de M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
que connaissent actuellement les industries de main-d'ceuvre et
particulièrement celles qui en Lot-en-Garonne concernent la rubrique
de chaussures. L'entreprise Housty de Miramont-de-Guyenne occu-
pant 400 employés répartis tant sur le secteur de Miramont qu' à
Sainte-Livrade et Clairac menace de fermer sa succursale de
Sainte-Livrade et de licencier 122 employés, ' cadres compris.
Devant cette situation dramatique qui atteint un département
déjà fortement touché par le chômage, il lui demande de bien
vouloir lui faire connaître les mesures qu'il' entend mettre en
oeuvre pour : rétablir la situation de l'emploi ; s 'opposer aux concur-
rences anormales de certains pays étrangers ; aider l ' entreprise
en difficulté du fait de la conjoncture.

Réponse. — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

INTERIEUR

Collectivités locales (district urbain de Nancy :
bénéfice des avantages réservés aux communautés urbaines).

24894. — 13 décembre 1975 . — M . Coulais expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que le district urbain de l 'aggloméra-
tion nancéienne créé en 1954 s'est doté en novembre 1974 de compé-
tences territoriales et juridi q ues ainsi 'que d'une fiscalité propre
qui rendent son statut très proche de celui des communautés
urbaines . Il lui demande, en conséquence, s ' il ne lui paraîtrait pas
équitable de faire bénéficier ce district des avantages réservés aux
communautés urbaines, à savoir des contrats dè plan prévus par
le décret du 23 décembre 1970 et des majorations des subventions
d'équipement prévues par le décret du 10 février lb72 . Il souhaite
que les modifications de ces décrets puissent être rapidement
promulguées.

Réponse . — Les taux des aides apportées aux regroupements
communaux, sous forme de majorations des subventions accordées
par l' Etat, ont été déterminés en tenant compte de la plus ou moins
grande intégration réalisée par ces groupements, ainsi que des
compétences par eux exercées . C'est ainsi que les communautés
urbaines, qui sont compétentes de plein droit dans douze domaines
d'activités différentes, bénéficient, en vertu d'un décret du 24 décem-
bre 1971, d' une majoration de 33 p. 100 des subventions de l ' Etat.
De plus les communautés se trouvent, dès leur création, grevées de
plein droit des dettes contractées, antérieurement à cette création,
par les communes, dans les domaines qui leur sont transférés, alors
qu'une telle prise en charge des dettes communales par un district
ou un syndicat de communes ne peut se faire que par la voie contrac-
tuelle. Il en résulte pour les communautés urbaines, lors de la période
de démarrage, un surcroît de charges, ce qui est une raison supplé-
mentaire de leur accorder une aide plus grande qu ' aux autres établis-
sements publics intercommunaux. Le taux de la majoration est limité
à 20 p. 100 au maximum pour les districts dont'les compétences obli-
gatoires peuvent se limiter à deux domaines et aux , syndicats de
communes à vocation multiple qui n ' ont pas de compétences obli-
gatoires . Encore ce taux de 20 p . 100 n 'est-il atteint que si les
districts et Sivom remplissent les conditions prévues par le décret
du 17 mai 1974, ce qui est d'ailleurs le cas du district de l'agglo-
mération nancéienne . Certes, il est exact que, depuis 1974, ce district
de l 'agglomération nancéienne est doté de compétences étendues qui
tendent à le rapprocher sur ce point d'une communauté urbaine.
Pour que Nancy bénéficie d'un traitement plus favorable à défaut de
l' adoption par les communes du district du régime de la communauté
urbaine, il faudrait modifier le cadre réglementaire en vigueur, sans
pour autant que l'assimilation puisse être totale entre le régime
des communautés urbaines et celui des districts. C'est un problème
suffisamment important pour qu'il relève de l' examen de la commis-
sion de développement des responsabilités locales, présidée par
M. Olivier Guichard . S'agissant des contrats de plan entre )'Etat et
les communautés urbaines, il convient de rappeler que cette procédure
prévue dans le cadre du VI" Plan ne sera pas reconduite pendant la
durée du VII' Plan.
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Racisme (répression des agissements racistes
commis à Villeneuve-Saint-Georges [Val-de-Marne]).

2500 v. — 19 décembre 1975. — M. Kalinsky attire l'attention de
M . ._ ministre d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur la gravité des
faits suivants : dans la nuit du samedi au dimanche 23 novembre,
un commando raciste barbouillait de slogans antisémites,
tels que « juifs au four °, cinq magasins de la rue de Paris, prin-
cipale artère commerçante de Villeneuve Saint-Georges (Val-de-
Marne) . Ce commando signait son forfait de croix celtiques et
collait des aftich :s invitant à une messe à la mémoire du dictateur
espagnol Franco décédé peu auparavant . Il ne s ' agit pas d ' actes
isolés, ce groupe fasciste exprimant très régulièrement, dans le
secteur, sa haine pour nos institutions républicaines, sa nostalgie
d'un pouvoir auloritaire et sa haine raciste à l ' égard des travailleurs
immigres . Notre pays a subi dans le passé les conséquences du
triomphe de telles idées . Il a été enchainé . Des centaines de
milliers de nos' concitoyens ont péri assassinés par les fascistes.
Des lois ont été faites à la Libération pour punir ces crimes
comme ils le méritent . On constate aujourd ' hui qu' elles ne sont
pas appliquées avec toute la rigueur nécessaire et qu ' elles peuvent
être violées impunément, comme le montrent les faits relatés . Il
lui demande en conséquence quelles dispositions il a prises ou
qu'il compte prendre pour identifier les auteurs de cet acte
odieux afin de les mettre hors d'état de nuire et de les soumettre
, ux peines prévues par la loi.

Répuesc . — Dans la nuit du 22 au 23 novembre 1975, des
...Jetions de caractère antisémite ont effectivement été tracées
sur les façades de plusieurs magasins de Villeneuve-Saint-Georges.
i.e libellé de ces inscriptions tombant sous le coup du cinquième
alinéa de l'article 24 modifié de la loi du 29 juillet 1881 sur la
liberté de la presse, une plainte a été déposée le 26 novembre par
l'association des commerçants. Une enquête de police a été immé-
diatement prescrite afin d 'identifier les auteurs du délit . Les
résultats de cette enquéte ont été transmis le 3 décembre au
parquet du tribunal d ' Evey-Corbeil, auquel il appartient de décider
de la suite à réserver à cette affaire . Il convient de préciser que
tous les groupements d'inspiration raciste ou totalitaire font l ' objet
de l 'attention constante des autorités responsables de l ' ordre public
qui n ' hésiteraient pas à les dissoudre, en application de la loi du
10 janvier 1936 sur les groupes de combat et milices privées, si les
éléments justifiant une telle .mesure se trouvaient réunis.

Stafionrement (dérogations aux règles du stationnement payant
en ville en faveur des artisans).

25077. — 20 décembre 1975 . — M. Canacos attire l ' attertion de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur, sur les difficultés que
pose aux artisans la prolifération des parcmètres dans le centre
des villes. En effet, la limitation de la durée de stationnement
ainsi que les tarifs appliqués entravent les activités de cette
catégorie professionnelle, notamment en ce qui concerne le
déplacement de leur matériel lourd . En conséquence, il lui demande
s' il n'est pas possible d 'envisager que les artisans puissent bénéficier
de dérogations aux règles de stationnement, de façon à ne pas être
gêné dans leur travail.

Réponse. — Le stationnement réglementé et tout spécialement le
stationnement payant a pour objet fondamental de faciliter le trafic
automobile, en obligeant les usagers à une rotation plus fréquente
des véhicules aux endroits où la demande d'emplacements est la
plus forte . Lorsque des artisans effectuent une livraison, il leur
est loisible d ' utiliser les emplacements particuliers prévus à cet
effet pendant le temps nécessaire au chargement et au déchar-
gement. Il apparaît difficile d ' aller au-delà, notamment en matière
de stationnement payant . Toute opération ou autre procédé simi-
laire aurait en effet la double conséquence, d 'une part, pour ceux
qui en seraient titulaires, de les faire bénéficier d ' une possibilité
de stationnement sans contrôle de limitation et, d 'autre part, de
pénaliser par une occupation prolongée des emplacements ceux qui
n 'auraient pas obtenu un tel avantage. Celui-ci ne manquerait pas
d 'ailleurs d 'être exigé avec certainement des motifs dignes d 'intérêt
par d 'autres catégories d ' usagers.

Etrangers (naturalisation et intégration
des réfugiés du Sud-Est asiatique résidant au Havre).

25115. — 20 décembre 1975. — M . Rufenacht appelle l'attention
de M. le ministre , d ' Etat, ministre de l 'intérieur, sur la situation
actuelle difficile des réfugiés du Sud-Est asiatique, et notamment
de ceux qui résident au Havre, au foyer de la Pommeraie . La plupart

d'entre eux ayant poursuivi leurs études en France, ou en tout cas
dans un lycée français, étaient dans l' administration dans leur pays
et éprouvent aujourd'hui beaucoup de difficultés pour obtenir leur
naturalisation et leur intégration dans le milieu du travail, et en
particulier dans l ' administration . Il lui demande notamment de bien
vouloir l' informer sur les mesures qu 'il compte prendre pour
résoudre les difficultés que rencontrent ces familles sur le plan
administratif.

Réponse. — La situation des réfugiés originaires du Sud-Est asia-
tique retient toute mon attention et bien que la coordination des
mesures d' accueil, de séjour et d 'insertion dans les meilleures
conditions possibles des intéressés dans la communauté nationale
relève essentiellement du secrétariat d'Etat à l 'action sociale, j ' ai,
pour ma part, donné aux préfets les instructions suivantes : déli-
vrance à ces réfugiés d 'une carte de séjour, délivrance également
d'une carte de travail provisoire renouvelable qui leur permet de
rechercher un emploi et d' une carte de travail lorsqu'ils en ont
trouvé un. Ces réfugiés de la péninsule indochinoise se voient
attribuer en outre l 'assistance médicale gratuite pour eux et leur
famille lorsqu 'ils n'ont pas d ' emploi . Ces personnes, dans le cas
où elles n 'ont pas la nationalité française, peuvent demander dès
leur arrivée sur le sol national leur naturalisation ou leur réinté-
gration dans notre nationalité sans être soumises à une durée
quelconque de résidence en France . En outre, des mesures parti-
culières prises par le ministère de l ' éducation nationale permettent
de résoudre les problèmes posés par leurs enfants d ' âge scolaire.
Les étudiants réfugiés du Sud-Est asiatique - peuvent obtenir une
allocation d ' études en s 'adressant au C . R . O . U. S . de leur univer-
sité. Des dispositions spéciales ont également été prises par le
secrétariat d'Etat auprès du ministre de la santé en vue de l'aide
à accorder aux personnes du troisième àge et aux mineurs qui se
trouvent dans cette catégorie de réfugiés . Enfin, le « Comité national
d ' entraide franco-vietnamien, franco-cambodgien et franco-laotien e,
sis 42, rue Cambronne, 75015 Paris, agrée dans certains départements
des délégations chargées d ' établir une :bison entre les pouvoirs
publics et les organismes privés qui s 'occupent des réfugiés d 'Indo-
chine et oeuvrent à l 'insertion de ceux-ci dans la communauté d'ac-
cueil. Des instructions ont été données aux autorités préfectorales
afin d 'cpporter leur appui à ces délégations, voire de faciliter leur
création dans les départements qui en sont encore dépourvus.
Enfin, compte tenu du nombre des réfugiés qui doivent arriver
dans le courant de l ' année 1976, il est probable que de nouveaux
centres d 'accueil devront être créés dans les départements où il
n'en existe pas encore et des contingents renouvelés dans ceux qui
sont ouverts présentement. Ces mesures sont valables aussi bien
pour les rapatriés que pour les réfugiés véritables.

Rapatriés (indemnisation des Français expulsés du Zaïre).

25377. — 10 janvier 1976. — M . Fenton expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l' intérieur, qu 'il est intervenu auprès du ministre
des affaires étrangères en faveur d'un ressprtissant français expulsé
du Zaïre il y a quelques mois et dont les biens ont été frappés
par les mesures de e zaïrisation e du 30 novembre 197E En réponse
à cette intervention, M . le ministre des affaires étrangères disait
que cette affaire était bien connue du service des biens et intérêts
privés de son département et que de nombreuses démarches avaient
été effectuées sur le plan diplomatique pour protéger les intérêts
de nos ressortissants. Il précisait que notre ambassadeur avait été
invité récemment à intervenir de nouveau avec insistance auprès
des autorités zaïroises pour demander réparation des préjudices
subis par nos compatriotes du fait de la « zaïrisation e ou de la
« radicalisation e . Il ajoutait cependant que la convention franco-
zaïroise sur la protection des investissements, signée le 5 octobre 1972,
n 'était entrée en vigueur que le l mars 1975 (Journal officiel
des 15 et '16 septembre 1975) et ne s 'appliquait qu' aux investis-
sements effectués à partir de cette date . Il soulignait que la « zaïri-
sation a touchait les biens de plusieurs milliers de ressortissants
étrangers (belges en majorité) et que le problème de l 'indemnisation
de la part du gouvernement de Kinshasa s 'inscrivant dans le contexte
général et non pas particulier entre la France et le Zaïre ne saurait
trouver sa solution dans des délais très rapprochés . Il concluait en
disant qu ' en tout état de cause il appartiendrait au ministre d 'Etat,
ministre de l ' intérieur, de décider de l 'opportunité d ' étendre le
bénéfice des avantages accordés par la loi n° 61-1439 du 26 décem-
bre 1961 à nos compatriotes expulsés d ' un territoire étranger.
Compte tenu de la spoliation subie par les Français expulsés du
Zaïre et dans l'impossibilité où ils se trouvent de recevoir une
indemnisation de la part de ce pays, il lui demande d 'envisager la
mesure dont fait état son collègue, le ministre des affaires étran-
gères, afin que les dispositions de la loi du 26 décembre 1961
s'appliquent aux Français expulsés du Zaïre.

Réponse. — La loi n° 61-1.439 du 26 décembre 1961 appliquée par
le ministère de l ' intérieur a pour objet d 'aider les Français



28 Février 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

835

contraints de quitter pour motifs politiques ou de sécurité person-
nelle, les territoires sur lesquels ils étaient installés, ces territoires
devenus indépendants ayant été ultérieurement placés sous la
souveraineté, la tutelle ou la protection de la France . Les Fran-
çais expulsés de la République du Zaïre ne peuvent se prévaloir
des dispositions qui précèdent, ce territoire ne répondant pas à la
définition donnée par la loi du 26 décembre 1961 . De plus, il convient
de souligner que les mesures financières instituées par ce texte
sont destinées à accueillir nos compatriotes lorsqu 'ils arrivent en
France et à assurer leur réinstal' ilion dans les structures écono-
miques et sociales de la nation, et non pas à leur verser une
indemnité pour la perte de leurs biens situés dans les territoires
anciennement de mouvance française.

Police (réalisation du nouvel hôtel de police
dans le quartier de la Part-Dieu, d Lyon (Rhdne]).

25429. — 10 janvier 1976 . — M . Cousté rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que dans une précédente réponse
(Journal officiel du 14 juin 1973, n" 858) sur le point de savoir où
en était le projet du nouvel hôtel de police de la région lyonnaise,
il avait précisé que les terrains seraient acquis sur les crédits
du ministère de l ' intérieur de 1974 et que c'est au cours de la
préparation du budget de 1975 que seraient dégagés les crédits des-
tinés au financement de la construction . Il lui demande donc,
les crédits ayant été dégagés, quand ce nouvel hôtel de police qui
sera situé dans le quartier de la Part-Dieu, à Lyon, sera mis à
la disposition des services et du public, les conditions de travail
dans les locaux actuels devenant insupportables.

Réponse . — Le terrain destiné à la construction du nouvri nôeel
de police de Lyon a effectivement été complètement acquis en 1974 ;
la mise au point d'une nouvelle organisation des services de police
de la ville a néanmoins retardé les études techniques . Dans ces
conditions, le financement des travaux doit être obtenu sur le
budget 1977, c 'est-à-dire à la date à laquelle les études en cause
devront être terminées ; le délai des travaux sera vraisemblablement
de deux années . Des instructions viennent d'être adressées en vue
de rechercher une solution locative qui permette d'améliorer la
situation des services avant la construction de l ' hôtel de police . En
outre, une politique de mise en place de secteurs permettra, dès
cette année, d ' installer convenablement une fraction importante des
effectifs de la police lyonnaise.

Sapeurs-pompiers
(horaires de travail des sapeurs-pompiers professionnels).

25563 . — 17 janvier 1976. — M . Mermaz demande à M. te ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s 'il peut lui confirmer ses récentes
déclarations faites à Bordeaux selon lesquelles l'engagement aurait
été pris de réexaminer dans les six mois les horaires de travail des
sapeurs-pompiers professionnels . ainsi que l'a rapporté M . le direc-
teur national de la sécurité civile lors de sa venue à Grenoble le
5 novembre dernier. Il l 'invite à lui préciser de quels moyens
nouveaux disposeront les collectivités et établissements publics
chargés de la gestion d 'un centre de secours important, doté de
sapeurs-pompiers professionnels, pour satisfaire à la fois les légi-
times revendications du personnel et les obligations résultant d 'un
service public compétent et efficace.

Réponse . — Selon le décret n ' 73-644 du 12 juillet 1973, pris en
Conseil d'Etat, la fixation des horaires de travail des sapeurs-
pompiers professionnels communaux relève de la compétence du
maire. Certains magistrats municipaux se sont penchés sur les
problèmes posés en ce domaine par les revendications des sapeurs-
pompiers et ont réussi à alléger les horaires de travail dans une
mesure compatible avec les possibilités financières de leur commune.
Or, les besoins et les ressources sont différents d ' une collectivité à
l' autre et il en est résulté une très grande diversité de régimes,
qu'il serait souhaitable d'atténuer dans l 'intérêt du service . Mais il
ne peut s' agir là que d 'une décision à prendre par les collectivités
locales concernées . Le Gouvernement n' envisage donc pas de se
substituer à elles pour la fixation des horaires de service de leurs
personnels . Toutefois, devant la complexité de ce problème et les
incidences qu'il peut avoir sur les effectifs des corps des sapeurs-
pompiers, et, par conséquent, sur les finances locales et la sécurité
des populations, les services du ministère de l 'intérieur ont été
invités à procéder à une étude dont les résultats seront communiqués
aux représentants qualifiés des collectivités locales et à ceux des
syndicats. Les moyens nécessaires Pour parvenir progressivement à
une harmonisation des régimes en vigueur, seront déterminés et
recherchés en fonction des besoins qui seront révélés par l'enquête
en cours, la décision relevant de la seule compétence des collec-
tivité locales, employeur des sapeurs-pompiers .

Etat civil (obligation des déclarations de changement de domicile).

25667. — 24 janvier 1976 . -- M. Coulais expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, que de nombreuses personnes
changent chaque anuée de domicile sans faire aucune déclaration
à la mairie de leur arrivée ou de leur départ. Il lui précise que,
de ce fait, la tâche des nains se trouve singulièrement compliquée,
qu'il s 'agisse de questions relatives aux locaux scela)r es, au recen-
sement des jeunes gers, aux problèmes de fiscalité arc-le ou à la
mise à jour des listes électorales . II lui demande s'il n estime pas
qu 'il serait souhaitable que toutes mesures utiles soient prises à
son initiative pour rendre obligatoire en mairie tout changement
de domicile.

Réponse. — L 'obligation faite à toute personne de déclarer en
mairie ses changements de domicile avait été instituée par des
actes de l'autorité de fait dits lois des 30 mai 1941 et 10 février 1943.
L'ordonnance n " 45-259 du 2 novembre 1945 portant rétablissement
de la légalité républicaine a constaté la nullité des textes précités
comme portant atteinte aux libertés fondamentales garanties par la
Constitution. Le rétablissement de l ' obligation de domicile ne saurait
donc être envisagé quels que soient les avantages qu ' elle puisse
offrir dans certains cas . De plus, au plan de l'exécution elle entraî-
nerait inévitablement un accroissement des tâches des maires et
des commissaires de police au moment même où sont poursuivis des
efforts de simplification des formalités administratives . Cette obli

-gation subsiste exceptionnellement dans les départements de la
Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin en raison des dispositions
particulières de la loi locale ; son maintien se fonde sur un accord
des populations concernées qui ne la ressentent nullement comme
une atteinte à leur liberté mais il ne peut être envisagé pour les
raisons rappelées ci-dessus de l 'étendre à l' ensemble des autres
départements.

	

-

JUSTICE

Jugements (publicité).

24571 . — 3 décembre 1975 . — M. Cornet, se référant aux réponses
parues au Journal officiel du 6 septembre 1975 à ses questions
n"• 21427 et 21429, fait remarquer à M . le ministre d' Etat, ministre
de la justice : 1" que l'article nouveau Il-1 ajouté à la loi n° 72.626
du 5 juillet 1972 par celle n" 75-596 du 9 juillet 1975 ne réglemente
la publicité des débats qu ' en ce qui concerne les matières prévues
à ses deuxième et troisième alinéas : matières gracieuses, état et
capacité des personnes, atteinte à l ' intimité de la vie privée, deman-
des de toutes les parties, survenance de certains désordres ; 2° que
les principes posée par le premier alinéa de l ' article II-1 et par
l 'article II-2 iremarquables par leur concision : «Les débats sont
publics» . «Les jugements sent prononcés publiquement. . . s) n 'im -
plique certainement pas que cette publicité dépende pour les tiers
du hasard de leur présence dans la salle d 'audience . Une telle
publicité serait «passive a et ne correspondrait pas à l'esprit de
l'article II-2 de la loi précitée qui donne aux tiers a le droit de se
faire délivrer copie des jugements prononcés publiquement s, droit
qu 'ils ne peuvent pratiquement exercer que s'ils les ont connus . Il
lui demande s 'il n 'estime pas que ce que visent les articles II-1, II-2
et H-3, c ' est l'intérêt des tiers, que les principes posés par ces
articles ont pour fondement le désir de permettre aux «tiers» (et
pas seulement aux a visiteurs du palais de justice s) d ' avoir connais-
sance des débats et des jugements (sauf dans les cas où cette publi-
cité est interdite par la loi), et que ce désir serait beaucoup mieux
satisfait : si l 'acoustique des salles d'audience était bonne pour les
tiers et pas seulement pour le tribunal et les parties ; 2° si le rôle
de l ' audience était affiché à la porte de la salle d 'audience, ce qui
permettrait aux tiers de savoir quelles affaires vont y être plaidées,
ou quels jugements vont y être rendus ; 3" si le rôle ainsi affiché
était tenu - à jour en cours d'audience des modifications apportées
à l'ordre d'appel des affaires inscrites à ce rôle, ces modifications
étant sans cela connues des seules parties et du tribunal et non
des tiers ; 4" si la collection des rôles pouvait être consultée libre-
ment par les tiers au greffe du tribunal ou de la cour . Cette pos-
sibilité de consultation permettrait aux tiers de connaître quelles
affaires ont été examinées ou jugées dans le passé pas le tribunal
ou la cour et de pouvoir réellement user du droit que leur donne
l' article II-3 de la loi n° 72-626 du 5 juillet 1792 qui est ainsi rédigé :
• Les tiers sont en droit de se faire délivrer copie des jugements
prononcés publiquement » et pas seulement des seuls jugements
dont ils ont entendu le prononcé ; 5° si les tiers pouvaient libre-
ment lire les jugements au greffe du tribunal ou de la cour, sans
attendre une publication toujours aléatoire . lecture qui leur permet-
trait d'apprécier l'opportunité de se faire délivrer la copie de ceux
qui les intéressent.

Réponse . — Le ministère de la justice ne peut que confirmer les
réponses qu'il a faites aux queutions écrites a" 21427 et 21429 (cf.
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Journal officiel du 10 octobre 1975) relatives à la publicité des rôles
des audiences, arrèts et jugements ainsi qu'à la libre consultation
des rôles. Il convient d'ajouter que I' accès direct du public aux
jugements et arrêts ne saurait être envisagé en raison des risques
de détérioration ou vie falsification qui en résulteraient . Les décisions
de justice sont en effet des actes authentiques, à l' instar des actes
de l 'état civil et des actes . notariés auxquels le public n' a pas, pour
les mêmes raisons, directement accès.

Notaires Iiu .spections comptables des études de notaires).

251'l . — 3 janvier 1976. — M. Mesmin demande à M . le ministre
d'État, ministre de le justice, s 'il n'estime pas souhaitable de ren-
forcer les mesures prises pour que toutes les études de notaire soient
inspectées régulièrement sur le plan comptable et pour soumettre
la comptabilité des notaires à la certification annuelle d 'un expert
comptable, quel que soit le nombre d' actes redigés . En effet, le
décret du 12 août 1974, qui réglemente la matière prévoit des inspec-
tions annuelles par deux inspecteurs, dont un notaire, et une per-
sonne qualifiée en comptabilité . Mais l'article 20 de ce décret stipule
que la présence de cette dernière est facultative dans les études
dont l'activité n'atteint pes certaines limites. Or, il semble que le
conseil supérieur du notariat ne soit nullemei .t empressé à choisir
les p ersonnes susceptibles d'être désignées connue inspecteur parmi
les experts comptables et les commissaires eux comptes, ce que
su_g' ve cependant t 'article 6 du même décret nul énumère ces
deux catégories de professionnels avant les personnes qui, n eu égard
à leur expérience professionnelle, présentent les garanties de compé-
tence et de moralité nécessaires». C 'est pourtant plutôt à cette
troisième catégorie que parait avoir recours le notariat . II est
répondu aux exports comptables diplômés qui sollicitent leur ins-
cription sur les listes que n le conseil supérieur du notariat est
doté depuis 1968 d'un cor ps d 'inspecteurs professionnels qui leur
suffit pour le montent » . Cette position parait traduire une réticence
à l' intervention extérieure qui paraissait pourtant souhaitée par le
décret précité.

Réponse . — Le décret du 12 août 1974 a en pour but d ' accroître
l 'efficacité des inspections des études de notaire, notamment par
l 'introduction d'inspecteurs en comptabilité extérieurs à la pro-
fession . S'il n'a pas paru nécessaire d 'associer systématiquement,
lors des inspections annuelles, un inspecteur en comptabilité à un
inspecteur notaire, la proportion des études concernées est cepen-
dant passée de 11 p . 100 environ en 1975 à plus de 19 p . 100 pour
l'année 1976 arrêté du 19 décembre 19751 . Cette proportion, fixée
annuellement, devra être augmentée les années prochaines . Les
inspecteurs en comptabilité peuvent être des experts comptables,
des commissaires aux comptes ou des personnes qualifiées. Il a été
demandé aux procureurs généraux, par circulaire en date du 29 jan-
vier 1975, de faire compléter le cas échéant les listes d 'inspecteurs
en comptabilité soumises à leur agrément annuel au cas où les
propositions, qui doivent leur être faites par les conseils régionaux
de notaires, ne comporteraient pas d ' experts comptables ou de
commissaires aux comptes . Les procureurs généraux ont égaiement
été invités, par la circulaire précitée, à prendre localement contact
avec les . représentants des ordres professionnels de commissaires
aux comptes et d'experts comptables pour que, en liaison avec
les conseils régionaux de notaires, des rémunérations à des taux
particuliers puissent être établies . Au niveau des inspec t curs en
comptabilité proposés par le conseil supérieur du notariat à l 'agré-
ment de la chancellerie, si aucun d'entre eux n'est, en l 'état, expert
comptable ou commissaire aux comptes, l 'attention de cet organisme
a été appelée sur l'intérêt qu'il y aurait à ce que de tels spécialistes
figurent sur la liste des personnes qualifiées en comptabilité.

Crimes de guerre (contenu d ' un article du journal Elsa).

25265 . — 3 janvier 1976 . — M . Rigaut a'',tire l 'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur le contenu d ' un article
publié dans le journal Elsa édité par le mouvement régionaliste
d 'Alsace-Lorraine dirigé par le docteur ltfrig. Cet article consacre au
crime d ' Oradour-sur-Glane constitue une falsification grossière des
faits et une véritable apologie de ce crime, tendant à justifier et à
réhabiliter les bourreaux. Représentant, à l 'Assemblée nationale, de
la deuxième circonscription de la Haute-Vienne qui compte Oradour-
sur-Glane, il a été saisi par de nombreuses familles des martyrs
et par des résistants . Ils lui ont fait connaître leur réprobation
à l 'outrage fait à la mémoire des victimes de cet horrible crime.
La loi condamnant l'apologie des crimes de guerre, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour que les sanctions prévues
expressément dans ce cas, soient appliquées à l 'encontre d'une
telle publication .

Réponse . — L ' article 139 du règlement de l ' Assemblée nationale
interdirait de répondre à la présente question écrite qui met en
cause une personne identifiée. Le garde des sceaux croit pouvoir
néanmoins préciser que l ' article évoqué, qui a soulevé l ' émotion,
a été porté à la connaissance des autorités judiciaires, notamment
par certaines organisations de résista me, à une époque où était
acquise la courte prescription de trois mois, applicable en matière
de presse . Il n 'était plus dès lors possible d 'examiner utilement
la suite pouvant être réservée à la publication de cet article au
regard des dispositions de la loi du 29 juillet 1881.

Détention (inculpés de n tentative de démoralisation de l'année e).

25630 . — 17 janvier 1976. — M. Darinot attire l 'attention de M. le
ministre d ' Etat, ministre du la justice, sur la situation des inculpés
encore détenus à la suite de ce que le Gouvernement a désigné sous
le nom de n tentative de démoralisation de l 'armée n et notamment
sur celle du dernier appelé, Michel Oger: II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire cesser la détention inadmis-
sible de citoyens alors que les charges qui pèsent sur eux ne
semblent pas clairement établies et que, de toute façon, elles n 'ont
apparemment aucun rapport avec la sévérité de la sanction.

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire se
référant à une information judiciaire en cours, le garde des sceaux
rappelle que, aux termes du code de procédure pénale, c ' est le juge
d' instruction saisi du dossier qui est compétent pour statuer sur la
mise en liberté d'un inculpé.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Téléphone (équipement des nouveaux centraux de dispositifs per-
mettant de fournir aux abonnés la justification de leurs com-
munications).

25045 . — 19 décembre 1975 . — M. Mesmin expose à M. le secré-
taire d 'Etat aux postes et télécommunications que les usagers du
téléphone trouvent de moins en moins acceptable le système actuel
de facturation téléphonique au compteur, par lequel on ne fournit
à l 'abonné qu'une somme globale à payer tous les deux mots, sans
détail ni justification . Cette méthode mélange anormalement, dans
un même chiffre, des communications dont le prix peut varier
dans des proportions dépassant le rapport de 184 à 1 pour une
communication automatique de quatre minutes (64,60 francs pour
le Japon, 0,35 franc pour un appel local en décembre 1975). Elle
ne permet pas à l ' abonné de se rendre compte du coût de ses
communications, de savoir ce qu ' il paie, de contrôler l'utilisation
faite de sa ligne, de déceler les erreurs toujours possibles . Elle
empêche les entreprises et les administrations de contrôler ce
poste de leurs frais généraux, de ventiler ces frais entre leurs
services, de limiter les abus . Elle ne permet pas à l 'administration
des P. T.T. de connaître avec précision le trafic téléphonique, afin
de prévoir de façon efficace les équipements nécessaires, ni de
traiter de façon correcte et sans arbitraire les contestations de
factures, étant donné qu'elle ne garde aucune trace des commu-
nications obtenues . S 'il est reconnu que la modification des centraux
téléphoniques existants, pour fournir une justification détaillée des
communications interurbaines et internationales, serait d'un prix
prohibitif, étant donné que lés services responsables des télécom-
munications n'ont pas prévu l 'évolution de la demande vers ce type
de service, il est par ailleurs établi que l 'équipement systématique,
tors de leur construction, de toits les nouveaux autocommutateurs
publies commandés, qu'ils soient électroniques ou électromécaniques,
de façon à fournir la justification détaillée, ne poserait pas de
problèmes techniques, industriels ou financiers difficiles à surmon•
ter. Des études sérieuses montrent que l 'investissement supplémen-
taire par ligne nouvelle ne dépasserait pas quarante francs (soit
un pourcentage infime de l' investissement total moyen par ligne
nouvelle qui selon les modes de calcul est situé entre 5 000 et
25000 francsl et que le caractère automatique de l 'établissement
des factures permettrait un amortissement très rapide de cet effort
et coûterait moins cher que le système actuel, coûteux, long,
artisanal, consistant à photographier n :anuellemcnt sept millions
de coapteurs tous les deux mois ; à développer, distribuer ces
photographies ; à recommencer lorsqu ' elles ne sont pas nettes;
à les faire lire et entrer en mécanographie . Etant donné d 'une part
que, d 'après les déclarations officielles, le réseau comptera vingt
millions d ' abonnés dés le début des années 1980, au lieu de sept
millions à la fin de cette année, d 'autre part, qu 'il reste en service
un nombre élevé de centraux vétustes à remplacer dès que possible,
l' équipement systématique des nouveaux centraux pour la factura-
tion détaillée permettra progressivement d 'en faire bénéficier un
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nombre important et rapidement croissant d ' abonnés, nombre qui
pourra dépasser la moitié dés le début des années 1980. Etant
donné le nombre important ,plus de dix millions de lignes) de
centraux électromécaniques nouveaux qui vont encore être mis en
place dans le réseau français avant la généralisation des centraux
électroniques, et la durée importante d'utilisation des centraux
(trente à quarante ans et même plust, la décision est urgente, car
tout retard privera pour longtemps de ce mode de facturation
améliorée tous les abonnés raccordés à des centraux électro-
mécaniques qui n'auront pas été prévus pour fournir ce service.
Le dispositif de justification d'élaboration de taxes ii .E .T .) qui est
à l 'etude, sera certes intéressant pour des contrôles ponctuels sur
des lignes rattachées à d'anciens centraux, mais sera une solution
ct.ère ,puisque l ' appareil coûtera au moins mille francs, soit '25 fois
plus par ligne que l'équipement mentionné ci-dessus), peu exploitable
pour les utilisateurs intensifs du téléphone (qui crouleraient sous
la masse des papiers résultant notamment de l'impression d'un
ticket pour chaque communication locale), et il ne fournira pas aux
P .T .T . des avantages tels que le stockage temporaire d'éléments
de connaissance et d'analyse précise du trafic téléphonique . Il lui
demande pour quelles raisons ne pourrait être prise dès maintenant
la décision d'équiper tous les nouveaux centraux, dès que les four-
nisseurs pourront matériellement le faire, de dispositifs permettant
de fournir systématiquement à tous les abonnés desservis par ces
centraux, sans supplément de prix, la justification détaillée de
toutes les communications interurbaines et internationales qui leur
seront facturées.

Réponse . — Les services des télécommunications ont une claire
conscience du désir exprimé par certains abonnés de disposer d ' une
facturation détaillée soit pour diverses catégories de communications
et spécialement pour celles dont la taxe est la plus élevée, soit en
raison d ' un usage particulier de leur installation . C'est pourquoi
ils envisagent d ' en offrir la possibilité au fur et à mesure de l'intro-
duction dans le réseau d'autocommutateurs électroniques . Mais ils
tiennent compte du fait que, d'une part, un nombre relativement
faible d ' utilisateurs est actuellement intéressé par .ette facilité
supplémentaire et que, d 'autre part, si dans le monde une propor-
tion importante d'abonnés reçoit des factures détaillées, ils se .,
pratiquement concentrés dans les deux grands pays d'Amérique du
Nord . Ces deux dernière "emarques expliquent due les entreprises
installées en France n ' aient pas pour l'instant mis au point un
matériel approprié adaptable à nos autocommutateurs classiques
auxquels il devrait être intégré et que les services des télécommu-
nications n'aient pas accordé dans leurs programmes de développe-
ment une priorité particulière à un complément d 'équipement
onéreux (lent l'intérêt n' est pas unanimement ressenti . On peut,
dans ces conditions, s'interroger sur l ' opportunité de répondre
favorablement aux offres de constructeurs étrangers qui proposent
le matériel évoqué par l 'honorable parlementaire . Par ailleurs, ces
équipements ne sont pas nécessaires pour une gestion efficace du
téléphone, les autocommutateurs électromécaniques étant désormais
équipés d'appareils permettant de mesurer le trafic sur les divers
tronçons du réseau !erlangmètres) et de dispositifs d'analyse du
trafic émis par les abonnés . Equiper systématiquement les nouveaux
autocommutateurs électr omécaniques de dispositifs permettant de
Iournir une justification de taxes pour tors les abonnés n ' apporterait
aucun complément d 'information fondamental en matière de, connais-
sance du trafic. C'est pourquoi, en attendant les conclusions des
études en cours pour la définition de méthodes et de techniques
permettant, par des dispositifs intégrés aux centraux, la satisfaction
des voeux exprimés par certains abonnés contre rémunération du
service particulier rendu, les services des télécommunications ont
étudié des solutions correspondant à deux types de besoins . D'ores
et déjà, les compteur s à domicile permettent de surveiller la consom-
mation globale. Dans un délai relativement bref, les appareils de
justification d ' élaboration des taxes J . E .'l' .) offriront aux utilisateurs
disposés à en acquitter les frais la facturation détaillée de la
totalité de leurs conversations.

Téléphone (information des abonnés sur les facturations).

25360. — 10 janvier 1976 . — M . Cousté attire l 'attention de M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications sur le caractère
peu clair et d 'ailleurs souvent sujet à réclamation des notes de
téléphone. II lui demande s ' il a été amené à examiner ce qui peut
être fait dans ce domaine pour que les techniques les plus modernes
puissent offrir aux possesseurs de téléphone un service régulier et
peu conteglable et s ' il peut lui I ndiquer les initiatives qu 'il a prises
dans ce sens-là.

Réponse . — Les services des télécommunications ont une claire
conscience du désir exprimé par certains abonnés de disposer
d 'une facturation détaillée soit pour diverses catégories de commu-
nications, et spécialement pour celles dont la taxe est la plus
élevée, soit en raison d 'un usage particulier de leur installation .

Ils envisagent d ' en offrir la possibilité au fur et à mesure de
l'introduction dans le réseau d'autocommutateurs électroniques,
mais ils tiennent compte du fait qu' un nombre relativement faible
d ' utilisateurs est actuellement intéressé par cette facilité supplé-
mentaire . C' est pourquoi, en attendent les conclusions des études
en cours pour la définition de méthodes et de techniques per-
mettant, par des dispositifs intégrés aux centraux, la satisfaction
des voeux exprimés par certains abonnés contre rémunération du
service particulier rendu, les services des télécommunications ont
étudié des solutions correspondant à deux types de besoins . D ' ores
et déjà, les compteurs à domicile permettent de surveiller la
consommation globale. Dans un délai relativement brer, les appa-
reils de justification d'élaboration des ta-:es (J .E .T .), offriront aux
utilisateurs disposés à en acquitter les frais de la facturation
détaillée de la totalité de leurs conversations.

Postes et télécommunications (rétablissement le samedi matin du
guichet annexe mobile des P. T. T . à Villeneuve-le-Roi [Val-de-
Marnel).

25607 . — 17 janvier 1976 . — M. Kalinsky attire l'attention de M . le
seerétaire d' Etat aux postes et télécommunications sur les problèmes
posés à la commune de Villeneuve-le Roi par la détérioration du
service du guichet annexe des P. T. T . La direction départementale
des P. T . T. du Val-de-Marne a décidé courant octobre, et sans
préavis, la suppression du guichet annexe mobile stationné le
samedi à Villeneuve le-Roi . Elle alléguait qu' il ne correspondait pas
aux besoins du public, mais ni les habitants, ni leurs élus n 'ont
été consultés d ' où de nombreuses protestations dont le maire a
rendu compte au directeur départemental des postes et à la direc-
tion régionale des postes . En conséquence, la direction départe'
mentale• des P . T. T., prétextant cette fois d 'impérieuses nécessités
de service, a décidé de rétablir ce guichet annexe en modifiant
arbitrairement le jour de stationnement du véhicule . Il lui demande :
1" s ' il faut voir dans ces modifications une nouvelle illustration
de la politique de pénurie et de restriction des effectifs dans les
services publics ; 2" quelles mesures ii _m'opte prendre pour que la
direction des P . T . T . prenne l'avis des élus et de la population
avant de modifier les conditions du service postal ; 3" de rétablir
ce guichet annexe mobile le samedi matin, jour où se tient le
marché.

Réponse . — Le circuit du guichet mobile, qui desservait la com-
mune de Villeneuve-le-Roi jusqu 'en septembre 1975 le samedi matin,
a dû être modifié pour desservir également les quartiers neufs
des communes voisines en expansion, et qui ne disposent pas d ' un
équipement en établissements fixes aussi satisfaisant que celui de
Villeneuve-le-Roi . En conséquence, il a été prévu que le jour de
stationnement de ce guichet mobile à Villeneuve-le-Roi serait
désormais le mercredi qui est jour de marché également comme
le samedi . Il a été demandé au chef de service départemental de
suivre, en liaison avec la municipalité, l'activité postale et l ' évo-
lution démographique de Villeneuve-le-Roi en vue de prendre,
le cas échéant, toutes les mesures nécessaires pour répondre aux
besoins nouveaux qui pourraient apparaitre.

Postes : receveurs et receveurs-distributeurs
(réduction de la durée hebdomadaire de travail).

25623 . — 17 janvier 1976. — M. Lucas rappere à M . le secrétaire
d'Etat aux postes et télécommunications que, selon le relevé de
conclusions des réunions tenues avenue de Ségur les 2, 3 et 4 juin
1968, le ministre des P .T .T . s' est engagé à faire bénéficier les rece-
veurs et receveurs-distributeurs de la durée hebdomadaire de travail
applicable à l ' ensemble du personnel . Or les réductions d'horaire
successives ne s'accompagnent pas d 'une attribution corrélative
d 'effectifs . Un barème de rendement établi en 1963 par l'administra-
tion, pour une durée hebdomadaire de travail de 46 h 30 dans les
plus petits bureaux n'est pas encore respecté totalement . Comme la
durée hebdomadaire du travail doit être ramenée à 41 heures à
partir du 1 janvier 1976, M . Lucas demande quelles mesures il
compte prendre pour éviter que cette réduction du temps de travail
applicable au personnel ne se traduise une nouvelle fois par une
nouvelle aggravation des conditions de vie des receveurs et receveurs-
distributeurs.

Postes : receveurs et receveurs-distributeurs
(réduction de la durée hebdomadaire de travail).

26169. — 7 février 1976 . — M. Lucas appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommunications sur le
fait que selon le relevé de conclusions des réunions tenues les
2, 3 et 4 juin 1968 au' ministère des postes et télécommunications,
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le Gouvernement s'est engagé à faire bénéficier les receveurs
et receveurs-distributeurs de la durée hebdomadaire de travail
applicable à l' ensemble du personnel . Or les réductions d'horaires
successives ne s'accompagnent pas d ' une attribution conséquente
d'effectifs. Le barème de rendement établi en 1963 pour une
durée hebdomadaire de 46 heures 30 dans les plus petits bureaux
n'est pas encore respecté totalement par l'administration . La durée
hebdomadaire du travail devant être ramenée à 41 heures à partir
du 1°" janvier 1976, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour éviter que cette réduction du temps de travail
applicable au personnel d ' exécution ne se traduise une nouvelle
fois, par une nouvelle aggravation des conditions de vie des
receveurs et receveurs-distributeurs.

Réponse . — L'administration a pris des dispositions afin que le
temps de travail des receveurs et receveurs-distributeurs n'excède
pas la durée réglementaire requise des agents . En effet, en ce qui
concerne les établissements de plein exercice, un nouveau barème
de détermination des effectifs nécessaires pour assurer dans de
bonnes conditions l'écoulement du trafic a été mis en place et
sera appliqué dès cette année . Ces dispositions, élaborées au terme
des discussions avec les représentants des organisations syndi-
cales, reposent sur la prise en compte du même rendement indi-
viduel accompli par les agents et par le receveur pendant la même
durée de travail. Quant aux recettes-distributions, des instructions
ont été données afin que les heures de renfort à accorder le cas
échéant soient calculées compte tenu d' un temps d ' activité des
receveurs-distributeurs n 'excédant pas la durée réglementaire du
travail . En outre, il a été également procédé avec les représentants
des organisations syndicales au relevé et à l'étude des sujétions
auxquelles sont confrontés les chefs d'établissement . Les projets
de solutions, qui ont été préparés et qui donneront lieu à la mise
en oeuvre de mesures concrètes,' permettront d'alléger la plupart
des contraintes actuellement ressenties.

Postes et télécommunications

(discriminations au sein du personnel contrôleur en fonction du sexe).

25674 . — 24 janvier 1976 . — M . Maurice Blanc demande à M . I.
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications s ' il a eu connais-
sance des discriminations existant au sein du personnel contrô-
leur de l 'administration des postes et télécommunications. En effet,
cette administration classe ses contrôleurs selon leur sexe et met
ainsi en attente indéterminée des personnels féminins qui demandent
leur réintégration après un congé de disponibilité . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour faire
cesser ces discriminations inadmissibles.

Répone . — Contrairement à ce que pense l 'honorable parlemen-
taire, il n ' existe plus, dans l'administration des P. T. T., de discri-
mination entre les contrôleurs masculins et les contrôleurs féminins.
S' agissant notamment des demandes de mutation et de réintégration,
celtes-ci font l 'objet, depuis le 1°' janvier 1976, d ' un classement com-
mun, quel que soit le sexe des agents qui les ont formulées.

Postes et télécommunications
(affectation des techniciens sortant de la D .S.E .).

25709. — 24 janvier 1976. — M. Lucas attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
mode d'affectation des techniciens sortant de la D .S .E ., à Paris
Amplification sédentaire, service appartenant aux T .R .N . En effet,
la D .T .R .N . affecte provisoirement dans les C .P .E . de Paris
Echiquier et Paris Archives, les T .I .N .T . qu 'elle souhaite voir
affectés plus tard au C .P .E . de Paris Saint-Amand . La D .T .R N.
justifie cela par la mise en place de a techniques nouvelles et
spéciales » existant dans ce centre et la suppression du tableau
des mutations pour ce C .P.E. Les nominations se faisant au gré
du directeur, sans doute après enquête discr'tement menée . A la
question posée : « Quelles sont ces techniques nouvelles et spé-
ciales ? » là D .T.R.N. refuse de répondre . Ce refus se justifierait-
il par le fait que Saint-Amand T .R .N . assure la maintenance du
centre d'écoutes téléphoniq ues de Joué-les-Tours. S 'il en était ainsi,
le système des écoutes téléphoniques porterait non seulement
atteinte aux libertés, mais également aux droits statutaires des
fonctionnaires, que sont les techniciens de la spécialité T .R .N . Ce :,
agents se verraient ainsi classés en deux catégories . Si tel n'était
pas le cas, pourquoi donc cette recherche d 'adaptation pour des
agents sortant de la direction des services d ' enseignement? Il
deviendrait alors évident que cette D .S .E . ne serait pas en mesure
de former des T .I .N .T . capables de s'adapter à toutes les techni-
ques même nouvelles. Ce serait la formation professionnelle que
vos services dispensent qui serait ainsi en cause . C 'est pourquoi, .

il lui demande de lui faire connaître les te ritables raisons qui
justifient une telle attitude de la D .T .R .N .

	

les mesures envi-
sagées afin d'affecter dès leur sortie de la r E ., les techniciens
qui désirent aller au C .P .E . de Paris Saint-Amand sans enquï,te
préalable.

Réponse . — Le centre de Paris-Saint-Amand, comme d 'ailleurs ceux
de Bordeaux, Lyon-Lacassagne et Saint-Germain-en Laye, comporte
des commutateurs électroniques et des dispositifs de commutation
d 'un type particulier, qui nécessitent du personnel ayant une forma-
tion spéciale . C 'est pourquoi il a été jugé indispensable de sélection-
ner les agents affectés dans ces centres, afin de s' assurer de leurs
qualités d ' adaptation à la maintenance et à l'exploitation de ce
matériel. De ce fait, il a été décidé que les emplois de tous grades
des centres d 'exploitation précités ne pourraient plus faire l 'objet
de voeux de nutation . En ce qui concerne le centre de Paris-Saint-
Amand, il est fait appel à des techniciens sortant du cours prefcs-
sionnel pour combler les vacances d ' emplois existantes . Les rsgles
d ' attribution des emplois à la sortie des cours professionnels n 'étant
pas compatibles avec les critres de sélection qui ont été retenus
pour les affectations dans le centre considéré . les agents nommés
à la sortie du cours sont placés en affectation provisoire à Paris-
Echiquier, où ont été mises en place des structures d 'accueil facili-
tant linsertion des jeunes dans le milieu professionnel . Ceux-ci ne
reçoivent leur affectation définitive qu ' à l 'issue d ' une période pro-
batoire dont la durée est, en règle générale, de deux mois.

Postes : receveurs des P.T .T. de 3' et 4' classe (situation indiciaire).

25949. — 31 janvier 1976. — M. Dutard demande à M. le secré-
taire d'Etat aux postes et télécommunications s'il n 'estime pas
excessive l ' affirmation selon laquelle : « les receveurs de 3' et
4' classe viennent d' obtenir dans le cadre de la rétorme de la
catégorie B, les reclassements indiciaires nettement supérieurs à
ceux consentis à l ' ensemble de cette catégorie s . En effet, cette
réforme consacre l 'alignement de la carrière du receveur de 4•
classe sur celle . du contrôleur, et celle du receveur de 3' sur celle
du contrôleur divisionnaire. Or le contrôleur et le contrôleur divi-
sionnaire, accédant respectivement aux grades de receveur de
4' et 3' classe par tableau d'avancement, il est abusif de prétendre
que leur reclassement indiciaire soit le meilleur obtenu de toute
la catégorie B . Avant la réforme, en fin de carrière, et après
3 ans passés au maxime' - de leur indice, les receveurs de 3' et
4' percevaient une indemnité spéciale annuelle de 2 300 francs.
Cette indemnité étant supprimée, elle vient en déduction de l ' amé-
lioration indiciaire évoquée . De plus leur carrière a été allongée.
Il lui demande s' il envisage le rétablissement de cette indemnité
pour justifier son affirmation de «reclassements nettement supé-
rieurs à ceux consentis à l'ensemble de la catégorie B n.

Réponse. — Malgré la suppression de l'indemnité de 2 300 francs
dont bénéficiaient ceux d' entre eux qui comptaient au moins trois
ans d'ancienneté à l 'échelon maximum, les receveurs de 4' et de
3' classe ont bien obtenu, dans le cadre de la réforme de la caté-
gorie B, des reclassements indiciaires supérieurs à ceux attribués
aux grades de niveau équivalent . En effet, alors que cette indemnité
aurait représenté, au 1•' juillet 1976, terme de la réforme de la caté-
gorie B, moins de 23 points réels, compte tenu de l'évolution du point
indiciaire, les échelons terminaux des receveurs de 4' et des contrô-
leurs ont été relevés respectivement de 46 points réels et 15 points
réels, soit un écart de 33 points, supérieur d 'au moins 10 points à
la valeur de l' indemnité supprimée ; cet écart est de 35 points réels,
soit 12- points au-dessus de la valeur de l 'indemnité en ce qui
concerne le reclassement des échelons terminaux des receveur : de
3' classe (60 points réels) et des contrôleurs divisionnaires (25 po . `s
réels) . Quoi qu'il en soit, et indépendamment du fait que les rem.
veurs de 4' classe et de 3' classe peuvent être recrutés pour partie
parmi des fonctionnaires de niveau équivalent, ce qui, s 'agissant de
l'exercice de fonctions différentes, ne constitue pas une anomalie,
l ' administration des P .P.T. envisage, à la suite des études entre-
prises sur les différents problèmes que pose la gestion de ses
établissements, de présenter prochainement au ministre de l 'éco-
nomie et des finances et au secrétaire d 'Etat à la fonction publique
un ensemble de mesures qui tendent à revaloriser la fonctions chef
d ' établissement. Les receveurs de 3' et de 4' classe seront concernés
par ces mesures.

Bureaux de poste (réouverture du bureau du canton de Brive-Sud).

25958 . — 31 janvier 1976. — M. Pranchère attire l 'attention de
M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
fait que la commune de Noailles (Corrèze) . est en expansion et t
appelée par sa situation géographique (aux portes de Brive, en
bordure de la R . N. 20) à se développer ; le seul bureau de poste
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qui existait pour le canton de Brive-Sud a été fermé le 1" juin
1973 pour sot-disants cause de non-rentabilité . Faisant référence
au journal Actualité service n" 239 du mois de janvier 1976 où il
est dit que : «la poste se doit d 'être présente partout où vivent
des hommes . Le besoin de communiquer existe aussi bien dans les
villes que dans les campagnes . Pour cette raison, il a été décidé
non seulement qu 'aucun bureau ne sera fermé, mais également
que 50 bureaux, représentant 250 millions- de francs, seront ouverts
en 1976, principalement en zones suburbaines . Pour pallier les dif-
ficultés des petites communes, le plafond de subventions accor-
dées pour les bureaux de poste passera de 15 000 francs à 100 000
francs». Le conseil municipal considérant que l'administration des
P . T. T. a imposé à la commune la construction du bureau mis
en service en 1965 demande la réouverture de ce service public
dans les plus brefs délais évitant l 'exode rural et facilitant
le commerce et le tourisme sur une voie à grande circulation . En
conséquence Il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que la réouverture de ce bureau de poste ait lieu.

Réponse . — La commune de Noailles est desservie depuis 1973
par un préposé ayant des attributions étendues en matière de
commissions. Le trafic de cette commune, non incluse dans le schéma-
directeur d'aménagement et d ' urbanisme de Brive, est actuellement
trop faible pour justifier la réouverture d ' une recette-distribution.
Mais, l'administration est toujours disposée, si la municipalité le
désire, à y créer une agence postale dont la gestion pourrait être
confiée, en complément d'activité, à un commerçant ou à un artisan
de cette commune . Cet équipement postal pourrait par la suite être
renforcé en fone ion de l'importance du trafic écoulé.

Impôt sur le revenu (prise en charge par l 'administration de
l'imposition correspondant au logement de fonction des receveurs
dcs P . T. T .).

25961 . — 31 janvier 197G . — M . Maisonnat signale à M. ne secré-
taire aux postes et télécommunications, que les receveurs des
P. 'l' . T. étant logés par nécessité absolue de service, ils ne bénéfi-
cient des avantages de la législation, relative à l 'accès à la priorité
que trois ans seulement avant leur lépart à la retraite . L' obliga.
tion d'occuper le logement, concédé ,ar l ' administration expose les
receeeurs et les membres de leur famille à des risques de cam-
briola ;e, d'attaques à main ar mée, etc. Gardiens des fonds de
l'Etat et des banques, ils sont ',nus de payer un cautionnement
qui ne garantit que l ' Etat . (.e cautionnement n'est mème pas
défalqué de leur revenu imposable . A tout moment, leur respon-
sabilité est engagée, y compris pendant leur absence. Ils encou-
rent des risques et doivent prendre de multiples précautions . Pen-
dant leurs congés, ils doivent céder à l'intérimaire une partie
importante de leur logement de fonction. La gratuité du logement
appa•ait donc comme une compensation des sujétions imposées
aux receveurs et receveurs distributeurs, et l ' imposition corres-
pondante devrait être prise ea charge par l'administration . Il lui
demande donc quelles mesures il compte prendre dans ce sens.

Réponse . — 1° Les conditions dans lesquelles les fonctionnaires
logés peuvent bénéficier de la législation fiscale et sociale relative
à l'accession à la propriété ont déjà fait l ' objet de précisions dans
les réponses formulées par les ministres compétents en ce domaine,
respectivement à la question écrite n" 5615 posée au ministre
d ' Etat chargé des affaires sociales (Assemblée nationale, J .O. du
21 juin 1969[ et à la question écrite n" 9502 posée au ministère
de l'économie et des finances (Assemblée nationale, J . O. du 13 juin
1974) ; 2" pour compenser les sujétions professionnelles imposées
aux chefs d 'établissement, il leur est attribué une indemnité de
gérance et de responsabilité non imposable . L' attribution gratuite
d ' un appartement de fonction constitue un avantage certain pour
les receveurs et chefs de centre, d ' autant plus que les quelques
inconvénients inhérents au logement dans un local administratif
sont pris en compte sous forme d ' un abattement non négligeable
sur la valeur locative de l ' appartement ; 3" enfin, il n ' est pas
possible d'inscrire au budget annexe des P . T, T. une dépense qui
aurait pour effet de restituer d certains contribuables une partie
de l 'impôt sur le revenu qu ' ils doivent aux termes de la législation
fiscale en vigueur . Un effet analogue en ses conséquences ne pour-
rait êtr e recherché que par des modifications des dispositions légis-
latives actuelles, procédure qui n ' est pas du ressort du secrétaire
d ' Etat aux postes et télécoinmunicaitons.

Postes et télécomn unicaitous (octroi d 'une indemnité mensuelle
provisoire aux receveurs de 2' classe et hors classe).

25969. — 31 janvier 1976 . — M. Lucas attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le méconten-
tement des receveurs des P. T T. qui ne peut que s' accroitre du
fait de l'insuffisance de la réforme de la catégorie A. Les promesses

faites en 1969 par le ministre des P. T . T. devant la sous-commission
Lecarpentier ne sont toujours pas appliquées . L'administration ne
peut donc être surprise des difficultés qu ' elle rencontre pour
combler certains emplois de responsabilité. Elle a de plus en plus
recours à la procédure antistatutaire des s chargés de fonctions».
Elle admet la nécessité urgente d'améliorer la situation indiciaire
des receveurs de 2' classe et hors classe, or ce reclassement requiert
l 'accord du ministre de l 'économie et des finances et du secrétaire
d' Etat à la fonction publique . Sans attendre les décisions qui
dépendent d 'autres ministères, il lui demande s ' il ne lui serait
pas possible d'attribuer à partir du 1°' janvier 1976, aux receveurs
et chefs de centre de 2' classe . et aux receveurs et chefs de centre
hors classe une indemnité provisoire de 600 francs par mois jus-
qu'à l'application de l 'indispensable réforme, Il lui rappelle qu'une
mesure similaire a été décidée en 1971 pour corriger la situation
injuste des receveurs de 3' et 4' classe auxquels fut attribuée me
allocation spéciale provisoire de 2 300 francs par an.

Réponse . — Les conclusions de la commission Lecarpentier c, m-
portaient en ce qui concerne les receveurs et chefs de tenir.•
plusieurs aspects. Elles prévoyaient notamment une amélioration
de la pyramide des emplois qui est réalisée progressivement à
l'occasion des différents budgets . Elles cencennaient aussi la struc-
ture du corps. Ce problème a fait l 'objet d'un nouvel examen
dans le cadre des études entreprises récemment en vue de déter-
miner les aménagements qui, compte tenu de l ' évolution générale
vies services et vies conditions d'exploitation des recettes et centres,
doivent être apportées au statut actuel et à la situation des rece-
veurs et chefs de centre. Ces études ont notamment confirmé la
nécessité de revaloriser la situation des receveurs et chefs de
centre de 2' classe et (le hors classe . Pour ce faire, l 'administration
des P.T.T. n'envisage pas de proposer une solution indemnitaire qui
nécessite, tout autant qu'un reclassement indiciaire, l 'accord du
ministre de l'économie et des finances et du secrétaire d'Etat à la
fonction publique et qui comporte des inconvénients qui ont conduit
les organisations professionnelles des P .T.T. à demander, lors
d' une session récente du conseil supérieur des P .T . T ., l 'arrêt de
la politique consistant à créer des indemnités ayant le caractère
de complément de traitement et la limitation du régime indemnI-
taire aux primes représentatives de frais ou de risques particuliers.
Aussi, en ce qui concerne les receveurs et chefs de centre de
2' classe et de hor s classe, l ' administration des P .T.T . souhaite-t-elle
obtenir un reclassement indiciaire. C 'est le sens des propositions
qu'elle a déjà faites et qu'elle a l ' intention de renouveler prochai-
nement dans le cadre des mesures d'ensemble destinées à revalo-
riser la situation des chefs d ' établissements.

Chèques postaux (retards importants
dans tes opérations au centre de chèques postaux de Lyoli).

26068 . — 7 février 1976 . — M. Cousté, vivement préoccupé des
centaines de milliers d'opérations en souffrance au centre de chèques
postaux de Lyon, demande à M . le secrétaire d'Etat aux postes et
télécommunications de bien vouloir préciser les causes de ce retard,
les mesures qu'il a prises pour y parer et quand le service rendu
aux usagers sera de nouveau normal . Le Gouvernement pourrait-il
faire savoir s' il a pris notamment des mesures pour que les pensions
des personnes âgées et virements des traitements soient traités
d'une manière prioritaire.

Réponse . — Ainsi que le sait l'honorable parlementaire, le centre
de chèques postaux de Lyon fait actuellement l 'objet d ' une trans-
formation de ses méthodes d'exploitation . Le passage d ' une gestion
manuelle à une gestion informatique apporte occasionnellement
quelques perturbations momentanées auxquelles il est porté remède
dans les meilleurs délais possibles . Des mesures ont été prises pour
que les virements de salaires, de retraites et de pensions, signalés
par l'entreprise ou l 'organisme payeur, soient traités en priorité.
Actuellement, la situation est redevenue normale.

Téléphone (réduction de la taxe de raccordement payée
par les usagers raccordés eu t975 compte tenu du nouveau tattx).

26070. — 7 février 1976. — M. Zetler demande à M . le secrétaire
d 'Etat aux postes et télécommunications s ' il ne pense pas devoir
réduire de 1100 francs au nouveau tarif de 800 francs le montant
de la taxe de raccordement téléphonique appliqué aux seuls usa -
gers raccordés au courant de l 'année 1975. Cette mesure permettrait
de ne pas léser cette catégorie d' usagers par rapport à ceux qui
n' ont versé que 500 francs avant 1975 ou 800 francs après 1975,
sans créer de problèmes insolubles compte tenu du fait que les
1100 francs exigés ne sont pas encore entièrement versés.

Réponse . — L' inscription d ' une demande formulée par un candi-
dat abonné au téléphone n 'entraine aucun engagement pour Pinté .
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ressé auquel, contrairement à la pratique générale en matière
de commande de biens non immédiatement disponibles, il n'est
demandé aucun acompte et qui peut ainsi se raviser à son gré.
L'engagement liant le client et le service des télécommunications
ne prepaat effet que le jour de la mise en service du poste d'abonné,
c' est la taxe en vigueur à cette date qui est normalement perçue.
Cette règle s'applique lors de chaque changement de tarif et en
particulier depuis le 11 décembre 1975, date à laquelle les frais
forfaitaires d'accès au réseau ont été ramenés à tO0 F. Tel avait été
également le cas le 1" mai 1972, lorsque la taxe de raccordement
avait été ramenée de 600 F à 500 F.

Postes et télécommunications
(mesures en faveur des receveurs);

26095. — 7 février 1976. — M. Gilbert Schwartz attire l'attention
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
fait que la réforme de la catégorie B provoque déception et amer-
tume chez les receveurs des P. T . T . ; elle aligne la carrière des
receveurs de 3' classe sur celle des contrôleurs divisionnaires, et
celle des receveurs de 4' classe sur celle des contrôleurs : le contrô-
leur et le contrôleur divisionnaire accèdent respectivement aux
grades de receveur de 4' et de 3' classe par tableau d 'avancement.
Il semble qu'il n ' a pas été tenu compte de cette particularité pour
effectuer le reclassement des receveurs de 4' et de 3' classe dans
le cadre de la réforme de la catégorie B ; les receveurs de 3' et
de 4' classe nommés après le 1" janvier 1962 étaient victimes d 'une
grave injustice qui les poursuit tout au long de leur carrière, puis-
qu 'une nouvelle échelle indiciaire plus longue et amputée respective-
ment de 45 et 95 points bruts leur était imposée ; enfin le reclasse-
ment interne dams la réforme de la catégorie B se traduit par une
faible progression de 34 points parmi les receveurs de 3' classe et
une perte de 26 points bruts pour lès receveurs de 4' classe sur la
situation de 1962 . Le tout étant assorti d'un allongement de car-
riére. Il lui demande quelles mesures il . ompte prendre pour corri-
ger la grave injustice dont sont victimes ces fonctionnaires depuis
treize ans.

Réponse . — Le fait que les receveurs de 4' classe et de 3' classe
aient respectivement le même indice terminal que les contrôleurs
et les contrôleurs divisionnaires parmi lesquels ils peuvent être
recrutés ne constitue pas une anomalie. Il n 'est pas anormal en
effet que, s'agissant de l'exercice de fonctions différentes, il puisse
être fait appel à des fonctionnaires de niveau équivalent . Il faut
de plus souligner que la part de recrutement des receveurs de
4° classe chez les contrôleurs et des receveurs de 3' classe chez les
contrôleurs divisionnaires est relativement peu importante, l'essen-
tiel du recrutement s'effectuant parmi des fonctionnaires dont le
niveau de grade est inférieur et pour lesquels l'accès à la 4' classe
et à la 3' classe représente une promotion sociale non négligeable.
Quoi qu'il en soit, l'administraiton des P .T .T . envisage, à la suite
des études entreprises sur les différents problèmes que pose la
gestion de ses établissements, de présenter prochainement au ministre
de l'économie et des finances et au secrétaire d'Etat à la fonciton
publique un ensemble de mesures qui tendent à revaloriser la
fonction de chef d'établissement . Les receveurs de 3' classe et
de 4' classe seront concernés par ces mesures.

SANTE

Santé Scolaire (amélioration des conditions matérielles
de fonctionnement du centre médico-scolaire de Chambéry (Savoie/).

15152. — 28 novembre 1974 . — M . Jean-Pierre Cot demande a
Mme le ministre de la santé s 'il ne lui parait pas indispensable
d'installer, au plus vite, le centre médico-scolaire de Chambéry
dans des conditions convenables . II se permet de lui rappeler que
ce centre accueille le service public de la médecine scolaire dans
le secteur de Chambéry et qu'il est abrité dans des conditions
consternantes d'exiguïté, de vétusté et de sécurité (chauffage élec-
trique ancien, parquets, issues de secours condamnées ou fermées).

Réponse . — Le ministre de la santé a l'honneur de rappeler
à l'honorable parlementaire que les investissements concernant les
centres médico-scolaires ont été classés par le décret n 75-1164
du 16 décembre 1975 modifiant le décret n° 70. 1222 du 23 décent-'
bre 1970, en catégorie III (intérêt départemental) et relèvent à
ce titre de la décision du préfet tant en ce qui concerne l'aspect
technique que l'aspect financier. Dans le cas particulier de Cham-
béry, aucun financement n'a été demandé au titre du ministère
de la santé. D'après des renseignements recueillis auprès des
services départementaux et régionaux, une solution consistant à
réserver des locaux dans un ensemble Immôbilier à usage principal

de parkings avait été envisagée pour le remplacement du centre
médico-scolaire de Chambéry. Ce projet s'est toutefois avéré peu
satisfaisant et a dû être abandonné. La démolition du centre actuel
devant avoir lieu prochainement, l 'attention de M. le préfet de
la Savoie a été appelée sur la nécessité de trouver unè solution
immédiate à ce problème.

Hôpitaux (violation de la réglementation par un médecin
qui s 'est dessaisi de radio-éléments au profit d' un tiers).

24168 . — 20 novembre 1975 . — M . Gucoloné demande à Mme le
ministre de la santé s ' il est exact que : 1° dans un hôpital parisien,
un médecin, autorisé à détenir et à utiliser chez l'homme des
radio-éléments, s'est déssaisi de certains d'entre eux au profit
d'un tiers en violation de la réglementation en vigueur ; 2° que
ce même médecin en a cependant laissé le coût à l'administration
dont il relève, c'est-à-dire à l'assistance publique au lieu de - le
reporter sur l'administration dans le cadre dans laquelle le
tiers oeuvrait, c'est-à-dire le C.N.R.S. ; 3° que le tiers a utilisé
ces radio-éléments pour des explorations' sur l'homme alors que
tout en étant médecin, il n'était pas, suivant la réglementation
en vigueur, habilité à le faire ; 4° qu'il a effectué ces explorations,
au moyen de radio-éléments non pas dans un but diagnostic ou
thérapeutique, mais à des fins de recherche ce qu'il n'était pas
non plus en droit de faire ; 5" qu'il n'a pas respecté les mesures
prescrites en matière de radioprotection par la réglementation en
vigueur. Si ces faits sont exacts . Monsieur Ducoloné aimerait savoir
quelles mesures là ou les administrations intéressées comptent
prendre pour mettre fin à cette situation particulière et surtout
pour éviter désormais toute utilisation « sauvage s des radio-
éléments dans les hôpitaux publics.

Réponse. — Le ministre de la santé set en mesure d'informer
l' honorable parlementaire que l 'affaire évoquée a déjà fait l'objet
d'une enquête administrative et technique qui a : montré que
l'épisode signalé se situait dans un service hospitalier relevant
de l'assistance publique de Paris à un moment où le bénéficiaire
de l'autorisation de détenir et d'utiliser des radio-éléments à des
fins médicales avait cédé la place à un successeur dont la situation
a été régularisée par la suite ; 2°, 3° et 4° souligné qu 'il s' agis-
sait de l'application d'une méthode nouvelle' de diagnostic utilisant
les radio-éléments, mise au point en Scandinavie. C'est une technique
de pointe qui nécessite un appareillage exceptionnel et la parti-
cipation de . physiciens. Elle n'est possible qu'en association avec
un laboratoire du C . N . R. S. et grâce à la collaboration du commis-
sariat à l'énergie atomique . Le choix des malades qui en béné-
ficient est établi, non par les responsables du laboratoire mis
en cause, mais par le chef du service hospitalier qui prescrit cet
examen en vue du diagnostic ou pour apprécier l'efficacité d'un
traitement. Compte tenu de ce que-le recours au C . N. R. S. pour
améliorer une technique de diagnostic déjà éprouvée ne repré-
sente qu'un élément d'appoint, il est normal que le coût de l'opéra-
tion ait été laissé à l'assistance publique et non au C . N. R. S.;
5° confirmé que le travail de manipulation des radio-éléments ne
présentait pas de danger pour l'équipe qui l'assume. Le ministère
de la santé est attaché à la stricte application de la réglemen-
tation relative à la radioprotection. Ce souci a été notamment
concrétisé par la diffusion de la circulaire n° 828 du 3 août 1972
relative à e l'utilisation des radio-éléments' artificiels . en sources
non scellées dans le domaine biologique et médical » qui vise
à éviter la dispersion des points d'utilisation des radio-éléments
dans les hôpitaux et à la suppression des doubles emplois.

Pharmaciens (traitements des pharmaciens à . temps partiel
des hôpitaux publics).

24456. — 29 novembre 1975 . — M. Fouchier fait remarquer à
Mme le ministre de la santé que les traitements des pharmaciens
à temps partiel dans les hôpitaux publics sont d'environ le tiers
de ceux des médecins exerçant dans les mêmes conditions, si bien
que les jeunes pharmaciens diplômés, qui pourraient s'y intéresser,
se présentent peu nombreux aux concours organisés pour pourvoir
à ces postes (il en est de même pour ceux à temps plein) . Le résul-
tat en est que ce sont des pharmaciens possédant par ailleurs une
officine qui sont tentés par ces situations. Il lui demande s'il ne
serait pas plus logique d'augmenter de façon substantielle les trai-
tements de ces pharmaciens, l'accès de la profession hospitalière
étant ainsi facilitée aux jeunes diplômés en; surnombre . A titres
égaux, l'acçès à ces postes pourrait leur être réservé en priorité.

Réponse. — La rémunération des pharmaciens-gérants des éta-
blissements hospitaliers publics (pharmaciens à temps partiel), telle
qu'elle résulte de l'arrêté du 7 février 1973, est fixée par référence
au' traitement brut annuel d'un pharmacien-résident (pharmacien
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hospitalier à plein tempsi au premier échelon de son grade. Les
pharmaciens-gérants perçoivent une indemnité variant de trais
douzièmes du traitement de référence s ' ils exercent dans un éta-
blissement d 'une capacité inférieure ou égale à cinquante lits, à
dix douzièmes du traitement de référence s'ils exercent dans un
établissement d 'une capacité comprise en quatre cent un et quatre
cent quatre-vingt-dix-neuf lits . Ce traitement de référence a été
très substantiellement revalorisé par l ' arrêté du 20 avril 1972
fixant le nouvel échelonnement indiciaire des pharmaciens-résidents
des établissements hospitaliers publics . Cet échelonnement, jugé
satisfaisant, ne saurait ètre remis en cause dans l 'immédiat dans
le seul but d 'accroître la rémunération des pharmaciens hospita-
liers à temps partiel . Par ailleurs, il est normal que soient attirés
par ces fonctions hospitalières à temps partiel les pharmaciens
possédant une officine : cette situation est expressément prévue
par les textes en vigueur (article 254 du décret n" 43-891 du
17 avril 1943 modifié et R. 5091 du livre V du code' de la santé
publique) . Rien n ' empêche cependant de jeunes pharmaciens diplô-
més d ' occuper deux ou .trois postes de pharmaciens-gérants et
de cumuler les indemnités y afférentes (article R . 5091-1 du livre V
du code de la santé publique) à condition toutefois : de n'exercer
aucune autre activité professionnelle ; que les pharmacies dont
ils sollicitent la gérance soient situées dans un périmètre leur
permettant d ' assurer quotidiennement leur service dans chaque
établissement ; et que la capacité totale de ces établissements soit
inférieure à cinq cents lits. En tout état de cause, un p rojet de
décret relatif au recrutement, à la nomination et au statut des
pharmaciens exerçant à temps partiel dans les établissements
d 'hospitalisation publics, de nature à donner, à terme, plus ample-
ment satisfaction aux intéressés, est actuellement à l ' étude.

Santé scolaire (effectifs insuffisants dans te canton de Sassenagel.

24615 . — 5 décembre 1975. — M. Maisonnat expose à Mme le
ministre de la santé la situation inadmissible de la santé scolaire
dans le secteur du canton de Sassenage, auquel est rattachée la
commune de Villard-de-Lans . La municipalité de Fontaine a d ' ailleurs
saisi la direction générale de la santé de ce problème, mais aucune
réponse n'a été faite . Alors que les normes ministérielles prévoient
pour 5 000 enfants à contrôler une équipe médicale composée
d ' un médecin, de deux assistantes sociales, de deux infirmières
et d ' une secrétaire, cette année scolaire pour 7 706 enfants l ' équipe
médicale n ' est même pas au complet, puisque à l 'heure actuelle
elle n' est composée que de trois membres et demi, soit : un médecin,
une assistante sociale, une infirmière et une secrétaire à mi-temps.
Les conséquences de cette situation sont particulièrement graves
pour la santé des enfants, dont seulement moins de la moitié
pourront, dans l 'hypothèse la plus favorable, faire l 'objet de l'exa-
men annuel de santé, pourtant obligatoire . Or, bien souvent, surtout
dans les milieux les plus défavorisés, cette visite médicale annuelle
est malheureusement la seule dont bénéficient les enfants. Dans
ces conditions, aucune prévention et aucun dépistage n'est possible,
et l 'état de santé et d'hygiène des enfants n ' a pu que régresser
comme le montre d 'ailleurs la présence de parasites dans un
certain nombre de classes . Compte tenu de toutes ces données
et de l' importance fondamentale, pour l ' avenir des enfants, de
la santé scolaire, il lui demande quelles mesures il compte prendre
d'urgence pour donner au service de la santé scolaire les moyens
indispensables à sa mission et pour qu 'au moins, les normes
définies par ses propres services soient respectées par la présence
de l ' équipe médicale de six personnes prévues par les textes pour
5000 enfants.

Réponse . — Les difficultés que rencontre le service de santé
scolaire pour l ' accomplissement de ses missions, dans un grand
nombre de départements dont celui de l ' lsére, n'ont pas échappé
à l'attention du ministre de la santé. II ne semble cependant pas
que le secteur dont relève le canton de Sassenage, auquel est
rattaché la commune de Villard-de-Lans, soit particulièrement défa-
vorisé en ce qui concerne la couverture médicale et sociale scolaire.
En effet, si les instructions générales n" 106 du 12 juin 1969 ont
fixé les normes idéales pour l 'effectif scolaire d 'un secteur et
pour la composition de l ' équipe de prévention de santé scolaire
affectée à se secteur, elles ont aussi précisé qu' il n' apparaissait
pas possible, dans de nombreux cas, d 'aménager des secteurs en
fonction de ces normes par suite notamment de l 'insuffisance
numérique des effectifs en personnels et que l'ordre de priorité
des différents examens et une répartition judicieuse des tâches
entre les personnels devaient - permettre une efficacité maximum
en fonction des moyens existants. Il a été demandé, que dans
les départements où le recrutement de personnel médical, para-
médical et social scolaire demeurait difficile, de constituer dans
un premier temps une équipe formée d 'un médecin, d'une infir-
mière, d'une assistance sociale et d'une secrétaire par secteur
d 'environ 7 000 élèves. En ce qui concerne le canton de Sassenage,

l ' équipe de santé scolaire, qui comprend un médecin, une assistante
sociale, deux infirmières à mi-temps et une secrétaire à mi-temps,
se propose de couvrir sur deux ans le secteur à prédominance
rurale qui lui a été attribué . Au cours de l'année 1974-1975, toutes
les taches prioritaires définies par les instructions générales de
1969 ainsi que les examens à la demande (classes de neige, classes
de mer, classes vertes, ont été pratiquées dans tous les établis-
sements d'enseignement visités . Sur Villard-de-Lans, les priorités
du lycée climatique ont été également assurées . En 1975-1976, il
est prévu d'effectuer en priorité les mêmes contrôles dans tous
les établissements qui n'ont pas été programmés au cours de l ' année
précédente.

Aide médicale (modification des formules figurant sur les imprimés).

24681 . — 11 janvier 1976. — M . Duvillard expose à Mme le ministre
de la santé que les malades bénéficiaires de l'aide médicale remettent
encore souvent au praticiens qu 'i;s viennent consulter un imprimé
rose portant en gros caractères l'entête «' Assurés sociaux indi-
gents n . A l'heure où les pouvoirs publics s'occupent très légiti-
mement de la dignité humaine, l'adjectif « Indigent e semble vraiment
peu conforme à celle-ci et d'ailleurs tout à fait anachronique.
Ne serait-il pas possible de le remplacer par un qualificatif moins
humiliant ou bien tout simplement, un court membre de phrase
comme, par exemple « Assurés sociaux bénéficiaires de l' aide
médicale n.

Réponse . — Le ministre de la santé n'a pas connaissance de la
délivrance aux malades bénéficiaires de l 'aide médicale d'imprimés
roses destinés à être remis par ces malades aux praticiens qu ' ils
viennent consulter et qui porteraient l 'entête « Assurés sociaux
indigents n . De tels imprimés seraient effet incompatibles avec
la dignité des intéressés et contraires aux principes qui ont motivé
et régi la réforme des lois d'assistance dés 1953 . Cette réforme
a notamment fait disparaître le concept d ' indigent du vocabulaire
administratif (cf ., pour ce qui concerne l'aide médicale, articles 48
du décret n " 53-1186 du 29 novembre 1953 et 179 du code de la
famille et de l 'aide sociale) . La contexture des bons de soins que
les maires délivrent aux malades préalablement admis à l 'aide
médicale, bons de couleur blanche et non rose, figure en annexe
d'une circulaire n'' 85 adressée aux préfets le 16 septembre 1957.
Le modèle-type joint à cette circulaire ne comporte pas le libellé
ci-dessus évoqué . Le ministre de la santé ne peut donc qu'inviter
l'honorable parlementaire à lui signaler dans quels départements
ou localités de tels errements seraient pratiqués.

Famille (mise en oeuvre d'un statut de la famille).

24963. — 17 décembre 1975 . — M. Cousté appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur !es problèmes que connaissent de
nombreuses familles et sur les espoirs qu ' ont fait naître les déclara-
tions du Gouvernement relatives à la définition d'un véritable statut
moderne de la famille. Il lui demande si le moment ne lui parait
pas venu de mettre en oeuvre ce statut afin de donner à la famille
et en particulier aux mères toutes leurs chances d ' épanouissement.

Réponse . — Soucieux d ' aider et de protéger l 'institution fami-
liale, le Gouvernement a très récemment adopté une série de
mesures constituant les premières orientations d 'une politique fami-
liale qui sera précisée et développée dans le cadre des travaux
de préparation du VII' Plan. Ces mesures concernent l'ensemble
des domaines qui conditionnement la vie des familles et leur
épanouissement ; les problèmes de logement, de vie sociale, d'emploi
des femmes mères de famille font notamment l ' objet d ' une attention
particulière . Elles attestent la volonté qui anime le Gouvernement
de prendre en compte de façon globale les problèmes familiaux
et de leur donner des réponses adaptées à l 'évolution de la société
et de l 'institution familiale.

Santé scolaire (visite médicale annuelle pour les élèves
du canton de Saint-Léonard [Haute-Vienne]).

25071 . — 20 décembre 1975 . — Mme Constans attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur la situation du service de santé
scolaire dans le canton de Saint-Léonard (Haute-Vienne) . Seuls les
élèves du cours préparatoire et du cours moyen deuxième année
subissent une visite médicale, ce qui signifie qu'entre deux visites 1l
s'écoule une période de quatre ans . Elle lui demande quelles mesures
elle compte prendre pour que la visite médicale scolaire devienne
annuelle, comme il est indispensable.

Réponse . — Le contrôle médical des élèves scolarisés de l'enseigne•
ment élémentaire dans le canton de Saint-Léonard, soit au total
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796 enfants, est assuré par un médecin contractuel de santé scolaire,
exerçant à plein temps, et une infirmière de santé scolaire titulaire.
Cette équipe, qui a, en outre, la charge d'un effectif de 9 500 élèves
répartis clans tous les ordres d'enseignement effectue les tâches
prioritaires demandées, dans certains cas, par les instructions géné-
rales n" 106 du 12 juin 1969 concernant le service de santé scolaire,
et notamment lorsque, comme cela se présente pour le canton de
Saint-Léonard, l 'effectif du secteur est trop important . Les tâches
prioritaires comportent un bilan de santé et un bilan social à
l'entrée dans l 'enseignement élémentaire et au cours moyen deuxième
année, mais ne prévoient pas d ' examen médico-social dans les classes
intermédiaires. L 'examen de santé prévu obligatoirement à l'entrée
du cours préparatoire revêt une très grande importance, en parti-
culier quant au dépistage des facteurs d'inadaptation, et permet
d'évaluer le degré de maturation physique, psychomotrice, intellec-
tuelle et affective en vue de l'adaptation à l ' école élémentaire et de
l' apprentissage cle la lecture et de l'écriture . Par ailleurs, le second
examen de santé obligatoire, prévu au cours moyen deuxième année,
corresp . ncl à l'entrée dans le premier cycle de l 'enseignement du
second degré. West dire l 'importance que revêt cet examen très
complet . En ce qui concerne les élèves fréquentant les écoles
élémentaires du canton de Saint-Léonard, l'équipe médico-sociale
de santé scolaire s 'est attachée à ce que la surveillance des enfants
à ces périodes importantes de leur scolarité soit réalisée dans les
meilleures conditions . De plus, le service de protection maternelle
et infantile assure la surveillance des jeunes enfants des classes
enfantines de l ' école maternelle et s 'attache en particulier au
dépistage précoce des handicaps psychosensoriels. Les parents des
enfants scolarisés dans les classes intermédiaires entre le cours
préparatoire et le cours moyen deuxième année ont, de plus, la
possibilité de demander au médecin de santé scolaire, soit par le
truchement de l 'infirmière, soit directement, un examen médical
dit t à la demande pour leurs enfants ».

Infirmiers et infirmières (revalorisation des subventions accordées
aux écoles privées d 'infirmières).

25205 . — 3 janvier 1976 . — Devant une situation financière préoc-
cupante, les ecoies privées d ' infirmières de Lyon fournissant au sec-
teur public d ' hospitalisation les deux tiers de leurs effectifs de Iiplü-
mes. et au secteur privé un tiers, M . Cousté pose à Mme le ministre de
la santé trois questions : les deux premières, fondamentales, portent
sur des problèmes de financement, la troisième est relative à des
difficultés de trésorerie . I. – En 1970, la subvention annuelle éva-
luée pour les écoles d'infirmicres avait été calculée sur la base
de 3 500 francs par élève, suit 7 000 francs par élève pour vingt-
quatre mois de formation . En juillet 1975, cette subvention a été
évaluée à 8400 francs pour vingt-huit mois d ' études (durée des
études définies par le décret n" 72-818 du 5 septembre 1972) . Ainsi

8 400 x 12
on constate que :

	

	 . 3 d00 francs par an .et par eleve, soit
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une augmentation effective de 100 francs par an et par élève . En
conséquence . les présidents de conseil d 'administration et les direc-
trices de ces écoles demandent à Mme le ministre de la santé ce
qu ' elle compte faire pour leur permettre de bénéficier réellement de
la subvention de 4200 francs par an et par élève, chiffre avancé
officiellement par les services du ministère, en juillet 1975 . Il . — Les
estimations faites par les organismes directement concernés : fédé-
ration hospitalière, comité d ' entente des écoles d 'infirmières,
montrent que la. somme de 4200 francs par an est très inférieure
au coût actuel de formation . L 'appréciation de celui-ci varie entre
6000 et 10000 francs Que pense faire Mme le ministre de ta
santé pour ajuster régulièrement le montant de la subvention au
coût réel de formation . 11I . — Les modalités de versement des sub-
ventions, notification de leur montant en fin d 'année scolaire, paie-
ment tardif en deux fractions très espacées, créent aux écoles privées
des difficultés importantes et les contraignent à recourir à des
emprunts bancaires extrêmement onéreux. Que pense faire Mine le
ministre de la santé pour remédier à cette situation.

Réponse . — L' effort du ministère de la santé pour prendre en
charge les dépenses de formation des infirmières s 'est développé
au cours des années récentes . En 1971, ces dépenses, qui étaient
jusqu'alors couvertes pour l'essentiel par les frais de scolarité des
élèves, ont été prises en charge par le budget du ministère de la
santé. A ce titre, les écoles ont reçu une subvention qui s 'élevait
en moyenne de 1 500 francs par élève et par an . Cette somme a été
fortement revalorisée

	

cours des années suivantes puisqu ' elle a
atteint en 1975 42,-) .,cs par an, en moyenne. Toutefois, ce taux
s ' est avéré insuff'sens pour certaines écoles . C 'est pourquoi, un
complément de subvention a été accordé à la fin de l 'année 1975
aux écoles qui en avait fait la demande et dont la situation finan-
cière le justifiait . Pour l'année scolaire 1975.1976, le taux moyen de
la subvention par élève doit être de nouveau ajusté pour tenir

compte de la progression des coûts de formation liée à la hausse
des prix et des salaires et pour améliorer la qualité des moyens
pédagogiques mis en oeuvre. En outre, les services du ministère de
la santé ont mis à l 'étude un système de normes de fonctionnement
pour établir sur des bases claires le mode de détermination de la
subvention qui sera attribuée à chaque école . Il n ' apparaît pas
normal, en effet, que des écarts dans les coûts de formation par
élève, parfois supérieurs à 50 p . 100, puissent subsister entre des
écoles assurant une même formation sur la base d ' un programme
identique . La réflexion sur les normes de fonctionnement portera
également sur les problèmes de trésorerie . Dans l 'immédiat, toutes
dispositions ont été prises, d ' une part, pour verser aux écoles, dans
un délai rapproché, un premier acompte forfaitaire de 3 000 francs
par élève et, d ' autre part, pour effectuer rapidement le paiement du
complément . Toutefois, le versement de ce complément implique
que les écoles fournissent dans les délais les pièces comptables
qui leur sont demandées par l ' administration. Celle-ci ne peut, en
effet, arrêter ses décisions définitives en matière de subvention
que lorsqu'elle est en possession de l 'ensemble des demandes des
écoles.

Auxiliaires médicaux, (classement en catégorie B
des secrétaires médico-sociales).

25272. — 3 janvier 1976 . — M . Maisonnat expose à Mme le minis-
tre de la santé que la situation actuelle des secrétaires médico-
sociales ne correspond ni à leur responsabilité ni à leur niveau de
recrutement . En effet, alors qu 'à l ' heure actuelle le B . A. C. F8
est exigé à l 'embauche, ce qui devrait logiquement entraîner le
classement de ces personnels en catégorie B, ceux-ci sont main-
tenus en catégorie C . De plus, les perspectives d' avancement de
secrétaires médicales principales présentées par le ministère comme
devant répondre aux aspirations de ces catégories apparaissent
très restreintes compte tenu des critères imposés au moins six ans
de fonction entre autres) et très limitées puisqu 'elles ne débouchent
même pas sur la catégorie B . Les services du ministère procédant
à l 'heure actuelle à l ' élaboration d 'un nouveau statut, il lui demande
si, compte tenu des responsabilités et du niveau de recrutement de
ces fonctionnaires, leur classement en catégorie B ne semble pas
devoir s' imposer

	

-

Réponse . — Les secrétaires médicales en fonction dans les établis-
sements d ' hospitalisation publics sont chargées de la tenue des
secrétariats des médecins chefs de service. En ce sens, elles ne
peuvent être considérée ; comme des auxiliaires médicales étant
donné l 'acception générele donnée à ce terme. L convient, par
ailleurs, de rappeler que ces agents sont, aux termes du décret
n " 72-849 du 11 septembre 1972, recrutés soit par concours sur titres
ouverts aux candidates titulaires du brevet d ' enseignement social
(option secrétariat médico-social) ou du certificat de secrétaire médico-
sociale de la Croix-Rouge française . soit par concours sur épreuves
ouverts aux sténodactylographes titulaires des établissements hospi-
taliers publics . Bien entendu, le baccalauréat F8 est admis en
dispense des titres réglementaires pour l ' accès a : _ concours sur
titres, mais il n 'est requis d 'aucune façon. Aussi bien, le certificat
de secrétaire médicale délivré à l 'issue d ' un stage de formation
professionnelle des adultes est-il aussi admis en dispense des titres
réglementaires . Il apparait donc que les conditions de recrutement
dans l 'emploi dont il s 'agit justifieraient difficilement le classement
de l' ensemble des secrétaires médicales actuellement en fonction en
catégorie B. Toutefois, des études seront entreprises avec les
ministres intéressés en vue de déterminer dans quelle mesure et
par quels moyens il serait possible d'améliorer la situation des
secrétaires médicales.

Action sanitaire et sociale (indexation du prix de journée
des établissements sanitaires et sociaux sur le S. M. 1. C.).

25294. — 3 janvier 1976. — M. Jarry expose à Mme le ministre de
la santé les inconvénients qui résultent de l ' obligation, pour les
établissements sanitaires et sociaux, d ' établir un budget prévi-
sionnel de fonctionnement, au plus tard le l°' novembre pour
l 'année qui suivra . Ces budgets préparés trois mois avant l'année
considérée, sans que soient connus les résultats complets de l 'année
en cours, sont fondés sur des prévisions s 'étalant sur 15 mois et
approuvées fréquemment avec un retard considérable, de sorte que,
pendant une partie de l'année, les établissements fonctionnent avec
le prix de journée de l 'année précédente . Il s 'ensuit tin déficit et
des découverts en banque aggravant ce déficit, repris deux ans
après et incorporé au prix de journée, mais après avoir perdu une
fraction importante de sa valeur par suite do la-dévaluation . Or,
90 p. 100 du montant du budget est lié à l ' évolution mensuelle de
l'indice des prix. Compte tenu de ces inconvénients évidents, ne
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serait-il pas préférable, en améliorant les procédures, que les prix
de journée dans les établissements sanitaires et sociaux soient indexés
sur le S. M. I. C . comme le sont les conventions collectives.

Réponse . — Les inconvénients inhérents à la fixation tardive des
prix de journée des établissements hospitaliers ne sauraient effec-
tivement être sous-estimés et le ministre de la santé s 'est employé
à accélérer le cours de la procédure de fixation de ces prix afin
de supprimer les effets des retards constatés les années précé-
dentes . C'est ainsi que l'élaboration de la circulaire interministé-
rielle relative à la fixation des prix de journée pour l'année 1976
a été menée avec une célérité particulière de telle sorte que cette
instruction a pu être diffusée, dès le 27 octobre 1975 . La date plus
précoce qu'à l'accoutumée de la parution de cette circulaire a dû
permettre aux préfets d 'arrêter définitivement le mentant-des prix
de journée des établissements sanitaires dans des délais appropriés.
Suivant les dispositions des décrets des 11 décembre 1558 et
29 décembre 1959, les prix de journée hospitaliers sont fixés à
partir des prix de revient prévisionnels qui sont eux-mémes calculés
sur la base des crédits inscrits, pour l'année considérée, aux sections
d'exploitation des budgets des établissements, c'est-à-dire des cré-
dits jugés nécessaires pour assurer le bon fonctionnement (les
activités hospitalières. Ainsi, les prix de journée constituent la
résultante de calculs qui tendent à couvrir le coût réel du fonction-
nement des services hospitaliers. Ces prix ne pourraient être réé-
valués sur des bases forfaitaires, résultant en particulier de l ' appli-
cation de mécanismes aveugles d'indexation, sans que la notion
même de prix de journée s 'en trouve dénaturée . Au surplus,
l'introduction d'une distorsion, tenant à l'utilisation des règles
d'indexation, entre les modalités de calcul des prix de revient
hospitaliers et celles des prix de journée risquerait, à terme, de
placer les établissements devant de graves difficultés . La véritable
solution au problème posé, consiste donc, comme cela a été fait
en 1975, à prendre les dispositions nécessaires pour fixer les prix
de journée en temps utile et non à tenter de remédier à des
retards qui doivent en tout état de cause, être évités.

Natalité (mise en place d'une politique familiale).

25428, — 10 janvier 1976. — M. Cousté, constatant que le nombre
des naissances en France sera en 1975 inférieur à 800 000 et que la
chute de la natalité est particulièrement marquée dans les villes,
demande à Mme le ministre de la santé si, en dehors des mesures
déjà annoncées, elle entend mettre en place et sous quelle forme
une authentique l' slitique familiale, afin que si en 1975 pour la
première fois depuis 1945 le remplacement des générations n 'est
pas assuré, cette année 1975 soit à la fois la première et la der-
nière marquée par ce phénomène.

Réponse . — Les orientations récemment définies par le Gouver-
nement en matière de politique familiale ont été prises au terme
d'un examen approfondi tenant compte de l ' ensembl ., des données,
y compris de la baisse de la natalité enregistrée en France ces
dernières années, qui a fait d 'ailleurs l 'objet d'un important rap-
port élaboré par l ' institut national d'études démographiques . Le Gou-
vernement s' est attaché à définir un plan global d 'aide et de
soutien aux familles dans l'ensemble des domaines qui condition-
nent l'épanouissement de chacun de leurs membres. Sans que la
politique familiale soit pour autant subordonnée à un objectif nata-
liste, on peut espérer que les orientations retenues, notamment en
matière de logement, de vie sociale ou d'emploi, auront des réper-
cussions sur la natalité dans la mesure où elles tendent à amé-
liorer les conditions de vie des familles. Les dispositions déjà
arrêtées et rendues publiques le 31 décembre 1975 seront complé-
tées et précisées. Des travaux plus approfondis sont en effet en
cours dans le cadre de la préparation du VII' Plan.

TRANSPORTS

Transports aériens (sécurité des transports entre la Réunion
et la métropole).

20308 . — 4 juin 1975. — M. Cerneau expose à M. le secrétaire
d'Etat aux transports, que le dimanche 18 mai, l 'avion régulier
d ' Air France, au décollage de Djibouti, un Boeing 707, aurait
heurté une balise entraînant des dégats au train d ' atterrissage
dont une des roues a été touchée. L 'avion a dû se poser avec
précaution au Caire, après s'être débarrassé d'une partie de sa
charge de carburant . De l' avis d ' un certain nombre de passagers
et d ' experts, l' avion était trop lourdement chargé . Ce ne serait
pas la première fois que sur le même aérodrome et pour les
mêmes raisons, la catastrophe est évitée de justesse, et cette fois
il s' en serait fallu de très peu, quelques mètres, a-t-on déclaré . Il

lui demande en conséquence de lui indiquer ce qui s'est passé,
avec les détails nécessaires, ainsi que les mesures que compte
prendre la Compagnie Air France pour qu 'à l'avenir un tel danger
soit écarté . Les passagers de la compagnie nationale qui n'ont
actuellement que le seul moyen de transport par air pour se rendre
de la Réunion en métropule et ri.e versa, sont de plus en plus
inquiets et souhaiteraient obtenir de sa part une réponse rapide et
précise.

Transports aériens (sécurité des transports entre la Réunion
et la métropole).

22969. — 4 octobre 1975. — Sa question écrite, en date du 4 juin
1975, portant le numéro 20308, étant restée sans réponse, M . Cer-
neau expose à nouveau à M . le secrétaire d'État aux transports,

que le dimanche 18 mai, l' avion régulier d 'Air France, au décol-
lage de Djibouti, un Boeing 707, aurait heurté une balise entraînant
des dégâts au train d'atterrissage dont une des roues a été très
touchée. L 'avion a dû se poser avec précaution au Caire, après
s' être débarrassé d ' une partie de sa charge de carburant . De l'avis
d'un certain nombre de passagers et d 'experts, l 'avion était trop
lourdement chargé. Ce ne serait pas la première fois que sur le
même aérodrome et pour les mêmes raisons, la catastrophe est
évitée de justesse, et cette fois il s ' en serait fallu de très peu,
quelques mètres, a-t-on déclaré . Il lui demande en conséquence de
lui indiquer ce qui s 'est passé, avec les détails nécessaires, ainsi
que les mesures que compte prendre la Compagnie Air France
pour qu'à l ' avenir un tel danger sont écarté . Les passagers de la
compagnie nationale qui n'ont actuellement que le seul moyen de
transport par air pour se rendre de la Réunion en métropole et
vice versa, sont de plus en plus inquiets et souhaiteraient obtenir
de sa part une réponse rapide et précise a . Par ailleurs, un autre
accident s ' est produit au décollage du même aéroport de Djibouti
(vol AF 483) le 7 septembre 1975, vers 1 h 35, heure locale. L' avion
a dù faire demi-tour pour se poser sur l 'aéroport, après s 'être
délesté, pendant de longues minutes, d ' une partie de son carbu-
rant . Suivant les indications données, il se serait agi d 'un déjan-
tage au décollage. Une pétition signée d' une cinquantaine de pas-
sagers a été adressée à la Compagnie Air France.

Réponse . — L'incident survenu le 18 mai 1975 sur le vol Air
France AF 472 au départ de Djibouti trouve son origine dans une
accumulation d'événements qui, pris individuellement, auraient pro-
babement été sans conséquence . De nombreuses mesures portant
sur les améliorations de détail des procédures et de l'instrumenta-
tion, ont été prises par la Compagnie nationale Air France, afin
d ' éviter le retour de semblables incidents . L 'incident du 18 mai 1975
ne peut être rapproché de celui survenu le 7 septembre 1975 . En
effet, ce dernier a pour originne une détérioration de la chappe
du pneu d 'une roue pendant le roulement . Un morceau de caout-
chouc ayant endommagé un circuit, il a été impossible de rentrer
le train d' atterrissage. L'équipage a décidé de se reposer à Djibouti.
apri:s avoir vidangé une partie de son carburant. Cet incident, n 'a
fait courir aucun risque aux passagers.

S. N . C. F . : aménagement d'une correspondance

entre Périgueux et Brive,

22752. — 3 octobre 1975. — M . Pranchère attire l ' attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur l 'intérêt qu 'il y aurait
à améliorer la relation ferroviaire entre Périgueux et Selve les
samedis et dimanches en vue de répondre aux besoins de nombreux
jeunes fréquentant les établissements scolaires d 'Egletons . L ' absence
de correspondance entre Périgueux et Brive oblige les parents de
plus de cinquante jeunes à des déplacements en automobile oné-
reux et parfois difficiles en période d 'hiver . La création d ' un train
entre Périgueux et Brive permettrait d 'assurer la correspondance
sur Egletons dans les conditions suivantes : a) le samedi : un train
Brive—Périgueux assurant la correspondance du train 7983 (en gare
de Brive à 13 h 321 ; b) le dimanche : un train Périgueux—Brive
assurant la correspondance du train 8964 (départ de Bries . à 18 h 24).
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour répondre aux besoins invoqués et assurer par la création de
nouveaux trains les correspondances indiquées.

Réponse . — L'amélioration de la situation évoquée par l 'honorable
parlementaire a fait l' objet d ' un examen attentif, tant en ce qui
concerne la création de nouveaux services que la modification des
services existants . Il apparaît que la création de deux nouveaux
trains, dont l' exploitation serait inévitablement déficitaire, ne pour-
rait être envisagée que si une convention était, conclue entre les
collectivités locales intéressées et la S. N. C . F . en vue d'assurer
à celle-ci une garantie de recettes, conformément aux dispositions de
l'article 18 ter de la convention du 31 août modifiée. Quant aux-
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possibilités de modification des horaires des services ferroviaires
existants, leur examen a fait apparaître que les avances ou retards
qu 'il faudrait appliquer aux trains concernés, aboutissent à rompra
des correspondances à Clermont-Ferrand et à Brive intéressant une
clientèle plus importante en nombre que la quarantaine d 'élèves , en
cause . Il semble, en conséquence, que la solution la plus simple
résiderait dans un aménagement local des horaires scolaires du
samedi matin, permettant aux élèves d ' utiliser des services existants
et qui pourraient être recherché avec les chefs d 'établissements
accueillant les élèves domiciliés entre Brive et Périgueux.

Météorologie nationale (classement des personnels
dans le service actif de la fonction publique).

23208. — 15 octobre 1975 . — M. Labbé appelle l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les revendications
formulées depuis plusieurs années par l ' ensemble des personnels
de la météorologie nationale visant à leur classement dans le service
actif de la fonction publique . Il lui demande s'il envisage de faire
droit à cette demande, qui parait particulièrement justifiée eu égard
aux sujétions particulières que comportent les activités exercées par
les intéressés.

Météorologie nationale (classement des personnels
dans le service actif de la fonction publique.)

25193 . — 3 janvier 1976. — M. Simon-Lorière appelle l ' attention
de M. le secrétaire d ' Etat aux transports sur les revendications
formulées depuis plusieurs années par l ' ensemble des personnels
de la météorologie nationale visant à leur classement dans le
service actif de la fonction publique . Il lui demande s' il envisage
de faire droit à cette demande qui parait particulièrement justifiée
eu égard aux sujétions particulières que comportent les activités
exercées par les intéressés.

Réponse . — L' administration se préoccupe depuis longtemps du clas-
sement en service actif des personnels de la météorologie nationale.
Il est apparu au terme d'une étude effectuée sur ce point par les
services médicaux du secrétariat général à l ' aviation civile que les
agents occupant des postes d'exploitation à horaire de travail
permanent sont soumis à une fatigue particulièrement ressentie par
les agents âgés de plus de quarante ans. Cette question prend
une acuité spéciale à la météorologie nationale où l 'irrégularité des
pyramides des âges de certains corps techniques nécessité actuelle-
ment la présence en service de nuit de nombreux agents ayant
dépassé cet âge. Malgré l ' importance de cette revendication pour les
personnels intéressés, il n ' est pas possible d ' envisager le classement
de ces postes en - service actif. Cette mesure, qui ne peut comporter
d ' effet rétroactif, n 'aurait de .toute manière pas permis de résoudre
les difficultés de gestion actuelles des corps de la météorologie : ce
n' est en effet que quinze ans après l ' entrée en vigueur de ce classe-
ment que les agents auraient pu prétendre partir à la retraite à l ' âge
de cinquante-cinq ans. Il est en revanche possible pour remédier à ce
problème, d'envisager une politique permettant d'éviter aux agents
âgés de travailler de nuit et de les placer dans des postes plus
sédentaires . Des instructions dans ce sens seront données aux
services concernés afin que cette politique soit pratiquée dans toute
la mesure compatible avec la bonne marche de l'administration.

Aéroports (montant des recettes procurées à l'aéroport
Charles-de-Gaulle par son exploitation pendant les heures de nuit).

23583. — 25 octobre 1975. — M. René Ribière demande à M . le
secrétaire d'Etat aux transports de lui faire connaître le montant
des recettes procurées à l 'aéroport Charles-de-Gaulle par son exploi-
tation pendant les heures de nuit . Il souhaiterait, en particulier,
connaitre le montant de celles-ci, compte tenu du trafic actuel et
les prévisions chiffrées concernant ce même trafic nocturne, lorsque
l'aé_c,port Charles-de-Gaulle fonctionnera à plein rendement. R lui
demande également de rapporter les deux recettes susvisées à l 'en-
semble de celles de l'aéroport Charles-de-Gaulle.

Réponse. — Le montant des recettes directement procurées à
l'aéroport de Paris du fait de l 'exploitation de nuit de l'aéroport
Charles-de-Gaulle peut être estimé pour 1975 à 35 millions de francs,
représentant le dixième des recettes totales perçues par l 'établisse-
mept public au titre de l' exploitation de cet aéroport . Cette propo-
sition ne devrait guère évoluer dans l 'avenir, mais il est difficile de
chiffrer à l' heure actuelle le montant des recettes qui seront perçues
lors de l'exploitation de l'aéroport à pleine capacité . Le taux de crois-
sance du trafic est, en principe, estimé à. 7 à 8 p. 100 par an pour
les prochaines années, la progression des recettes devrait être du

même ordre . Il est important de remarquer que l'enjeu du trafic
de nuit est bien supérieur aux recettes perçues par l'établissement
public. Il permet en particulier un transport de fret qui ne subsis-
terait pas forcément pendant le jour s 'il ne pouvait se faire la nuit . Il
intéresse les compagnies, les affréteurs ; il est aussi créateur de
nombreux emplois. Cunscieuts de la gène que ce trafic nocturne
apporte aux riverains, les pouvoirs publics travaillent à l'aménage-
ment de trajectoires, au rachat des logements les plus exposés, à
l ' insonorisation des bâtiments publics et surtout à la réduction des
bruits à la source. Des résultats appréciables ont déjà été obtenus
dans ces différents domaines.

Droits syndicaux (attribution d'un local de réunion
à l ' union des syndicats C. G. T. de l 'aéroport Charles-de-Gaulle).

23950 . — 7 novembre 1975. — M. Nilèa expose à M . le secrétaire
d'Etat aux transports que l' union des syndicats C.G .T . représentant
les intérêts des personnels, ouvriers, employés, cadres, de l 'aéroport
Charles-de-Gaulle, à Roissy-en-France, ne dispose d 'aucun local ' lui
permettant de rassembler 300 ou 400 personnes pour y tenir des
assemblées et réunions entrant dans ses -attributions. L'union des
syndicats C .G .T. de l 'aéroport, le secrétaire général de la C . G. T. et
lui-méate en sa qualité de parlementaire sont intervenus à plusieurs
reprises auprès du secrétaire d' Etat aux transports qui a opposé une
réponse négative à toutes les interventions . Encouragée par l ' attitude
intransigeante du responsable gouvernemental, la direction de l ' aéro-
port de Paris consent à l' attribution de locaux pour les activités syn-
dicales mais assortie d ' un prix de location comme s' il s' agissait d 'une
activité commerciale. M. Nilès demande à M . le secrétaire d' Etat
aux transports les mesures qu'il compte prendre pour permettre
à l ' union des syndicats C .G .T. de l ' aéroport de Roissy de jouer
son véritable rôle sur un lieu d 'activités économiques regroupant
plus de 13 000 salariés, et d ' exercer son activité dans les conditions
prévues par la loi.

Réponse . — L'attention des pouvoirs publics a en effet été
appelée à plusieurs reprises sur la demande de l'union des syndicats
C.G.T. de l' aéroport de Roissy visant à l ' attribution d'un local de
réunion. Si des unions de syndicats peuvent librement se constituer
pour l' étude et la défense de leurs intérêts, aucune disposition
de notre législation sociale ne prévoit en leur faveur l'attribution
de locaux pour l'exercice ' de leurs activités . II ne peut donc être
reproché à Aéroport de Paris de ne pas avoir accédé à cette
demande. Il n'apparaît pas plus qu 'il puisse être fait grief à l'éta-
blissement public en cause d ' avoir proposé, pour permette à cette
union d' exercer pleinement son rôle, la location de locaux. 11 est
en droit de le faire. Il convient d'ailleurs de souligner que plusieurs
contrats de location dans des conditions identiques à celles qui
viennent d 'être offertes, ont déjà été conclus en vue d'activité
non commerciale, notamment avec certains services publics.

S. N. C. F. (renseignements statistiques
sur les suppressions de lignes ferroviaires).

24463. — 29 novembre 1975 . — M. Tourné demande à M. le secré-
taire d' Etat aux transports : 1 " combien de kilomètres de lignes de
chemin de fer ont été supprimés au cours des quinze dernières
années sur tout le territoire national ; 2° dans ce nombre global
de kilomètres de lignes de chemin de fer supprimés, quelle est
la part de celles concernant le trafic voyageurs et celles concernant
le trafic marchandises ; 3 ' combien de kilomètres de lignes de
chemin de fer ont été supprimés au cours de chacune des quinze der-
nières années écoulées, de 1960 à 1975, globalement et au sujet
de chacun des deux trafics soulignés ci-dessus ; 4' quels sont les
lieux d 'implantation géographique des lignes supprimées ; 5' il lui
demande en outre s'il existe de nouveaux projets de suppression
de lignes de chemin de ter. Si oui, quelles sont les lignes visées
et quelle est la longueur kilométrique de ces lignes .

	

-

Réponse. — Les réponses aux questions 1 " , 2°, 3 ' et 4° figurent
dans les tableaux ci-après, En ce qui concerne la cinquième ques-
tion, le Gouvernement, conformément aux directives du Premier
ministre de juillet 1974 visant à lutter contre la dévitalisation des
bourgs et des campagnes, n 'envisage pas dans l'immédiat d'autoriser
la S .N .C.F . à procéder à de nouvelles fermetures de lignes concer-
nent les services omnibus voyageurs . En matière de services mar-
cha- ;lises, le conseil d'administration de la S .N.C.F . a, en vertu
de l'article 6 de son cahier de charges, pouvoir de décision pour
ne plus desservir certaines portions de lignes. Les fermetures ne
peuvent toutefois intervenir que pour des lignes à très faible
trafic et lorsqu ' elles n'entraînent pas d'inconvénients notables pour
les utilisateurs locaux.
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Réponse. — Le

	

périmètre d'utilisation de la carte orange est
TABLEAU I limité à la région des transports parisiens . Celle-ci est définie par

décret et a fait l ' objet depuis l'origine de plusieurs extensions. La
dernière, en date

	

du

	

11 avril

	

1975, a

	

été largement motivée par
Fermeture de lignes de chemins de fer voyageurs

et marchandises entre 1960 et 1975.

VOYAGEURS MARCHANDISES

Longueur en kilomètres. Longueur en kilomètres.
ANNÉES

Avec
transfert

Sans
transfert Total.

Avec
transfert

Sans
transfert Total.

sur route. sur route . sur route . sur route.

1960 20 20
1961 a a » a D »

1962 a a D 5 5
1963 D a D 42 D 42
1964 a D a 51. 38 89
1965 49 19 a a a
1966 59 59 92 35 127
1967 301 a 301 330 a 330
1968 88 » 88 66 16 82
1969 1 635 95 1 730 112 540

	

652
1970 1 320 a 1 320 115 36

	

151
1971 334 82 416 103 805

	

908
1972 357 95 452 39 403

	

442
1973 179 137 316 a 303

	

303
1974 D

1975
7

D

7
D29

	

a29

Total

	

. . . 4 221 517 4 738 970 2 210 3 180
(1)

1
(1)

(1) Dont 1 038 kilomètres de longueurs communes voyageurs et
marchandises.

La répartition des longueurs communes par année ne peut être
précisée, les fermetures au trafic voyageurs ayant géneralement
précédé de plusieurs années les fermetures marchandises.

TABLEAU II

Localisation des lignes fermées.

Transports en commun (bénéfice de la carte e Orange a
pour tes habitants d'Othis [Seine-et-Marne]).

24888. — 13 décembre 1975 . — M. Borde attire l'attention de
M. le secrétaire d ' Etat aux transports sur la pénalisation dont sont
victimes les habitants de la localité d ' Othis, en Seine-et-Marne, qui
ont quitté depuis peu la banlieue immédiate de Paris pour venir
habiter à Othis. Ils nt effectivement perdu le bénéfice de la carte
orange, alors qui t) ais est situé à quelques kilomètres seulement
de la gare de Sale ,-Mard et que le coût du transport Othis—Saint-
Mard est très onéteux . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de réparer
cette injustice en lui signalant que la commune de Moussy-le-Neuf,
en Seine-et-Marne, est également concernée par ce problème.

la perspective de la mise en place de la carte orange ; elle a inclus
180 communes nouvelles appartenant notamment aux départements
des Yvelines et de Seine-et-Marne. Ainsi la région des transports
parisiens englobe-t-elle dorénavant, la presque totalité des com-
munes desservies par les lignes banlieue de la S . N. C. F. à l'exclusion
de quelques secteurs à cara_tère essentiellement rural . Elle comprend
désormais 90 p . 100 des habitants de la région parisienne et une
proportion encore plus élevée des personnes effectuant quotidien-
nement des trajets migratoires entre leur résidence et Paris . Par
rapport à la tarification antérieure à l'introduction de la carte
orange, les habitants d 'Othis ont bénéficié d ' un double avantage :
pour le trajet vers Paris à partir de la gare de Saint-Mard, la
carte orange a apponté fine économie souvent ._ sensible et surtout
une grande commodité ; pour le trajet de rabattement par autocar
entre Othis et la gare de Saint-Mard, les modalités d'application de
la nouvelle tarification ont permis de réduire le coût de la carte
hebdomadaire complémentaire . En outre, de nombreux usagers sont
amenés à utiliser pour rejoindre la gare de Saint-Mard des moyens
de transports individuels (deux roues ou voiture particulière) d ' un
usage souvent plus commode dans des zones peu denses . Le secré-
taire d' Etat aux transports a toutefois demandé au syndicat des
transports parisiens d ' étudier l'opportunité d' apporter certaines.
retouches aux limites de zones actuelles . Il a également décidé
que l'utilisation de la carte orange pourrait être' cgmbinée avec
l'utilisation de la carte hebdomadaire de travail sur les trajets
ferroviaires en dehors de la région des transports parisiens, ce
qui en facilitera l'usage pour les personnes voyageant quotidien-
nement dans cette région sans y résider.

S. N. C . F . (amélioration des liaisons intéressant Louhans et la Bresse).

24926 . — 16 décembre 1975. — M. Pierre Joxe demande à M. le
secrétaire d'Etat aux transports si des démarches ont été entreprises
auprès de la S. N. C . F. pour améliorer les liaisons ferroviaires intéres-
sant Louhans et la Bresse, et en particulier celles qui concernent le
trafic voyageurs : au moment où plusieurs initiatives sont présentées
comme destinées à assurer le développement et le désenclavement
de la Bresse, il parait utile de valoriser au maximum les investis-
sements qui ont mddernisé la ligne de la Bresse et peuvent accroître
le rôle de la gare de Louhans.

Réponse . — La notion d'enclavement avancée par l 'honorable
parlementaire parait excessive eu égard à la consistance de la
desserte actuellement existante entre Louhans et la Bresse . En effet,
la gare de Louhans est reliée à Bourg-en-Bresse, quotidiennement
par quatre trains omnibus partant à 6 heures, 8 h 27, 14 h 01 et
20 h 48, dont trois sont en provenance de Dijon . Dans l 'autre sens,
trois trains omnibus partent de Bourg à 8 h 42, 17 h 41 et 19 h 38,
ce dernier étant limité à Louhans . De cette gare partent quatre
omnibus en direction de Dijon, à 5 h 39, 5 h 55, 9 h 30 et 18 h 38.
Les deux seuls trains express s'arrêtant à Louhans (2 h 17 vers
Paris et 3 h 32 vers Saint-Gervais) ont un horaire peu pratique,
mais l'articulation générale des relations offertes permet cependant
aux usagers locaux de se rendre à Dijon et à Bourg pour emprunter
les trains de grandes lignes qui les intéressent . La S .N .C .F . a
entrepris des travaux d 'électrification et de modernisation de la
ligne entre Dijon et Bourg-en-Bresse, destinés à renforcer le
potentiel ferroviaire du réseau Sud-Est sur un vaste secteur géogra-
phique, où l'artère principale Dijon—Lyon arrivait à saturation,
la voie Dijon—Bourg devant faciliter l'écoulement des trafics et
jouer le rôle éventuel d'itinéraire de détournement en cas d ' inci-
dent grave survenant sur l' artère principale . Par ailleurs, l ' amélio-
ration des dessertes existantes pourra être recherchée dans le cadre
de l'établissement des schémas régionaux de transports collectifs
ferroviaires et routiers. Les trois régions qui intéressent les relations
de Louhans et la Bresse (Franche-Comté, Rhône-Alpes et Bourgogne),
en ayant fait la demande, recevront a n_ titre de 1976, des crédits
d'études destinés à rechercher les moyens d'adapter, au moindre
coût pour la collectivité, l'offre de transport aux besoins réellement
exprimés dans le cadre d'un schéma régional de transports collectifs.

Retraite complémentaire (bénéfice de la loi du 29 décembre 1972
pour les anciens agents de la R. A . T. P .).

25558 . — 17 janvier 1976. — M. Julia rappelle à M. le secrétaire
d' Etat aux transports que la loi n" 72-1223 du 29 décembre 1972
prévoit la généralisation de la retraite complémentaire au profit des
salariés et anciens salariés actuellement exclus du bénéfice de cette
retraite . Il appelle son- attention à cet égard sur la situation des
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anciens agents de la R . A . T. P. qui ont quitté leur service avant
d 'avoir accompli quinze années de service dans cette entreprise
nationale . En ce qui concerne leur retraite vieillesse, leurs droits
ont été garantis par le reversement au régime général de la sécurité
sociale des cotisations versées à la R . A . T. P . mais ces agents ne
peuvent bénéficier d' un avantage complémentaire de retraite . Il lui
demande quelles dispositions sont envisagées afin de rendre appli-
cables à ces anciens agents de la R. A. T . P . les mesures prévues
par la loi du 29 décembre 1972.

Réponse . — Il est exact, comme le rappelle l'honorable parlemen-
taire, que les droits des anciens agents de la R.A .T.P . ayant cessé
leurs fonctions avant d ' avoir accompli quinze années de service
sont garantis, en ce qui concerne leur retraite vieillesse par le
reversement au régime général de sécurité sociale des cotisations
qu'ils ont versées à la R .A .T.P ., sans que celle-ci soit tenue de
leur assurer un surplus de droits au regard d 'un régime de retraite
complémentaire du régime général. Le rétablissement des agents
dont il s'agit dans leurs droits au regard du régime général résulte
des dispositions du décret n" 50-132 du 20 janvier 1950 et cette
dernière réglementation est la seule qui s'impose à toute entreprise
telle la R .A .T.P. dont le personnel bénéficie d ' un régime spécial
de retraite ; en effet, notamment la loi du 29 décembre 1972 portant
généralisation de la retraite complémentaire au profit des salariés
et anciens salariés ne les concerne pas. Cependant, si tel est le
droit strict, la situation des agents tributaires des régimes spéciaux
de retraite mérite d' être examinée avec attention car il parait en
effet difficile de les laisser sans une protection parallèle à celle
établie par la loi susvisée du 29 décembre 1972. Une étude générale
est en cours à ce sujet au niveau interministériel ; on doit souligner
à la fois la complexité des problèmes du fait qu 'ils se rapportent
à des régimes divers, l'im portance du sujet au regard des principes
du droit des retraites" et les implications financières des mesures
éventuelles. Lorsque auront été définies les bases générales de la
solution à apporter, pourront intervenir les adaptations spécifiques
nécessitées par des situations particulières à chaque entreprise.
Il n 'est pas possible de préjuger les délais qui seront nécessaires
pour l'aboutissement de cette étude.

S. N . C. F'. (nuisances résultant de l'utilisation de haut-parleurs
au centre de triage des gares de Pantin-Noisy-le-Sec [Seine-Saint-
Denis] ).

25616. — 17 janvier 1976. — M. Doubler attire l 'attention de M. le
secrétaire d'Etat aux transports sur la gêne que procure aux habi-
tants de tout un quartier de Noisy-le-Sec (Seine-Saint-Denis) la
transmission par haut-parleurs, de jour comme de nuit, des indica-
tions nécessaires au triage des wagons et à la formation des nom-
breux trains de marchandises au centre de tri des gares de Pantin-
Noisy-le-Sec, signale qu 'à plusieurs reprises, soit individuellement soit
collectivement, des Noiseens sont intervenus auprès de la direction
de la S . N . C . F . pour que cesse cet état de fait nuisible à leur
tranquillité ; considère que la qualité de la vie dépend aussi de la
disparition du plus grand nombre de nuisances et agressions de
l'organisme ; assure que toutes les mesures qui ont consisté à atté-
nuer les bruits des haut-parleurs et à réorienter les pavillons des
diffuseurs ne peuvent pas apporter de solution satisfaisante ni aux
employés ni aux riverains fortement gênés par ces bruits nocturnes ;
rappelle que des moyens techniques existent pour supprimer ces
procédés de transmission et qu 'ont été expérimentés avec satisfac-
tion des appareils modernes de radio-téléphone qui, tout en garan-
tissant la sécurité aux usagers, assureraient, s'ils étaient utilisés, tran-
quillité aux riverains ; demande avec insistance à M . le secrétaire
d' Etat d ' intervenir auprès de la direction de la S . N. C. F. pour que
soient mises en pratique dans les délais les plus rapides les nou-
velles techniques de transmission.

Réponse . — La zone du triage de Noisy-le-Sec est dotée d' un
réseau développé de liaisons par radio qui vient d 'être étoffé d 'une
relation supplémentaire à trois directions . En ce qui concerne les
diffusions par haut-parleurs, il a été procédé, en juillet dernier,
à des contrôles de mesfire de la propagation des émissions à l ' exté-
rieur des emprises de la S .N .C .F. Il en est résulté que certaines
émissions diffusées à partir d 'une zone dite «du poste K n pouvaient
apporter des nuisances nocturnes aux riverains demeurànt aux al e n-
tours immédiats de la gare de Noisy-le-Sec . Pour remédier à ces
inconvénients, les mesures suivantes ont été prises : réorientation
des .pavillons des diffuseurs ; limitation de l ' utilisation des haut-
parleurs au strict nécessaire (en moyenne de une à trois communi-
cations par heure selon les périodes) ; réduction de la puissance des
appareils à l' aide du dispositif e nuit s . Ces mesures ont permis de
limiter au maximum la gêne provoquée aux riverains . Le remplace-
ment des haut-parleurs de ce triage par des liaisons radio-téléphone
n'est pas prévu actuellement mais la S.N.C.F. fait ' examiner de
près cette question .

S .N .C.F. : restrictions sur tes périodes d'utilisation
de la carte «vermeil a.

25665. — 24 janvier 1976 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
secrétaire d'Etat aux transports pourquoi les périodes pendant les-
quelles la carte c vermeil ne peut être utilisée ont été considé-
rablement augmentées.

Réponse. — La S.N.C .F . arrête chaque année, en fonction des
périodes où une affluence particulière de voyageurs est à escompter,
la liste des dates où l 'utilisation de la carte a vermeil » ne sera pas
admise ; cette restriction ne frappe que les déplacements effectués
par trains rapides et express. Le nombre de jours concernés varie
légèrement chaque année suivant la position des fêtes légales et
des vacances scolaires dans le calendrier, mais il ne marque pas de
tendance à l' accroissement, ayant oscillé depuis 1971 entre qua-
rante et quarante-cinq. De plus, il convient de spécifier que,
certains jours, l'interdiction ne porte que sur un groupe de rela-
tions et un sens de parcours . Enfin, pour la dernière période
programmée (ler janvier au 30 septembre 1976), on relève, par
rapport à la période correspondante de 1975, une réduction des
durées d'interdiction : trente-six jours au lieu de quarante-deux.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3, dû règlement .)

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l' Assemblée nationale qu 'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 25804 posée le 31 janvier 1976 par M. Brochard.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25830 posée
le 31 janvier 1976 par M. Baillot.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25841 posée
le 31 janvier 1976 par M. Paul Duraffour.

M. le secrétaire d'F-tat aux transports fait connaître à M . le prési-
dent de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire peur
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25847
posée le 31 janvier 1976 par M . Basson.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25848 posée
le 31 janvier 1976 par M. Basson.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de l'Assem-
blée • nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 25867 posée le 31 jan-
vier 1976 par M . Hamel.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l 'Assem-
blée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n" 25868 posée le 31 jais-
vice 1976 par M. Hamel.

M. le ministre de l 'agriculture fait connaître à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la ,question écrite n" 25871 posée
le 31 janvier 1976 par M. -Pierre Bas.
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M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25897 posée
le 31 janvier 1976 par M. d'Harcourt.

M. le ministre de l' agriculture fait connaître à M. le président
de l' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25898 posée
le 31 janvier 1976 par M . d'Harcourt.

M. le Premier ministre fait connaître à M. le président de -l 'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à ia question écrite n° 25906 posée le 31 jan-
vier 1976 par M . Oeillet.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l'Assem-
blée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de ;a réponse à la question écrite n" 25936 posée le 31 jan-
vier 1976 par M. Aubert.

M. ie secrétaire d'Etat aux transports fait connaitre à M . le prési-
dent de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour
rassembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25938
posée le 31 janv ier 1976 par M. Pujol.

M. le ministre de l'éducation -fait connaître à M . le président de
l' Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour rassembler
les éléments de sa réponse à la question écrite n" 25942 posée le
31 janv ier 1976 par M . Lebon.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire Pour ra ssem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 25943 posée
le 31 janvier 1976 par M . Henri Michel.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications ;ait
connaître à M . le présiaent de l'Assemblée nationale qu 'un délai
lui est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n' 25949 posée le 31 janvier 1976 par M. Dutard,

	

.

M . le ministre de l'agriculture fait connaître à M. s président
de l 'Assemblée nationale qu' un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à le question écrite n" 25954 posée
le 31 janvier 1976 par M. Ruffe.

M . te ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 25955 posée
le 31 janvier 1976 par M. Ruffe.

M. le ministre de l'agriculture fait connaître à M. le président
de l ' Assemblée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n° 25956 posée
le 31 janvier 1976 par M. Ruffe.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M. le président de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 25958 posée le 31 janvier 1976 par M. Pranchère.

M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l ' Asstmblée nationale qu'un délai lui
est nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 25961 posée le 31 janvier 1976 par M . Maisonnat.

M. le secrétaire d'Etat ac .x postes et télécommunications fait
connaître à M . le président de l'Assemblée nationale qu'un délai lui
est nécessaire pour ressembler les éléments de sa réponse à la
question écrite n" 25969 posée le 31 janvier 1976 par M. Lucas.

M. le Premier ministre fait connaître à M . le président de l'Assem-
blée nationale qu 'un délai lui est nécessaire pour rassembler les
éléments de sa réponse à la question écrite n " 26163 posée le
7 février 1976 par M. Pranchère.

M. le secrétaire d'Etat à la culture fait connaître à M . le président
de l'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour rassem-
bler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 26180 posée
le 7 février 1976 par M. Métayer.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.
(Art . 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement .)

Autoroutes (modifications dis tracé et des conditions de réalisation
de l 'autoroute A86 dans le Val-de-Marne).

25079 . — 20 décembre 1975 . — M. Dupuy attire l 'attention de
M . le ministre de l'équipement sur la question du projet de l'auto-
route A 86 . En effet, après la question écrite n" 20281 posée à ce
sujet, les multiples démarches et manifestations effectuées par
les riverains, il n 'a é.é fourni aucune réponse tenant compte des
exigences de la population. Les riverains, tout en étant conscients
de la nécessité de réaliser l'autoroute A 86 — car elle améliorerait
la liaison transversale du département — demandent que celle-ci
s' effectue sans nuisances . Or, le trajet du ministère de l ' équipement
prévoit la traversée — en viaduc — du Marché d 'intérêt national de
Rungis, de Chevilly-Larue, de Thiais, de Choisy-le-Foi, de Fresnes.
Ce trajet est inacceptable pour les riverains con _ernés car il mettrait
en cause la santé de tous, notamment à Rungis, où est entreposée
la nourriture de 12 millions de personnes, de Fresnes où l 'autoroute
— superposée à la R . N . 186 — perturberait gravement la vie des
habitants et rendrait le bruit insupportable. En conséquence, il lui
demande : 1° que toutes précisions soient fournies quant à l'état
d'avancement du projet ; 2" qu' une réponse soit donnée aux propo-
sitions formulées par les riverains prévoyant notamment : pour le
Marché d'intérêt national de Rungis et Chevilly-Larue, une modifi-
cation du tracé correspondant aux propositions avancées par le
comité de défense et moi-même ; la réalisation en tranchée couverte
pour Thiais ; l' enterrement du tracé• pour Fresnes ; la couverture
partielle du tracé à Choisy-le-Roi.

Personnes âgées (réalisation de logements accessibles
aux personnes âgées sans condition d 'état de santé).

25081 . — 20 décembre 1975 . — M. Dupuy attire l 'attention de
M . le ministre de l ' équipement sur la situation suivante : il existe,
relevant d' organismes divers (H .L .M . en particulier) des résidences
réser,ées aux personnes âgées . Les conditions d 'admission dans ces
résidences stipulent que les intéressés doivent être en bonne santé.
Malheureusement, entre ces résidences et i 'hôpital, il n 'y a pra-
tiquement pas d ' établissements susceptibles d ' accueillir les per-
sonnes âgées qui ne sont pas valides et qui, pourtant, ne relèvent
pas d'une admission dans un hôpital . C 'est pourquoi il lui demande
de bien vouloir faire connaître les mesures qu 'il compte prendre
en vue de préconiser la co .:struction de dits établissements.

Constructions navales
(rétablissement du plein emploi pour les travailleurs du Havre).

25114 . — 20 décembre 1975 . — La direction de l ' Entreprise Gaillard,
du Havre, vient d ' informer tes trois cents ouvriers de sa division 2
que leur horaire ae travail passerait, la semaine prochaine, de
43 à 27 heures, ce qui diminuerait de façon importante leur
salaire, dock leur pouvoir d ' achat. Cette mesure confirme la néces-
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sité d'obtenir du Gouvernement la construction rapide, au Havre,
des formes de réparation navale indispensables à notre port et à
l ' emploi de ses travailleurs qualifiés. Cette décision met en relief
aussi le déséquilibre de l 'emploi dans l'ensemble de la profession
et dans l 'entreprise elle-même . Le seul respect de la loi sur les
temps de travail pourrait permettre de réduire en partie le chômage
partiel. En outre, si ta retraite était véritablement accordée à
soixante ans, d 'autres emplois se trouveraient également dégagés.
M. Duroméa demande à M. le ministre de l 'équipement quelles
mesures ri entend prendre pour que : les travailleurs en chômage
partiel puissent retrouver un emploi à temps complet ; l'Etat prenne
à charge le financement des formes de .réparation navale indispen-
sables à notre port et à notre pays sans que les contribuables locaux
n 'aient à en supporter la charge ; la réunion tripartite entre le
Gouvernement, les entrer vises et les salariés se tienne rapidement.

Industrie textile (protection de la chemiserie française
contre la concurrence étrangère).

25135 . — 21 décembre 1975 . — M. Naveau attire une fois de plus
l'attention de M. le ministre de l 'industrie et de la recherche sur
les graves difficultés que connaissent depuis plusieurs mois les
entreprises de confection de lingerie, en raison de l'accroissement
accéléré des importations en provenance des pays à bas salaires.
En ce qui concerne actuellement la chemiserie masculine, la part
des importations de chemises dans la consommation française a
été d'une chemise sur trois peur le premier semestre de 1975, alors
qu' elle était d ' une chemise sur dix en 1971 . Elles entrent en France
à des prix moyens qui se situent à moins du tiers des prix français,
les salaires et les charges salariales des pays producteurs étant de
deux à dix fois inférieurs aux prix français. Une telle concurrence
anormale et déloyale est impossible à soutenir ; si des mesures éner-
giques ne sont pas prises immédiatement, c'est la presque totalité
des besoins français qui seront assurés par ces importations entraî-
nant la disparition quasi totale de nos entreprises et la mise en
chômage de plusieurs centaines de milliers de salariés . Il lui
demande s'il ne juge pas indispensable et' urgent de mettre un
terme à cette situation.

Finances locales (montant des sommes qui seront versées par l 'Etat
à Lapalud 'Vaucluse] et aux communes du canton pour la
construction d'équipements collectifs .)

25145 . — 21 décembre 1975 . — M. Henri Michel demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l ' intérieur, s 'il peut lui faire connaître
les sommes qui seront attribuées par l ' Etat à Lapalud et aux com-
munes du canton (84) pour la construction 'l ' équipements collectifs
à la suite de l 'implantation du complexe d 'Eurodif.

Gaz (difficultés des familles dont le logement est équipé d'une
installation de chauffage et de production d' eau chaude au
propane).

25146. — 21 décembre 1975 . – M . Huguet attire l 'attention de
M. le ministre de l ' industrie et de la recherche sur la situation
dramatique dans laquelle se trouvent un certain nombre de familles
dont le logement est éqqipé d ' une installation de chauffage et de
production d ' eau chaude au propane. En effet, avant ce que l 'on a
appelé a la crise du pétrole s, le gaz propane était une source
d 'énergie très compétitive. Il est donc normal que ces familles, de
même d ' ailleurs que les constructeurs sociaux, aient adopté cette
solution dans les communes dépourvues de réseau de gaz, d 'autant
plus qu 'elle était encouragée par une publicité intense . Malheureuse-
ment, depuis lors, le tarif du gaz propane, aussi bien en citerne
individuelle qu' en citerne collective, a subi des augmentations plus
importantes que les autres dérivés du pétrole et atteint un niveau
tel qu ' il ne peut plus être supporté par les familles, surtout les
plus modestes . Ces dernières se trouvent donc devant l'alternative :
ou bien réduire leur chauffage de façon exagérée, au détriment
de leur santé, accentuant l 'humidité et la condensation, ou, pour
éviter ces inconvénients, se priver sur les autres- postes élémen-
taires d'un budget déjà trop modeste. Il lui demande si le Gouver-
nement envisage de prendre des mesures pour remédier à cette
situation réellement intolérable soit pur des négociations avec les
compagnies pétrolières, dans le cadre, par exemple, de péréquations,
soit par des subventions directes ou indirectes aux familles concer-
nées.

Pharmacie (Examen par le Conseil d 'Etat des recours
concernant les pharmacies mutualistes.)

25149. — 21 décembre 1975. — M. Lebon expose à M. le ministre
de la justice que, interrogée sur les pharmacies mutualistes, madame
le ministre de la santé a répondu que le Gouvernement était obligé
d 'attendre les arrêts que prendra le Conseil d 'Etat sur les recours,
afin de savoir selon quels critères les pharmacies mutualistes pour-
ront ou non être autorisées . Ii lui signale que des recours sont
en instance devant le Conseil d'Etat depuis plusieurs années. Il
lui demande si, en sa qualité de président du Conseil d ' Etat, il a
l 'intention et le pouvoir d 'intervenir pour que ces recours soient
enfin examinés.

Hôtels et restaurants (activité de restauration exercée
dans l 'ancienne gare d'Orsay au détriment des commerçants libres).

25645 . — 24 janvier 1976 . — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre de la qualité de la vie que l' ancienne gare d 'Orsay
vient de recevoir une affectation commerciale inattendue . En effet,
selon un grand journal du matin, le public de l'hôtel des ventes,
provisoirement installé à cet endroit pendant les travaux de la rue
Drouot, y trouvera : « bar, café, whisky, sandwiches et petit blanc
sec à toute heure, et pour ceux qui ont très faim : restaurant
à portée de main (200 couverts assurés), du théâtre Renaud-Barrault. s
Il s'agit d'un terrain appartenant à la S. N . C . F . Le théâtre qui s 'y
trouve . et qui est d ' une qualité incomparable, est subventionné par
l'Etat pour son activité artistique et non gastronomique. L'hôtel
des ventes bénéficie d'avantages et de facilités de l ' Etat et de la
ville pour se rénover mais non pour exercer une activité de restau-
ration et de limonade . On peut donc se demander si ces bar, café,
restaurant, qui surgissent sur ce terrain de la S. N . C . F. en voie
de transfert à l' administration des Beaux Arts pour un futur musée,
correspondent bien à la vocation de cette ancienne gare bordée de
nombreux cafés, restaurants, brasseries qui ont déjà beaucoup souf-
fert de la disparition de la gare et qui paient à l'Etat et à la ville
de lourds impôts . Le' parlementaire susvisé demande à M . le ministre
du commerce en vertu de quelle convention les organismes recueillis
à l 'ancienne gare d' Orsay ont reçu le droü d'y exercer une activité
commerciale de bar, brasserie, restaurant, 'i .nonade . Il lui demande
quel sera le régime fiscal de la partie boi'r 2r et restauration de ces
établissements ; quel est le montant ' : loyer paré par ces bar-
café et restaurant installés sur un do—na' .le public ; si, défenseur de
la libre entreprise, il estime normal que des établissements subven-
tionnés travaillant sur un terrain public ,:crissent faire concurrence
dans de telles conditions à des commerçants déjà établis et s'il compte
faire rappeler, par les autorités de tutelle, aux organismes qui ont
pris l' initiative de créer ces bar, restaurant, brasserie, café, la néces-
sité de se consacrer exclusivement à leur activité spéc ifique pour
laquelle ils sont aidés et subventionnés sans faire une concurrence
déloyale aux commerçants libres environnants.

Emploi (renforcement des moyens de l'agence pour l'emploi
du 18, passage Saint-Simonien, à Paris).

25646. — 24 janvier 1976. — M. Fontaine signale à M. le ministre
du travail que le personnel de la nouvelle agence pour l 'emploi
sise au 18, passage Saint-Simonien, à Paris, spécialement chargée
du service Réunion-Paris, est en nombre particulièrement insuffi-
sant . Cette agence ne peut, dans ces conditions, fonctionner nor-
malement et avec toute l'efficacité souhaitée . Il lui demande quelles
mesures son département ministériel compte prendre pour donner
à cette agence les moyens d'assurer sa tâche de façon satisfaisante.

Assurance maladie (remboursement des prothèses auditives).

25647 — 24 janvier 1976 . — M. Crépeau expose à •M. le ministre
du travail que le taux de remboursement par la caisse d 'assurance
maladie des prothèses auditives est de l 'ordre de 28 p. 100 du
coût réel des appareils . Les personnes âgées, plus fréquemment
atteintes de surdité, sont souvent amenées à renoncer à acquérir
un appareil de surdité en raison de l ' impossibilité où elles se trouvent
de payer la partie de la dépense laissée à leur charge en raison de
l'insuffisance de leurs moyens. Il demande d'envisager la possibI-
lité de réajuster les barèmes de remboursement applicables aux
prothèses auditives pour permettre aux assurés sociaux d 'obtenir
la prise en charge à 70 p . 100 du coût réel des apparelis qui leur
sont prescrits .
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Militaires (dérogation en faveur de ceux qui sont mutés
après avoir fait construire une maison avec l'aide du Crédit foncier).

25649. — 24 janvier 1976. — M. Vacant attire l'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur la situation bien parti-
culière des militaires de carrière qui ont fait construire une maison
avec l 'aide du Crédit foncier, puis, qui ont été mutés dans une autre
région . Ils ne peuvent louer leur . maison, sous peine d'aliénation de
leur contrat de prêt, entrainant l ' exigibilité du montant total des
échéances restant à leur charge . Ils doivent donc supporter les
annuités du crédit et un loyer, ce qui représente une lourde charge.
En conséquence, il demande que leur soit accordée une déroga-
tion.

Chambres- de -métiers (modalités de représentation
des chefs d'entreprise .)

25650 . — 24 janvier 1976 . — Considérant les modalités de repré-
sentation des chefs d 'entreprise dans les chambres de métiers,
M. Cornut-Gentille demande à M . le ministre du commerce et de
l'artisanat s' il n ' estime pas exorbitante la représentation des admi-
nistrateurs élus par les organisations syndicales représentatives
par rapport à celle des administrateurs élus au suffrage universel,
eu égard au faible taux de syndicalisation des artisans.

Pensions de retraite civiles et militaires (bénéfice de la majoration
pour enfants pour les fonctionnaires retraités avant le 26 décem-
bre 1964).

25651 . — 24 janvier 1976 . — M . Leenhardt expose - à M. le ministre
de l'économie et des finances que la loi n° 64-1339, du 26 décem-
bre 1964, portant réforme du code des pensions civiles et militaires
de retraite, a supprimé toute distinction entre les pensions d'ancien .
neté et les pensions proportionnelles ; qu 'en conséquence, les majo-
rations de pension pour avoir élevé au moins trois enfants sont
désormais attribuées sans discrimination fondée sur la nature des
pensions ; que, toutefois, ces majorations continuent à être refusées
aux titulaires de pensions proportionnelles retraités avant la date
d 'application de la loi précitée, au motif qu'ils ne pouvaient pas y
prétendre sous le régime antérieur . Il lui demande, en conséquence,
s 'II ne lui parait pas nécessaire de proposer au Parlement les mesures
voulues pour réparer cette injustice, de manière que tous les pen-
sionnés soient traités de la même faon, en retenant surtout qu 'en
raison des années écoulées, le nombre de bénéficiaires éventuels,
admis à la retraite avant l'application de la loi du 26 décembre
1964, doit ètre en diminution constante.

Successions (régime applicable aux biens aliénés
ô un successible direct et incorporés dans l' actif d ' une succession).

25652. — 24 janvier 1976 . — M. Forens expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu 'en vertu de l'article 751 du code
général des impôts, les biens aliénés par une personne, en nue pro-
priété, à un successible direct, ou par personne interposée, au
sens des articles 911, deuxième alinéa et 1100 du code civil, doivent
être incorporés dans l ' actif de la succession et l ' acquéreur est tenu
au paiement des droits de mutation suivant son degré de p . -enté
avec le défunt . Il est évident que, dans ce cas, l'administration
tient pour nul l'acte qui a été fait d ' une façon régulière. Il semble-
rait donc normal que l ' acquéreur qui revend une parcelle qu ' il
avait acquise mais qui, par le fait de l ' application des dispositions
de l' article 751 susvisé, a été considérée comme donnée, soit imposé
sur les plus-values réalisées à l' occasion de cette vente, en appli-
cation de l'article 150 ter du code général des impôts, en bénéficiant
des abattements et décotes, d'une part et de la taxation à 50 p . 100,
d ' autre part, prévus pour les biens acquis par voie de succession . Il
lui demande de bien vouloir indiquer si cette interprétation est
valable.

Assurance maladie (réduction des cotisations
des commerçants retraités de plus de soixante-dix ans).

25654. — 24 janvier 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail la situation des commerçants âgés de plus de
soixante-dix ans qui ne touchent qu ' une retraite de 1200 francs
et doivent encore payer une cotisation d'assurance maladie de
55 francs alors que les salariés fonctionnaires ne paient qu'une

cotisations d ' assurance maladie beaucoup plus faible et que les
agriculteurs n'en paient pas . Certains d'entre eux, qui avaient mis
l 'argent à la caisse d 'épargne, constatent que l 'intérêt déjà minime
est encore réduit. Il lui demande les mesures qu 'il compte prendre
pour que les vieux commerçants particulièrement défavorisés au
point de vue retraite n'aient plus à payer de cotisations d 'assurance
maladie supérieures à celles de toutes les autres catégories sociales.

Collectivités locales (aménagement des conditions d 'avancement
des agents administratifs des préfectures).

25655. — 24 janvier 1976. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, la situation . des fonctionnaires du
cc dre national des préfectures appartenant au groupe des agents
administratifs, groupe créé à l ' intérieur du cadre • C a en 1970
par l'intégration des meilleurs éléments . La nouvelle réforme du
cadre « C e, intervenue par décret du 27 janvier 1970 qui a créé
sept groupes, a assimilé les commis et les agents administratifs
au même groupe V . L'expérience acquise depuis la mise en appli-
cation de cette réforme montre que les agents administratifs, par
rapport aux commis, n'ont pas un déroulement normal de carrière.
En effet, l 'avancement pour ces deux catégories de fonctionnaires
s 'effectue par promotion au choix au groupe chevron VI suivant
les deux critères principaux : 1° valeur professionnelle ; 2° condi-
tion d ' âge . Or, les propositions qui sont faites, le sont par catégorie
et non pour l 'ensemble des fonctionnaires appartenant au même
groupe, ce qui a pour conséquence de retenir des commis relative-
ment jeune par rapport à des agents administratifs de valeur
confirmée et bien plus âgés. Il lui demande de bien vouloir lui
faire connaître si un examen très attentif de ce problème ne
pourrait pas permettre à l'administration de reconsidérer les
modalités d'avancement des agents administratifs de manière à
aménager le déroulement de leur carrière afin qu 'il soit pour eux
une garantie fondamentale.

Sociétés (situation juridique des sociétés qui ne peuvent
ni reconstituer ni réduire leur capital social).

25656 . — 24 janvier 1976 . — M . Briane rappelle à M . le ministre
d'Etat, ministre de la justice, que les sociétés dont l ' actif net est
devenu inférieur au quart du capital social, et dont les associés
ont décidé la poursuite de l ' activité, disposent d'un délai expirant
à la clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel
la constatation des pertes est intervenue pour régulariser leur
situation soit en reconstituant leur actif net à concurrence d'une
valeur au moins égale au quart du capital social, soit en diminuant
leur capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui
n 'ont pu être imputées sur les réserves (article 68, alinéa 2, et 241,
alinéa 2 de la loi du 24 juillet 1966) . II lui demande quelle est la
situation des sociétés qui, à l'expiration de la période de régula-
risation, n ' ont pu reconstituer leur capital social à concurrence
du quart et dont la réduction est rendue impossible par des pertes
supérieures au capital social.

Ingénieurs des travaux du ministère de l ' agriculture
(reclassement Indiciaire).

25657. — 24 janvier 1976. — M, Jean Briane attire l 'attention
de M . le ministre de l'économie et des finances sur les disparités
que l'on constate en matière de conditions d ' avancement et de clas-
sement indiciaire entre les trois corps d 'ingénieurs des travaux
relevant du ministère de l'agriculture (ingénieurs des travaux agri-
coles, ingénieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des
travaux ruraux) et le corps des ingénieurs des travaux publics de
l'Etat . Pour rétablir la parité il serait nécessaire d'envisager les
mesures suivantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à
l 'indice net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade
d'ingénieur par un échelon afin de permettre à tous d'atteindre
au minimum l' indice net 500 sans barrage ; augmentation de
l 'effectif budgétaire du grade d 'ingénieur divisionnaire afin que,
dans un premier temps, il doit porté de 10 à 15 p. 100 de l'effectif
global de chacun des trois corps. Ces revendications ont fait
l' objet d ' un avis favorable à la dernière réunion du conseil supérieur
de la fonction publique . Elles sont justifiées en raison des modalités
de recrutement et des responsabilités exercées par les ingénieurs
des travaux relevant du ministère de l'agriculture . II lui demande
de bien vouloir lui indiquer s'il n'a pas l'intention de donner. son
accord aux propositions qui ont été faites dans ce sens par M. le
ministre de l'agriculture.
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Ingénieurs des travaux du ministère de l ' agriculture
.reclassement indiciaire).

25554. — 24 janvier 1976 . — M. Briane attire l ' attention de M. le
Premier ministre (Fonction publique) sur les disparités que t' on
constate en matière de conditions d'avancement et de classement
indiciaire entre les trois corps d 'ingénieurs des travaux relevant
du ministère de l'agriculture (ingénieurs des travaux agricoles, ingé-
nieurs des travaux des eaux et forêts, ingénieurs des travaux ruraux)
et le corps des ingénieurs des travaux publics de l'État . Pour
rétablir la parité il serait nécessaire d ' envisager les mesures sui-
vantes : fin de carrière des ingénieurs divisionnaires à l 'indice
net 575, remplacement de la classe exceptionnelle du grade d'ingé-
nieur par un échelon afin de permettre à tous d ' atteindre au
minimum l ' indice net 500 sans barrage ; augmentation de l' effectif
budgétaire du grade d'ingénieur divisionnaire afin que, dans un
premier temps, il soit porté de 10 à 15 p. 100 de l'effectif global
de chacun des trois corps Ces revendications ont fait l' objet
d 'un avis favorable à la dernière réunion du conseil supérieur de
la fonction publique . Elles sont justifiées en raison des modalités
de recrutement et (les responsabilités exercées par les ingénieurs
des travaux relevant du ministère de l 'agriculture . Il lui demande
de bien vouloir lui indiquer s'il n'a pas l 'intention de donner son
accord aux propositions qui ont été faites dans ce sens par M . le
ministre de l 'agriculture.

Handicapés (exonération de stationnement payant
pour les grands handicapés moteurs).

25660. — 24 janvier 1976. — M . Claude Weber attire l' attention
de M . le ministre dEtat, ministre de l 'intérieur, sur les difficultés sup-
plémentaires créées par l 'institution du stationnement payant aux
grands handicapés moteurs détenteurs d'un G. 1 . C. Pour ces
personnes, le moyen individuel de transport est une nécessité
à l'exercice d ' une profession . Aussi cet impôt . supplémentaire que
constitue le stationnement payant est considéré par eux comme une
remise en cause de leurs droits fondamentaux . En conséquence,
il lui demande s' il ne lui semble pas nécessaire de faire bénéficier
les G. I . G . et les G . 1 . C . de la gratuité de stationnement.

D. O . M . 'conditions (l'application de l'aide fiscale à l 'investissement
aux entreprises de la Guadeloupe!.

25661 . — 24 janvier 1976 . — M. Ibère expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que les articles «238 bis E. 1 et E. 2
du code général des impôts permettent l 'exonération des bénéfices
industriels et commerciaux réinvestis dans la création ou l 'extension
d'entreprises . Que cette extension nécessaire au développement éco-
nomique de la Guadeloupe, est assortie pourtant de deux disposi-
tions qui en restreignent la portée . C 'est d 'abord la suppression de la
juxtaposition de l'exonération accordée avec l' amortissement légal
de l ' investissement réalisé . La seconde consiste à lier l ' exonération
accordée à l ' emploi crée, le montant de l ' exonération étant fixé à
20D000 francs par emploi créé. A l'heure où la jeune industrie
naissante de la Guadeloupe aura à subir l 'àpre concurrence des
industriels mieux placés des accords de Lomé, il lui semble qu 'il
serait sage que les articles 238 bis E . 1 et E . 2 du code général
des impôts soient reconduits sans modifications jusqu ' au 31 décem-
bre 1980.

Expulsions (arrêté d'expulsion et assignation à résidence
frappant un républicain espagnol(.

25663. — 24 janvier 1976. — M . Odru rappelle à M. le ministre
d ' Etat, ministre de l'intérieur, que, depuis le 8 février 1965, M . Marti-
nez-Ot•tuno (Juan), républicain espagnol réfugié en France depuis le
3 février 1939, est sous le coup d' un arrêt d 'expulsion et assigné
à résidence en Vendée dans les arrondissements des Sables-d'Olonne
et de La Roche-sur-Yon. Jamais aucune raison n 'a été fournie
justifiant celte mesure et son maintien abusif pendant près de
onze ans. Il lui demande s'il entend enfin mettre fin à cette
situation scandaleuse ou s ' il . prétend, en la prolongeant encore,
fournir à l 'opinion publique un exemple de sa conception des
libertés et du rôle de terre d ' accueil que le gouvernement reven-
diquait encore récemment en France.

Industrie pharmaceutique (conditions de travail
à l'office commercial pharmaceutique du Creusot (Loire)).

25664. — 24 janvier 1976. — M. Villon attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur des faits qui viennent d' être portés à sa
connaissance et qui concernent une entreprise du Creusot : l'office
commercial pharmaceutique. Cette société emploie 80 p . 100 de

femmes qui travaillent pour la plupart la nuit, l ' usine tournant
vingt-quatre heures sur vingt-quatre. Le rythme du travail y est
trop rapide; à la limite du supportable, les dépressions nerveuses
et les crises de nerfs sont devenues chose courante. L'inspecteur
du travail a dû être saisi par le personnel lui exposant les justes
revendications du personnel . La direction répond aux syndicats par
des menaces et des fins de non-recevoir. Cette attitude est inconce-
vable. En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que la direction de l' entreprise accepte de recevoir
et d'entendre les syndicats représentatifs du personnel en vue
d'améliorer les conditions de travail, pour que les conventions col-
lectives en vigueur soient respectées et pour que les avertissements
au personnel soient retirés définitivement.

Radiodiffusion et télévision françaises (information plus objective
de l 'opinion sur la hausse du coût de la vie).

25666 . — 24 janvier 1976 . — M. François Bénard-attire l'attention
de M . le Premier ministre (Porte-parole du Gouvernement) sur le
fait qu'à l'occasion de différentes émissions télévisées a, sous des
formes diverses (interviews de salariés, mères de famille, syndi-
calistes, hommes politiques, etc .) été évoqué le problème de la
hausse des prix ou de l 'augmentation des loyers, tarifs publics,
de la fiscalité ou du relèvement des cotisations de la sécurité
sociale sans qu'à aucun moment le responsable de l'émission n'ait
cru devoir rappeler la progression concomitante — dans des pro-
portions parfois même plus importantes — des salaires et rémuné-
rations. Il lui demande de bien vouloir rappeler à nouveau aux
journalistes et auteurs d 'émissions la nécessité d 'une information
objective de l 'opinion.

Propriété (conditions d 'extinction des servitudes légales
ou conventionnelles d ' enclaves).

25668. — 24 janvier 1976. — M. Coudere, demande à M. le ministre
d 'Etat, ministre de la justice si, aux termes de l 'article 685 . 1 du
code civil modifié par la loi du 25 juin 1971, en cas de cessation
de l 'enclave et quelle que soit la manière dont l 'assiette et le
mode de la servitude ont été déterminés, Le propriétaire du fonds
servant, peut, à tout moment, invoquer l ' extinction de la servi-
tude si la desserte du fonds dominant est assurée dans les condi-
tions de l' article 682. [1 est évident que l' article 632 du code civil
vise la servitude légale de passage . Mais la même question se
pose pour telle servitude conventionnelle qui a été créée à une
époque où le bénéficiaire avait un fonds enclavé . Si, à la suite
des travaux de la municipalité la desserte du fonds dominant est
assurée par une voie publique, la servitude conventionnelle peut-
elle, par analogie avec l 'article 685-1 du code civil être considérée
comme éteinte.

Assurance maladie (exonération pour les célibataires, veufs ou
divorcés, des cotisations additionnelles du régime des travailleurs
non salariés non agricoles).

25669. — 24 janvier 1976 . — M . Coulais expose à M. le ministre
du travail que, par application de l ' article 3 du décret n° 75-455
du 5 juin 1975, les travailleurs non salariés des professions indus-
trielles et commerciales sont tenus de verser des cotisations addi-
tionnelles à la cotisation de base afin de financer le régime complé-
mentaire obligatoire institué en faveur des conjointes des intéressés.
Il lui précise le cas d ' un assujetti auquel il est réclamé le paiment
desdites cotisations alors que son épouse est décédée depuis plus
de six mois, et lui demande s 'il n ' estime pas souhaitable que l' article
précité soit convenablement modifié afin d 'exonérer de cette coti-
sation les intéressés célibataires, veufs ou divorcés, ce qui suppri-
merait la choquante anomalie qui résulte des textes actuellement
en vigueur.

Handicapés (accessibilité des locaux d'habitation
et insialletions ouvertes au public).

25670. — 24 janvier 1976 . — M. Longequeue rappelle à Mme le
ministre de la santé que l'article 49 de la loi n° 74-534 d ' orientation
en faveur des personnes handicapées, publiée au Journal officiel
du 1" juillét 1975, prévoyait la définition par voie réglementaire,
dans un délai de six mois à dater de la promulgation de la loi,
des modalités de mise en oeuvre progressive du principe d 'acces-
sibilité aux personnes handicapées des locaux d' habitation et ins-
tallations ouvertes au public . Il lui demande si l ' état d 'avancement
de la rédaction de ce texte permet d 'espérer une prochaine publi-
cation
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Médecins (exemption de la taxe sur les véhicules de tourisme
des sociétés pour les médecins associés).

25671 . — 24 janvier 1976. — M . Jacques Blanc expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que deux médecins, dès lors
qu' ils sont associés et effectuent un partage d'honoraires, constituent
une c société de fait et qu'ils sont soumis, par là même, aux lois
sur les sociétés et en particulier à la nouvelle a taxe sur les véhicules
de tourisme des sociétés e . Il lui souligne qu'il parait paradoxal que
deux médecins ayant deux voitures paient la taxe s'ils sont associés,
alors qu'ils ne l' acquitteraient pas s ' ils étaient concurrents, et lui
demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette
situation .

Fonctionnaires (droit au capital décès
de la mère d'un fonctionnaire célibataire sans enfant .)

25672. — 24 janvier 197C . — M. Jacques Blanc demande à M. le
ministre du travail si une veuve, mère d'un fonctionnaire titulaire,
célibataire et sans descendant, décédé en service, qui ne peut pré-
tendre au capital décès d 'un an de salaire prévu par les articles 8
et 9 du décret n" 47-2045 du 20 octobre 1947 relatif à l' institution
d'un régime de sécurité sociale des fonctionnaires, parce que assu-
jettie à l'impôt sur le reve .m et n'étant pas à la charge de son fils,
peut, par contre, prétendre au bénéfice du capital décès prévu par
l' article L . 360 du code de la sécurité social égal à 90 fois le gain
journalier de base.

Prestations familiales (versement au début de chaque mois).

25673. — 24 janvier 1976 . — M. Odru attire l'attention de M . le
ministre du travail sur le changement intervenu dans les formalités
administratives préalables au versement des allocations familiales.
Jusque-là, il fallait fournir chaque mois un bulletin mentionnant
le montant des heures de travail effectuées par le chef de famille
et les allocations étaient versées en fin de mois . Aujourd 'hui, on
demande aux allocataires une fois l ' an les justifications de situation.
De ce fait ils estiment qu'il serait préférable pour eux de percevoir
leurs allocations au début de chaque mois. En conséquence, il lui
demande s 'il n'envisage pas de satisfaire . une telle demande.

Taxe d' enlèvement. des ordures ménagères (vote par le : communes
de la redevance sur les terrains de camping).

25675 . — 24 janvier 1976 . — M. Allainmat demande à M. le
ministre d ' Etat, ministre de l'intérieur si une commune faisant par-
tie d'un syndicat d'enlèvement d ' ordures ménagères et s 'imposant
elle-même chaque année à la taxe d 'enlèvement, peut créer à son
profit la redevance de la loi du 29 décembre 1973 sur les terrains
de camping, pour le traitement des ordures, étant entendu que les
exploitants apportent eux-mêmes à la décharge contrôlée les ordures
par eux collectées sur leur terrain, que le syndicat ne perçoit au-
cune autre recette que les quotes-parts des communes dans les
dépenses de ce service et que les terrains de camping ne sont pas
soumis à la taxe d 'enlèvement comme étant situés hors du péri-
mètre de ramassage. Dans la négative et pour pallier l 'inégalite
fiscale locale flagrante entre campings et autres contribuables
communaux, il expose à M. le ministre qu ' un syndicat d 'enlèvement
des ordures ménagères et de traitement, comprend certaines com-
munes sur le terrain desquelles existent des terrains de camping
et caravaning. Ces terrains produisent de grandes quantités d'or•
dures pendant la période des vacances et la durée des week-end
se prolongeant d'avril à novembre . Les ordures sont collectées par
les exploitants eux-mêmes. amenées par eux sur le terrain (dé-
charge contrôlée) et traitées par le syndicat qui, à cet effet, utilise
le matériel lourd nécessaire et les services de plusieurs salariés à
temps complet. Les recettes du syndicat pour ces travaux ainsi que
pour l ' amortissement du prix des terrains et du matériel lourd,
sont composées uniquement de la quote-part des communes affi-
liées, à l ' exclusion de toute autre taxe ou redevance. Pour les
communes, le montant de la quote-part est financé par la taxe
d ' enlèvement des ordures ménagères qu ' elles votent dans la pro-
portion de 30 à 100 p . 100 de la quote-part à leur ' charge et, d 'autre
part, par un prélèvement sur le produit des centimes pour celles
d ' entre elles dont le produit de la taxe votée n 'atteint pas 100 p . 100.
Or, si les communes ayant sur leur territoire des terrains de camping
s 'obligent, comme les autres, à voter la taxe d ' enlèvement à laquelle
ne sont pas soumis certains terrains implantés hors du périmètre
de ramassage, le syndicat, dans sa majorité, n'entend pas voter la

redevance sur les terrains de camping, encore moins la redevance
pour services rendus prévues, la première dans la loi des finances
de 1974, la seconde dans celle de 1975. En conséquence, il lui de-
mande si, en raison de la carence du syndicat, les communes sup-
portant les charges du traitement des ordures collectées et amenées
sur le terrain pat les exploitants des terrains de camping eux-
mêmes, peuvent, dans ce cas, voter à leur profit la redevance sur
les terrains de camping, ceci pour alléger la taxe d 'enlèvement
supportée par les autres contribuables des communes intéressées.

Prix (délai imparti à te direction du commerce intérieur et des
prix pour faire opposition à l 'application d'un tarif déposé par
une entreprise.)

25677 . — 24 janvier 1976 . — M. Delhalle expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' une entreprise industrielle fabrique
des produits nouveaux ou modifiés . Ces produits ne sont régis pal'
aucune clause d 'un accord de programmation. L' entreprise effectue
donc le dépôt préalable prévu par l 'arrêté n" 74-66/P du 27 sep-
tembre 1974 (B. O . S. P. du 28 septembre 19741 . Dans le délai qui lui
est imparti, la direction générale du commerce intérieur et des prix
fait opposition à l 'application du tarif déposé au motif que tous
les éléments justificatifs n'ont pas été joints au dossier et qu 'elle
n ' est donc pas en mesure d 'apprécier le bien-fondé de ce tarif. Elle
invite également l' entreprise à lui présenter ses observations en vue
d ' éclairer a une décision définitive e . Quelques jours après, l'entre-
prise adresse à la direction générale les renseignements demandés
par pli recommandé. La direction ne fait pas de réponse dans le
délai d 'un mois qui suit ce deuxième envoi. L 'entreprise considère
donc qu ' elle est en droit de pratiquer les tarifs déposés. Les ser-
vices départementaux de la direction du commerce intérieur et des
prix soutiennent verbalement le point de vue contraire. Ils consi-
dèrent que l'opposition ayant été faite une première fois dans le
délai imparti, elle demeure valable et n 'a pas à être renouvelée
après présentation des éléments demandés. II lui demande si cette
position de l'administration est fondée. L ' entreprise fait valoir
de son côté que le délai d ' opposition prévu par l'arrêté-n" 74-46/P
ne doit courir qu'à partir de la réception par 1a direction générale
de tous les éléments nécessaires. Cette formule semble conforme
à la fois à la logique, à l 'esprit du texte cité et à l'usage pratiqué
par les administrations . L' opposition faite à la suite du premier envoi
devrait donc n'être considérée que comme pro"dsoire dans l 'attente
des renseignements nécessaires à une prise de décision définitive.
Celle-ci devrait intervenir dans le mois suivant le dépôt du complé-
ment de dossier. Le silence de l 'administration dans ce délai doit
être considéré comme une acceptation tacite . L ' entreprise ajoute
que le point de vue soutenu par la direction départementale aboutit
en pratique à rendre inopérants les délais d'opposition prévus par
les textes. Il suffirait à l'administration de demander un renseigne-
ment complémentaire avant de prendre une décision poux ne plus
être tenue par ces délais . Les conséquences pour l ' entreprise pour-
raient être très graves puisque, dans l'attente de cette décision, elle
ne serait pas en droit de vendre les articles nouveaux ou modifiés
dont elle a déposé les tarifs (elle ne pourrait même pas les vendre
à des prix moindres, ces prix moindres n ' ayant pas été déposés).
Cette privation de débouchés peut la conduire très vite à l'étrangle-
ment surtout lorsqu 'il s'agit d 'articles dont les ventes présentent
un caractère saisonnier. Il faut enfin observer que la procédure
utilisée par la direction générale du commerce intérieur et des prix
est doublement préjudiciable : car d ' une part, elle ne permet pas
de satisfaire le marché dans des conditions normales provoquant une
récession de l 'activité, voire des licenciements dans l ' entreprise qui
pourraient être évités, d 'autre part, elle favorise les productions
étrangères et provoque inutilement des sorties de devises . Sur ce
dernier point, en effet, il est utile de remarquer que les produits
saisonniers étrangers sont importés sans être soumis aux mêmes obli-
gations administratives . Dans des secteurs d'activité qui devraient
être des points de force de l 'économie, la concurrence étrangère
supplante peu à peu les productions françaises ' permettant aux indus-
triels des pays voisins d 'assurer un meilleur amortissement de leurs
coûts et de préparer la modernisation de leurs moyens de produc-
tion. Indirectement, cet état de fait rend nos productions encore
moins compétitives à l'étranger.

Travailleurs immigrés (assouplissement de la réglementation
en faveur des réfugiés libanais).

25600. — 24 janvier 1976. — M . Krieg demande à M . le ministre
du travail s' il n 'envisage pas d'assouplir la réglementation actuel-
lement en vigueur en faveur des réfugiés libanais qui, chassés de
leur pays par les événements, souhaitent pouvoir s'installer en
France et y travailler.
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Impôt sur le revenu (déductibilité des intérêts des emprunts
contractés pour l'agrandissement d ' une résidence principale .)

25681 . — 24 janvier 1976 . — M. Marette rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que les contribuables, achetant un
logement (résidence principale) sont autorisés à déduire de leurs
revenus les intérêts des emprunts contractés pour l'acquisition de
leur maison ou appartement. De ce fait, un contribuable qui, en
raison de l'augmentation du nombre de personnes à charge dans sa
famille, revend sa résidence principale devenue trop petite, pour en
acquérir une nouvelle, mieux adaptée aux besoins de sa famille,
peut déduire de la même façon les intérêts du nouveau prêt
contracté pour l 'acquisition d'une nouvelle résidence principale plus
grande. En revanche, il semble que la direction générait des impôts
refuse cet avantage aux contribue oies qui, au lieu de changer de
résidence, ont contracté un empr set pour agrandir leur résidence
principale devenue trop petite, r ar l'acquisition d'un appartement
voisin. Cette pratique parait tout à fait contraire à l' esprit de la
législation favorable à l 'acquisition des logements principaux effec-
tués par les contribuables. Il lui demande s'il n ' envisage pas de
donner des instructions à la direction générale des impôts pour que
celle-ci assimile l'agrandissement d'une résidence principale à l ' ac-
quisition d'une autre résidence principale plus grande pour des
familles dont la croissance aurait à l'évidence rendu le foyer 'trop
exigu . Il est, en effet, anormal d'obliger un chef de famille à
vendre son ancien appartement pour en acheter un nouveau s 'il
veut avoir droit à la déduction des intérêts attachés à l' emprunt
effectué pour l 'acquisition d'une nouvelle résidence principale, alors
qu'en agrandissant son ancien appartement il peut obtenir le même
résultat à un coût nettement inférieur.

Télécommunications (discrimination

à l 'égard du personnel contrôleur en fonction du sexe).

25684. — 24 janvier 1976. — M . Maurice Blanc demande à M. I.
Premier ministre (Condition féminine) s'il a eu connaissance de
discriminations de classification dans l'administration des P . et T.
touchant le personnel contrôleur. En effet, cette administration
classe ses contrôleurs selon leur sexe et met ainsi en attente
indéterminée des personnels féminins qui demandent leur réinté-
gration après un congé de disponibilité . En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire cesser ces
discriminations inadmissibles.

Hôpitaux' (situation des établissements hospitaliers privés
à but non lucratif).

25685. — 24 janvier 1976. — M . Radius appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé sur la situation actuelle des établisse .
ments hospitaliers privés à but non lucratif dont l ' action a été
reconnue par la loi du 31 décembre 1970 portant réforme hospita-
lière . Ces établissements peuvent, en effet, sur leur demande,
assurer, au même titra que les établissements publics, le service
hospitalier créé par l'article 2 de la loi précitée . Beaucoup d ' entre
eux, en fait, ont rempli un tel rôle bien avant la loi du 31 décembre
1970 et le remplissent encore dans les faits en en assurant toutes
les exigences . Mais, sur le plan du droit, ils ne-peuvent encore
l 'assumer car le décret qui doit permettre l 'application de l'article 41
de la loi, qui les concerne, n ' est toujours pas publié, cinq ans
après la promulgation de ladite loi . La plupart des autres textes
qui conditionnent l'application de celle-ci, tout au moins ceux qui
permettent la mise en place du service public hospitalier, ayant
été, quant à eux, publiés . il s' avère que le service public hospitalier
s' est mis en place depuis près de deux ans, à partir des seuls
établissements publics . Des dispositions ayant été prises par certains
établissements publics soit sur le plan des créations ou extensions
de lits, soit sur celui de ta carte sanitaire, en l'absence de tout
établissement privé à but non lucratif, ce dernier secteur risque
fort, lorsqu'il aura accès au service public hospitalier, de faire
double emploi avec les établissements publics. D'autre part, tous
les établissements privés n' entreront pas dans le cadre du service
public hospitalier. Certains resteront régis par les dispositions du
décret n' 73-183 du 22 février 1973 et des arrêtés qui le complètent.
Or, ces textes ont été pris en fonction de la réalité et des
conditions de fonctionnement des seuls établissements privés à
but lucratif. Il s'ensuivra une inadaptation totale lorsqu ' ils devront
s'appliquer aux établissements dont la gestion se fait dans un but
désintéressé et les difficultés de gestion qui en résulteront risque-
ront de contraindre nombre d'entre eux à cesser leur activité. Enfin,
il s'étonne que, dans la composition de la commission Santé' de
l'assurance maladie, instituée dans le cadre de la préparation au

VII' Plan, ne figure aucun représentant de l 'hospitalisation privée
à but non lucratif. M. Radius demande à Mme le ministre de la
santé de lui faire con: :aitrc sa position sur les différents problèmes
qu'il vient de lui exposer relatifs à la situation des établissements
hospitaliers privés à but non lucratif.

Commerçants et artisans (relèvement du plafond de ressources prévu
pour l ' attribution de l'aide spéciale compensatrice).

25687. — 24 janvier 1976 . — M . Radius rappelle à M. le ministre
du commerce et de l'artisanat que les commerçants et artisans
âgés de plus de soixante ans peuvent prétendre à l 'aide spéciale
compensatrice lorsque le montant total de leurs ressources n 'excède
pas le chiffre limite prévu pour l 'attribution de l 'allocation supplé-
mentaire du F .N .S . augmenté de 50 p. 100. La loi d 'orientation
du commerce et de l ' artisanat a, par ailleurs, prévu qu' une aide
dégressive est attribuée à ceux d 'entre eux dont le montant total
des ressources est compris entre une fois et demie et deux fois
le chiffre limite envisagé pour l' obtention de l'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité . Il lui expose que, souvent,
les commerçants et artisans âgés ne peuvent bénéficier des aides
en cause du fait d 'un très léger dépassement du plafond de
ressources fixé. Il lui demande si ce plafond ne pourrait être
relevé et porté, pour l'attribution de l 'aide spéciale compensatrice,
à trois fois le chiffre limite prévu pour l 'obtention de l'allocation
du F .N .S . Le produit des taxes instituées par la loi n ' 72-657

- du 13 juillet 1972 parait devoir rendre possible l 'aménagement
souhaité . Il lui demande égalemept si le Gouvernement envisage
de proroger la durée de cinq ans fixée à compter du 1" janvier 1973
et pendant laquelle les affiliés aux régimes d' assurance vieillesse des
professions artisanales et des professions industrielles et commer-
ciales peuvent bénéficier des mesures d 'aide prévues par la loi
du 16 juillet 1972 précitée, cette disposition étant fixée par l 'arti-
cle 2.11 de ladite loi.

Affaires étrangères (prise de position de la France
sur le problème du Liban).

25688. — 24 janvier 1976. — M. Debré demande à M . le ministre
des affaires étrangères s 'il n'estime pas que la tragique évolution
des événements au Liban justifie une action diplomatique de la
France, soit en saisissant le Conseil de sécurité, soit en provoquant
une réunion des grandes puissances intéressées ; que la tradition
comme l ' intérêt de la paix au Proche-Orient justifient une nouvelle
et claire prise de position de la France ; qu ' il est au surplus à
craindre que l'inaction, après l'inaction qui a suivi l'affaire de
Chypre, n ' amène à considérer que la force peut impunément
s ' exercer en Méditerranée aux dépens de l' équilibre politique aussi
bien que du droit des hommes et qu'il est temps de réagir avant
qu 'il ne soit trop tard.

Transfusion sanguine (mention du groupe sanguin_
sur le-permis de conduire et la carte nationale d 'identité)

25690. — 24 janvier 1976. — M. Caro demande à M. le
ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, d'envisager de faire figurer
la mention du groupe sanguin sur le permis de conduire et sur la
carte nationale d 'identité. Une telle mesure parait en effet sus.
ceptihle de sauver un certain nombre de vies humaines en permet-
tant d'effectuer, à la suite d'accidents, les transfusions sanguines
parfois nécessaires dans des conditions de rapidité qui ne peuvent
être obtenues actuellement . Il souligne que les objections formulées
par l 'administration pour s'opposer aux demandes déjà présentées
en ce sens, et qui tiennent principalement au .risque d'erreur de
transcription et d'identification, pourraient être levées aisément si
un contrôle rigoureux de l ' inscription du groupe sanguin sur le
permis de conduire et la carte d'identité était effectué, et s'il n'était
tenu compte (les mentions ainsi portées sur ces documents admi-
nistratifs que pour des personnes clairement identifiées à la suite
d'accidents.

Rapatriés (indemnisation).

25691 . — 24 janvier 1976 . — M . Cousté demande à .M, le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, s'il est bien exact que -le nombre de
dossiers d'indemnisation présentés par les rapatriés à l'A .N .I .F .O .M.
est sur le plan national de 187 640 et que le nombre de dossiers
réglés ne serait, au 31 octobre 1975, que de 39 457. Plus particulière.
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ment dam : le département du Rhône, il aurait été déposé par les
rapatriés b 722 dossiers d 'indemnisation, dont 1 204 au 31 décembre
1975 auraient été réglés . Le Gouvernement a-t-il pris des mesures
pour accélérer dans un délai raisonnable la liquidation de ces
dossiers, d'autant plus qu'un très grand nombre de ces dossiers
concerne des personnes âgées, voire très âgées.

Rapatriés (mesures d ' a auto-indemnisation v).

25692 . — 24 janvier 1976 . — M. Cousté, venant d 'apprendre qu 'un
certain nomb re de rapatriés entendaient procéder à la compensa-
tion des créances qu 'ils ont sur l 'Etat au titre de l 'indemnisation
résultant de la loi de 1970, par les créances fiscales de l'Etat, de-
mande à M. le ministre de l 'économie et des finances, si le Gou-
vernement a pris des mesures concernant l ' orientation de sa poli-
tique dans ce domaine, que les rapatriés appellent l 'auto-indemnisa-
tion.

Logement (re0iston des critères d'attribution des prêts de crédit
immobilier, des prêts sociaux à la construction, et des bases de
calcul de l'allocation-logement).

25693 . — 24 janvier 1976. — M . Rohe( demande à M. le ministre
de l 'économie et des finances s 'il n'estime pas indispensable de
prendre toutes mesures utiles pour venir en aide aux familles qui,
ayant construit ou louant une maison d ' habitation, constatent que
le prix des loyers et de la construction, augmente très vite . Il lui
indique que la fédération départementale des familles du Finistère,
par example, a fait connaître qu ' une maison type IV construite
et livrée au mois de janvier 1974, revenait à 270 francs le mètre
carré, et tous frais compris à 90000 francs et la maison type V à
102 000 francs, les charges mensuelles d'emprunts ayant été de
550 à 600 francs . Le 2 mars 1975, ce mémo organisme indiquait
que des constrictions du même type revenaient respectiveusent
à 130 000 et a 140 000 francs . Si l ' on compare le plafond des loyers
pour le calcul de l 'allocation de logement, et des charges d 'emprunts
par mois, on constate que les prêts principaux des caisses de
Crédit immobilier et du Crédit foncier ne sont plus en rapport
avec les prix de la construction d'une part, et que, d 'autre part,
les plafonds de loyers pour le calcul de l ' allocation logement ne
correspondent plus du tout à la réalité . Il lui deenande : 1" s ' il ne
serait pas possible de fixer des prix pla f onds de construction pour
l 'obtention des prêts de crédit immobilier plus proches du prix
réel de la construction, avec majoration oar pièce supplémentaire
et indexation sur l' indice des prix de la construction ; 2" s' il ne
pourrait envisager l'aménagement des prêts 'sociaux à la construc-
tion à 90 p . 100 de ces prix plafonds avec actualisation par trimestre,
suivant l' index pondéré du bâtiment ; 3" s ' il ne serait pas souhai-
table d 'envisager la prise en considération du loyer réel et des
charges d'emprunt réelles, à concurrence des plafonds de prêts
pour le calcul de l 'allocation-logement.

Prestations familiales (revalorisation).

25694. — 24 janvier 1976 . — M . Rohei expose à Mme le ministre
de la santé que les prestations familiales prennent un retard de plus
en plus important sur les salaires et les prix et lui demande si elle
n'envisage pas de rétablir une parité des prestations familiales et
des salaires sur la base 100 en 1958 , de rétablir les prestations fami•
liales à partir du premier enfant et pour l ' orphelin seul, de revalo-
riser l 'allocation orphelin et l 'allocation aux inadaptés et de majorer
les prestations après dix et quinze ans, quel que soit le nombre d'en-
fants à charge.

Chambres de métiers (modalités de représentation
des chefs d 'entreprise).

25696 . — 24 janvier 1976. — M. Barberot expose à M . le ministre
du commerce et de l ' artisanat qu 'en vertu de l 'article, 1"'-I du
décret n° 71.782 du 16 septembre 1971, les chefs d 'entreprise sont
représentés dans les chambres de métiers par deux catégories
d 'artisans : les uns élus au suffrage direct par les électeurs de
chacune des six catégories professionnelles ; les autres élus par
les organisations syndicales représentatives du secteur des métiers.
11 en résulte que, selon qu'ils sont affiliés ou non à une organi-
sation syndicale à laquelle la représentativité est accordée par
arrèté ministériel, les électeurs aux chambres de métiers disposent
d'une voix, lorsqu 'ils ne sont pas syndiqués — ce qui est le cas
de la plus grande partie des artisans — et de deux voix, en

principe, lorsqu ' ils appartiennent à un syndicat représentatif . On
peut ainsi estimer que le tiers des administrateurs d 'une chambre
de métiers est élu par une minorité d'artisans . Il lui demande
s'il ne pense pas qu 'il conviendrait, dans un souci d ' équité, de
modifier ces dispositions afin de donner à tous les mêmes droits.

Pensions de retraite civiles et universitaires
(attribution aux fonctionnaires d'une indemnité de départ),

25697. — 24 janvier 1976 . — M . Oeillet expose à M . le Premier
ministre (Fonction publique) que, lors de son admission à la retraite,
un agent de l 'Etat ne perçoit aucune prime ou indemnité de départ.
Il doit attendre au moins trois mois la liquidation de sa pension
et, pendant les trois ou• quatre mois qui suivent, il ne perçoit
encore rien puisque cette pension n'est payable qu'à terme échu.
Il arrive assez souvent que ce fonctionnaire ait été obligé de
cotitracter un emprunt pour l 'achat d 'un logement devant lui
servir de résidence, à partir de son admission à la retraite, en
particulier s'il s 'agit d' un fonctionnaire qui était logé pour les
besoins du service . Il ne peut commencer à faire construire une
maison destinée à devenir son logement, au moment de son
admission à la retraite, que moins de trois ans avant la date de
son départ, sous peine de ne pas bénéficier de l'aide prévue en
faveur de la construction. Il lui demande s 'il ne pense pas qu'il
conviendrait de mettre à l'étude les mesures q ui pourraient être
prises pour éviter que les fonctionnaires admis à la 'retraite se
trouvent ainsi, pendant plusieurs mois, placés devant de réelles
difficultés financières et s 'il ne serait pas possible, notamment,
d ' envisager l 'attribution d ' une indemnité de départ s'élevant, par
exemple, au montant de trois mois de salaire net.

Enseignants (inconvénients qu 'aurait pour les titulaires du C.A .P.E .S.
la titularisation sur place des auxiliaires).

25698 . — 24 janvier 1976. — M. Bernard .Reymond attire l'attention
de M . le ministre de l ' éducation sur la grave injustice que repré-
senterait pour les enseignants titulaires du C .A .PE .S ., nommés
parfois à plusieurs centaines de kilomètres de leur domicile, la
titularisation sur place de nombreux auxiliaires. Il lui demande
s' il n 'envisage pas de subordonner la titularisation des personnels
enseignants à leur acceptation préalable de participer au mouvement
normal de mutations en fonction du barème actuellement en
vigueur.

	

-

Postes et télécommunications (bénéfice d 'un tarif postal préférentiel
pour les associations de parents d ' élèves).

25699. — 24 janvier 1976 . — M. Alain Bonnet attire l 'attention
de M. le ministre de l'éducation sur les diffi cultés rencontrées par
les mouvements et organismes habilités par son ministère et recon-
nus d' utilité publique, pour diffuser les informations utiles, et
souvent, même nécessaires, aux usagers d ' un service public aussi
fondamental que celui de l ' éducation . Il apparaît en effet que
la presse et la télévision régionales n'accordent qu ' une place trop
modeste voire inexistante aux informations scolaires ; par ailleurs,
le service public de l 'éducation ne dispose pas des moyens néces-
saires pour assurer sine information complète de tous les usagers.
Dans la plupart des cas cette mission incombe donc aux associations
de parents d 'élèves elles-mêmes, par l 'impression et l 'envoi de
brochures qu'elles réalisent sans aucune intervention de l 'aide
publique. Ne pense-t-il pas dans ces conditions qu 'il serait tout
à fait légitime de faire bénéficier ces associations, qui je le
rappelle sont habilitées par son ministère, d ' un tarif postal préfé-
rentiel?

Etablissements scolaires
(accroissement de l 'effectif du lycée Victor-Duruy, Paris [7'1).

25700 . — 24 janvier 1976. — M . Frédtrlc-Dupont signale à M. le
ministre de l'éducation la nécessité de reviser la carte scolaire du
7' arrondissement en ce qui concerne le lycée Victor-Duruy,
33, boulevard des Invalides. Cet établissement qui, à l 'heure actuelle,
ne comprend qu'un effectif de 600 élèves . pour le second cycle,
devrait pouvoir en recevoir plus de 1000. Il est le seul lycée du
7' arrondissement et de nombreux candidats habitant cet arron-
dissement et admis dans le second cycle s 'y voient refuser toute
place . En juin 1975, 88,5 p. 100 des effectifs de troisième ont été
admis en second' cycle par le conseil d 'orientation . En fait, 285 élèves
sur 322, et cela alors que les résultats du baccalauréat indiquent
une moyenne de 81 p . 100 de reçus pendant les cinq dernières
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années . Le parlementaire susvisé signale en outre que le lycée
Victor-Duruy constitue le débouché des cieux C . E . S . du 7' arron-
dissement . dont l ' un situé dans le lycée compte 900 élèves et l 'autre
600 . Il est à souligner d'ailleurs que le deuxième C . E . S . est obligé,
à l'heure actuelle, de refuser un ce, tain nombre d 'élèves faute de
r–	P mi demande quand il pense pouvoir relever l' effectif du
Se

	

:e du lycée Victor-Duruy à 1000 élèves au lieu de 600.
et_ st__

Etablisseraents scolaires (réalisation au lycée Victor-Duruy, Paris (7']
des travaux prescrits par la commission de sécurité.)

25701 . — 24 janvier 1976. — M. Frédéric-Dupont signale à M. le
ministre de l 'éducation que le lycée Victor-Duruy a besoin de tra-
vaux qui ont été prescrits par la commission de sécurité . Il s'agit
de l 'in s tal ,ation d ' un signal d 'alarme, d 'un éclairage de sécurité,
d 'un escalier de secours supplémentaire et d 'un encloisonnement
des escaliers. Il lui demande quand ces travaux seront entrepeis ?

Exploitants agricoles (date d'entrée en rigueur des nouvelles
dispositions sur la dotation d'installation des jeunes agricul-
teurs.

25702 . — 24 janvier 1976 . — M. Darinot appelle l'attention de
M. le ministre de l 'agriculture sur les modalités d 'obtention de la
dotation d'installation des jeunes agriculteurs . Il lui fait observer
qu'un certain nombre de jeunes ont pris acte des baux le
25 décembre 1975 . Aussi, afin de ne pas défavoriser les inté-
ressés, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître quelles
mesures il compte prendre afin que la date d 'entrée en vigueur des
nouvelles dispositions soit antérieure au 25 décembre.

Ordre public (interrentian ries forces de police au conseil de Paris).

25703 . — 24 janvier 1976 . — M . Dalbera attire l 'attention de M . le
ministre d 'Etat, ministre de l 'intérieur, sur la scandaleuse inter-
vention des forces de police au conseil de Paris le 18 décembre.
Lors de cette séance nocturne, devait venir en discussion un
mémoire préfectoral annonçant la liquidation de la M .J .C . - Théâtre
des Deux Portes du 20' arrondissement de Paris . Un public nombreux
composé d ' adhérents de la I .J .C ., de responsables d 'organisation
membres de l' association et d' habitants de ce quartier du 20' arron•
dissement emplissait les tribunes . Un conseiller ayant demandé que
le mémoire vienne en discussion un peu plus tôt que prévu afin
que le public puisse y assister à une heure raisonnable, le président
demande l 'évacuation des tribunes réservées au public. Les forces
de police sont aussitôt intervenues et ont brutalement expulsé les
présents, frappant violemment les femmes et les jeunes gens . C 'est
la première fois depuis 1923 que la police intervient au conseil de
Paris et c 'est pour défendre une mesure d 'asphyxie de la culture
que cette manifestation de force a eu lieu. C 'est en protestant contre
de telles méthodes autoritaires qu ' il demande à M . le ministre d 'Etat,
ministre de l ' intérieur, des explications sur cette grave atteinte aux
libertés.

Rapatriés (délais d ' instruction
des dossiers d ' indemnisation des Français d ' outre-mer).

25704. — 24 janvier 1976 . — M. Juquin appelle l 'attention de
M. le ministre d'Etat, ministre de l 'intérieur, sur les délais de mise
à l 'instruction des dossiers d ' indemnisation des Français d'outre-mer.
Une liste de classement est établie par une commission paritaire
pour chaque département . L'ordre des mises à l'instruction des
dossiers tient compte de l'âge du demandeur, pour les personnes
âgées de plus de soixante-dix ans, ou de le place sur la liste qui
est déterminée en fonction de ses ressources, de ses charges de
famille ou des problèmes de santé qu'il petit rencontrer . Pour
un dossier d 'indemnisation déposé auprès des services de l ' Essonne,
il y a déjà trois ans et demi, l 'administration ne laisse espérer
aucune réponse dans un avenir proche. L' encombrement est tel
qu' aucune date, même éloignée, ne peut être avancée. ' Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation
préjudiciable aux rapatriés.

Crimes de guerre (affaire Paul Touvier).

25705. — 24 janvier 1976 . — M. Villon signale à M. le ministre
d'Etat, ministre de t'intérieur, que la réponse à la question 24904
ne peut satisfaire le lecteur tant soit peu soucieux du respect
des lois . Cette question rappelait que le vote de la loi sur l 'impres-
criptibilité des crimes contre l ' humanité (loi du 26 décembre 1964)

a eu pour conséquence que les peines auxquelles Paul Touvier a
été condamné par contumace en 1946 et 1947, n ' étaient pas pres-
crites après vingt ans et qu'il aurait donc dû être arrêté dès qu ' il
est apparu en public . La question demandait uelles mesures
seraient prises pour mettre fin à la violation de la , d que constitue
l 'inaction des services de police à l'encontre de .e criminel . La
réponse parue au J . O . du 10 janvier 1976 prend prétexte du fait
que de nouvelles plaintes déposées contre Paul Touvier sont en
instance devant la Cour de cassation pour refuser toute action
de police contre Paul Touvier, comme si une plainte en instance
devant une quelconque juridiction , pouvait annuler une loi ou
suspendre son application . Il apparaît donc qu 'après une nouvelle
étude une réponse moins légère devrait être donnée à la question
posée.

Résistants (prise en compte des services accomplis par ceux
qui ont continué à combattre sur le front des poches de
l 'Atlantique).

25706 . — 24 janvier 1976. — M. Villon attire l 'attention de
M. le ministre de la défense sur le cas des anciens résistants
qui ont çontinué à combattre sur le front des poches de l 'Atlan-
tique (La Rochelle, Lorient, etc.). Ces volontaires n ' ont été pris
en compte par l 'autorité militaire que vers la fin novembre ou
au début de décembre 1944. Les services accomplis dans la
Résistance n'étant reconnus par le secrétariat d'Etat àux anciens
combattants que jusqu ' à la date de la libération du département
où ils ont combattu, la période entre cette date et la prise en
compte de leurs services par l'autorité militaire n' est donc pas
reconnue pour l 'attribution de la carte du combattant alors que
cette période de deux à trois mois était une période de combat
en unité combattante et en zone de combat . Il lui demande s 'il
n ' estime pas devoir prendre des mesures pour mettre fin à de
telles anomalies d 'autant plus choquantes qu ' il s' agit de patriotes
qui ont continué le combat volontairement en risquant leur santé
et leur vie.

Service national (délais de dépôt des demandes
du statut d'objecteur de conscience).

25707. — 24 janvier 1976 . — M. Villon rappelle à M . le ministre
de la défense que l ' article L .50 du code du service national
empêche pratiquement que les dispositions concernant le droit
à l 'objection de conscience soient connues puisque toute infor-
metion sur les dispositions accordant ce droit risque d 'être consi-
dérée comme une propagande « tendant à inciter autrui à bénéficier
des dispositions » concernant l 'objection de conscience . Dans ces
conditions, il n'est pas étonnant que des jeunes gens en viennent
à négliger les délais fixés pour le dépôt des demandes . Il lui
demande s 'il ne croit pas devoir prendre une mesure de clémence
en faveur d ' un jeune homme condamné à deux ans d ' emprison-
nement pour insoumission parce qu'ayant déposé sa demande trois
semaines après l'expiration du délai légal, cette demande ayant
été déclarée forclose, il a persisté dans son refus d'accomplir le
service national dans les forces armées.

Education physique et sportive (insuffisance des locaux, moyens
en personnel du C. E. S. Réveillon, à Villecresnes [Val-de-
Marne] ).

25708. — 24 janvier 1976. — M. !(alinsky attire l' attention de
M. le ministre de la qualité de la vie (Jeut+eese et sports) sur l 'insuf•
fisance dramatique des moyens mis à la disposition du C . E. S . du
Réveillon, à Villecresnes (Val-de-Marne) pour la pratique des activités
sportives. Un seul professeur d ' éducation physique a été affecté à
ce nouvel établissement qui compte vingt-trois divisions, limitant à
moins de deux heures par semaine en moyenne l ' horaire effectif
d 'enseignement sportif. Ce manque de professeurs est aggravé par
l ' éloignement des installations sportives qu 'il s' agisse de la salle
municipale polyvalente ou du stade de l ' A . S . P. T. .'P. Dans les deux
cas- le trajet aller et retour exige près d'une heure . Des mesures
immédiates sont nécessaires pour remédier à cette situation : 1° nomi-
nation dès le premier trimestre 1976 d ' un second professeur d ' éducation
physique ; 2° nomination pour la rentrée scolaire 1976-1977 de deux
autres professeurs afin de se rapprocher de l'horaire normal d'en-
seignement et de faire face à l ' important accroissement d 'effectifs
prévus en raison de l'urbanisation du secteur ; 3' programmation
d ' urgence du gymnase prévu à proximité du C . E . S . et qui est
indispensable compte tenu de l 'absence de tout équipement similaire
accessible aux élèves du C . E. S . dans des conditions acceptables.
Il lui demande en conséquence quelles dispositions il entend prendre
en ce sens .
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Emploi !nuiintien en activité de lu société idéal Standard
d '.4ulnay-sous-Bois [Seine-Saint-Denisli.

25710. — 24 janvier 1976 . — M . Ballanger attire l 'attention de
M . le ministre de l'industrie et de la recherche sur les agissements
de la société Idéal Standard 93600 d ' Aulnay-sous-Bois qui procède
actuellement à l'importation massive de matériel . C' est ainsi que
1 UUO chaudières de type 1517 qui étaient, avant la liquidation
de l'usine, fabriquées à Aulnay, ont été livrées par l ' Italie . D ' im-
portantes quantités de pièces détachées ont été également ache-
tées à l' Autriche . D'autre part, la société propose à ses clients du
matériel de chauffage acheté à l'étranger alors que le même maté-
riel fabriqué par Idéal Standard et évalué à 10 milliards anciens
reste inutilisé dans ses entrepôts . M . Ballanger s'élève contre une
telle politique qui constitue un véritable défi aux travailleurs de
cette entreprise qui luttent depuis phis de trois mois contre les
2 000 licenciements et la liquidation de l'usine décidés par cette
société, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
que cessent ces pratiques te pour le maintien en activité de cette
entreprise .

Emploi (situation des salariés du trust Hoover
de Chenôve lCôte-d'Orle.

25711 . — 24 janvier 1976. — M . Bordu, demande à M. le ministre
de l'industrie et de la recherche ce qu'il a fait ou ce qu'il compte
faire, en faveur des salariés du trust Hoover dont l 'une des entre-
prises est située à Chenôve en Côte-d ' Or. Il lui fait remarquer le
grave préjudice subi par plus de 700 salariés sur les 900 que
compte l'entreprise, en raison de réductions d'horaires, ramenés à
24 heures pour les producteurs travaillant à la chaine, à 36 heures
pour les employés de bureaux, à 40 heures pour les cadres . Ces réduc-
tions se traduisent par une perte sèche de 20 p . 100 sur les salaires
nominaux perçus par les travailleurs sur chaînes . Il attire son atten-
tion sur la situation qui — partant d 'un stock important --
n'empêche cependant pas l'évolution de la productivité du travail et
les conséquences qui en découlent : exploitation accrue des salariés
dont le rendement exigé à multiplié par deux la production d 'une
chaîne de machines à laver. Une telle intensification du travail
est cause du développement de troubles nerveux pour une partie
du personnel qui ne peut supporter les cadences imposées, inhu-
maines ; attitude d 'un autre âge d ' une partie de l ' encadrement, vis-à-
vis du personnel féminin ; abaissement de la qualité de la produc-
tion qui rejaillit sur les primes de rendement jusqu'à les annuler ;
nombreuses tracasseries dont l 'objectif parait être de forcer au
départ pour ne pas licencier. Il l'informe du transfert en Grande-
Bretagne de la fabrication des, machines à laver . Si cela était
confirmé, il lui demande si la menace où les mesures de fermeture
de l'entreprise lui ont été communiquées, tenant compte des consé-
quences économiques et sociales que cela implique alors que la
Côte d 'Or compte déjà plus de 6000 chômeurs . Considérant que
l ' entreprise a reçu une promesse d ' aide, il souhaite savoir de
quelle aide il s ' agit, et également si cette aide est susceptible de
maintenir les emplois.

Viticulteurs (absence de pénalités en cas de retard
dans l'acquittement de leurs impôts).

25712. — 24 janvier 1976. — M. Bordu demande à M. le ministre
de l' économie et des finances de vouloir bien examiner avec toute
l ' attention souhaitable, la situation des viticulteurs imposés alors
même qu 'ils n 'ont pas écoulé leur production de l'année concernée.
Il souhaite que les viticulteurs placés dans cette situation ne soient
pas pénalisés en cas de retard d'acquittement des impôts dans les
conditions examinées, mais bénéficient au contraire d 'arrangements
qui prennent en compte leurs difficultés dont il faut reconnaître
qu 'elles ne sont pas leur fait.

Pensions alimentaires (mesures en faveur des femmes dont le mari
n 'acquitte pas la pension à laquelle il e été condmnné).

25713 . — 24 janvier 1.976. — M . Bordu, attire l'attention de M. le
ministre d'Etat, ministre de la justice, sur les difficultés éprouvées
par une femme devant la carence de son mari pour payer la
pension alimentaire à laquelle il a été condamné . Si une plainte
en abandon de famille a été déposée par l 'épouse et qu ' elle aboutit
à une condamnation du mari, celui-ci signe alors une délégation
de salaire pour permettre à sa femme de toucher la pension ali-

mentaire. Si cette délégation de salaire a été notifiée par l'inter-
médiaire du greffier du tribunal d'instance du lieu du domicile
du mari, la loi oblige le greffier à conserver les retenues men-
suelles faites par le patron, en vue de faire une distribution seu-
lement lorsqu'il y a tin tiers de la créance totale à distribuer.
Alors que cette pension devrait lu- revenir de droit, et rapidement,
l' épouse est obligée de se plier aux délais imposés par la loi pour
le paiement de l 'arriéré de la pension alimentaire accumulée par
son mari, et obligée par-là même à de gros sacrifices financiers.
Ii lui demande quelle mesure il compte prendre pour permettre aux
femmes concernées de toucher dans son entier et sans délai l 'arriéré
d ' une pension alimentaire qui leur est due.

Aides ménagères (conséquences de l 'augmentation du taux
de participation horaire prévue par la C. N. A . V. T . S .)

25714. — 24 janvier 1976. — M. Jans attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le préjudice que causera aux personnes âgées
ayant recours au service des aides ménagères, la décision prise
par le conseil d ' administration de la caisse nationale d ' assurance
vieillesse des travailleurs salariés, en sa séance du 19 novembre 1975,
d ' augmenter de 15 à 17 p . 100 le taux de participation horaire qu'elles
acquittent à partir d' un certain montant de ressources mensuelles,
ce pourcentage étant d'ailleurs plus élevé que la hausse annuelle
annoncée par le Gouvernement . Ainsi, les personnes seules qui, en
1975, disposaient de ressources mensuelles inférieures à 1 000 francs,
après déduction du loyer principal dans la limite de 350 francs par
mois, ne versaient aucune participation. Depuis la décision du
conseil d 'administration de la C . N . A . V . T . S., une participation
de 1 franc de l'heure sera exigée de tous les bénéficiaires d ' une
aide ménagère dépassant le plafond de l'aide sociale (8950 francs
par an, soit 745 francs par moisi . De ce fait, les milliers de per-
sonnes âgées ayant des ressources mensuelles de 745 francs à
1150 francs devront désormais verser une participation horaire qui
grèvera lourdement leur maigre budget. Pourtant, le service des
aides ménagères rend de grands services aux personnes âgées, tout
en présentant également un intérêt évident pour les services de
santé puisqu 'il permet quelquefois de retarder une hospitalisation
et souvent d 'en réduire la durée. La sécurité sociale fait ainsi
d ' importantes économies . Craignant que la décision de la C. N . A.
V. T . S . ne conduise un grand nombre de personnes âgées à ne
plus faire appel au service des aides ménagères, les plongeant ainsi
encore plus dans leur solitude et leurs difficultés et, de ce fait,
à accroitre les jours d' hospitalisation, il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour : 1" élargir à un nombre plus grand
de personnes âgées le bénéfice du service des aides ménagères
dans des conditions acceptables ; 2 " étendre les . mesures de gratuité
à toutes les personnes ayant moins de 1 500 francs de revenu men-
suel, loyer déduit ; 3" réduire le . taux de participation pour les
autres catégories de bénéficiaires ; 4" élargir le barème ouvrant
droit au service des aides ménagères.

Handicapés (mesures en faveur des parents d'enfants handicapés).

25715 — 24 janvier 1976. — M. Nilès attire l'attention de Mme le
ministre de la santé sur le cas d'une famille dont l'enfant, atteint
de surdité avec troubles caractériels associés, n'a pu, du fait de
son double handicap, trouver place dans un établissement spécia-
lisé en France . Les parents se sont refusés à le placer dans un
hôpital psychiatrique comme la proposition leur en avait été faite;
ils ont trouvé un éducateur à l'étranger qui a pu se charger de
son éducation et a obtenu des résultats remarquables avec des
méthodes appropriées à son état . Les parents doivent payer une
pension mensuelle élevée sans bénéfice d ' une prise en charge
par la sécurité sociale puisqu ' il ne s 'agit pas d ' un établissement
relevant de sa compétence . Pourquoi, dans ces conditions, cette
famille ne peut-elle bénéficier d 'une mesure exceptionnelle dans
le cadre de l ' impôt, qui lui permettrait de déduire de son revenu
imposable la pension payée annuellement pour son enfant? Par
ailleurs, cette famille très éprouvée moralement, comme beaucoup
de parents d ' enfants handicapés, ne peut maintenir une situation
matérielle équilibrée qu 'au prix d ' énormes sacrifices et cependant,
lorsque l'enfant aura atteint l ' âge de vingt ans, il sera toujours
à leur charge, mais ils ne pourront pas bénéficier des rembour-
sements maladie de la sécurité sociale sur leur propre compte et
seront dans l ' obligation de souscrire une assurance volontaire.
Dans une periode où le Gouvernement a fait, à grands renforts
de publicité, beaucoup de promesses en faveur des handicapés, il
lui demande quelles mesures elle compte prendre pour remédier à
des situations aussi pénibles et injustes pour les familles concernées .
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Etablissements scolaires
. (nationalisation du C . E. S. d'Oignies [Pas-de-Calais]).

25716 . — 24 janvier 1976 . — M . Legrand attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation sur les difficultés rencontrées par la com-
mune d ' Oignies iPas-de-Calais) qui, après avoir supporté de nom-
breuses années la charge du C . E. G ., continue d ' assurer les frais
de cet établissement transformé en C . E. S. depuis la rentrée
1975-1976. La commune d 'Oignies, qui se voit chaque année réduire
le montant de la redevance minière, souhaite que l 'Etat assure sa
part dans le financement du fonctionnement de cet établissement.
En conséquence, il lui demande s' il ne juge pas nécessaire de
prendre rapidement la décision de nationalisation du C . E. S.
d ' Oignies .

Affaires étrangères (relations franco-algériennes).

25719. — 24 janvier 1976. — M. Odru attire l'attention de M. le
ministre des affaires étrangères sur l'inquiétude que provoque la
politique du Gouvernement français en Méditerranée, notamment
depuis certains voyages récents du Président de la République dans
cette partie du monde . Les faits prouvent que le Gouvernement se
montre surtout préoccupé des intérêts des sociétés multinationales
à base française et qu'il fait des efforts particuliers pour renforcer
ses relations avec des régimes réactionnaires )celui d 'Espagne par
exemple) ou jugés par lui a politiquement sûrs s, parce qu'ouverts
aux pratiques néo-colonialistes . En revanche il s'accommode visible-
ment mal des orientations progressistes et anti-impérialistes de
l' Algérie . Depuis des mois, les relations franco-algériennes n 'ont
cessé de se dégrader. Au plan économique, la rupture des relations
entre la Sonatrach et Elf-Erap sur l 'achat de pétrole algérien, l'échec
de Cit-Alcatel pour la construction en Algérie d 'une usine de
matériel électrique, l ' échec encore du procédé Sécam (au profit
de son concurrent ouest-allemand Pal), l 'annulation du contrat avec
Renault-Saviem portant sur la fourniture de 5 500 camions sont
autant d'illustrations de cette dégradation . Sur le plan politique, les
relations se détériorent également, le Gouvernement français inté.
grant de plus en plus sa politique méditerranéenne dans le cadre
de la stratégie atlantique sous direction américaine . Le renforce-
ment de la flotte française en Méditerranée et sa participation à
des manoeuvres communes avec la VI` Flotte américaine signi-
fient un accroissement du dispositif militaire impérialiste dans la
région . Par ailleurs, le sort fait à l'immigration algérienne en
France, les violences racistes, les attentats et les crimes bénéficiant
d ' une singulière impunité, suscitent l 'indignation légitime des Algé-
riens et de leur Gouvernement . Une telle politique est mandes.
tement contraire à l'intérêt national de la France. De plus en plus
nombreux, les Français s ' interrogent : la politique méditerranéenne
de la France ne vise-t-elle pas à l ' isolement de l'Algérie pour la
sanctionner de ses orientations progressistes et pour mieux pouvoir
s 'opposer, dans cette région du monde, à la fois au socialisme et
au mouvement de libération nationale? La coopération franco-
algérienne n 'est-elle pas gravement compromise de par la volonté
du Gouvernement français? M . Odru souhaite recevoir de M . le
ministre des affaires étrangères des réponses précises aux questions
ci-dessus . Il lui appelle que les pays qui ont conquis leur indé-
pendance — et parmi eux donc, l 'Algérie — revendiquent un nouvel
ordre économique et politique international et demandent que les
rapports internationaux ne soient plus définis par quelques grandes
puissances capitalistes (comme à Rambouillet) mais avec la parti-
cipation de tous les Etats, quel que soit leur régime social . Ils
demandent une revalorisation du prix des matières premières et
leur indexation sur celui des - produits évolués . Ils veulent leur
développement agricole et industriel, leur accès aux technologies
avancées . Ils demandent que les rapports de coopération soient
fondés sur le respect du principe de non-ingérante, l 'égalité, la
reconnaissance de la pleine souveraineté des -Etats (en particulier
sur leurs richesses naturelles) et sur l ' intérêt mutuel . Une politique
de coopération ne peut avoir de perspectives d ' avenir qui si elle
rompt résolument avec tout dessin néo-colonialiste, tout esprit de
domination directe ou indirecte, et si elle respecte la personnalité,
la dignité et les droits du partenaire.

Marine nationale
(situation de la Société bretonne d 'armement maritime !Bretam]).

25720. — 24 janvier 1976. — M . Duroméa attire l 'attention de
M. le secrétaire d'Etat aux transports sur les difficultés que connaît
actuellement la Bretam (Société bretonne d 'armement maritime) et
qui se traduisent notamment par une lourde menace pour l ' emploi
des marins des navires de cette compagnie qui ne seraient pas

vendus à la C . G: M. Il lui demande .quelles mesurèS' il entend
prendre : pour garantir l' empoi de l ' ensemble du personnel navi-
gant ; pour maintenir sous pavillon français les navires de la Bretam
en cas de vente ; pour maintenir l 'activité régionale qui était celle
de la Bretam.

Ordre public (interdiction de la secte politico-religieuse
dite Association pour l ' unification du christianisme).

25725 . — 24 janvier 1976 . — M . Krieg demande à M. le ministre
d'Etat, ministre de l ' intérieur, quelles mesures il compte prendre
pour mettre un terme aux activités de la secte politico-religieuse
dite « Association pour l ' unification du christianisme mondial s.
Cette secte, dont les activités sont déjà interdites ,dans divers pays
européens, semble avoir pris notre pays comme base de son action,
et les faits récemment relatés par la presse sont suffisamment
inquiétants pour justifier une action immédiate et énergique des
pouvoirs publics, l ' ordre public étant violé.

Industrie du meuble (taux de T .V .A . applicable au prix de vente
d'une chambre à coucher).

25726. — 24 janvier 1976. — M . Guillermin expose à M. le ministre
de l'économie et des finances le cas d ' une entreprise fabriquant
des meubles de grande série et imposée au taux normal de T . V.&
Celle-ci fabrique en ' particulier des chambres à coucher . Est incor-
poré dar s le lit un poste de radio de faible valeur . Le prix de
vente du lit au négociant est de 985 francs hors taxes . Le poste
péut être évalué à 150 francs hors taxes . Il fait partie intégrante
de l'objet vendu. Ce lit est livré au négociant en pièces détachées.
Or, lorsque plusieurs produits passibles de la T .V .A. à divers taux
sont vendus pour un prix global, chacun doit être soumis à l 'impo-
sition à raison de son prix et au taux qui lui est applicable . Cepen-
dant, lorsqu'un produit est composé d ' éléments passibles de taux
différents, la T.V.A . est exigible, en principe, sur le prix de vente
du produit considéré, au taux qui lui est propre . 11 lui demande
donc si le prix de vente de la chambre à coucher doit être imposé
au taux normal de 20 p . 100, tant en ce qui concerne le fabricant
que le négociant.

Calamités agricoles (allongement de la durée de remboursement
des prêts à moyen ternie spéciaux du Crédit agricole).

25727. — 24 janvier 1976 . — M . Métayer rappelle à M. le ministre
de l ' agriculture que l'article 675 du code rural prévoit qu ' en cas
de calamités publiques intervenues dans les zones et pour les
périodes délimitées par arrêtés des s prêts à moyen terme spéciaux»
pourront être accordés aux agriculteurs victimes de ces calamités
par les caisses de Crédit agricole pour la réparation des dégâts
causés à leurs récoltes, cultures et cheptel mort ou vif, lorsque ces
dégâts atteignent 25 p . 100 au moins de la valeur de la récolte,
culture ou cheptel . Les préts en cause ont une durée de rembourse-
ment de 4 ans. Lorsque les agriculteurs ont été victimes de
sinistres pendant 2 années de suite, ce qui a été le cas des agri-
culteurs de la Vienne, pour les années 1974 et 1975, ils éprouvent
des difficultés insurmontables pour s'acquitter des prêts qu ' ils ont
obtenus en application de l 'article 675 précité . 11 lui demande s ' il
n 'estime pas équitable que les prêts consentis pour les calamités
publiques intervenues en 1975 voient leur durée portée de 4 à 7 ans
sous peine que les agriculteurs qui en ont bénéficié ne puissent
rembourser leurs dettes.

Orientation professionnelle et promotion sociale (renouvellement
de la subvention au centre universitaire d ' information et de
documentation sur l'éducation permanente de Grenoble [Isère]).

25728. — 24 janvier 1976. — M. Gau appelle l' attention de Mme le
secrétaire d'Etat aux universités sur la grave menace qui pèse sur
l' avenir du centre universitaire d'information et de documentation
sur l ' éducation permanente créé en 1971 par les universités de
Grenoble du fait du non-renouvellement de la subvention accordée
précédemment par le secrétariat d'État aux universités et qui
s ' élevait à 350 000 francs. Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour éviter la fermeture du centre qui est inévitable
si un financement n ' est pas trouvé avant la fin du mois de février,
et pour permettre au contraire le maintien d 'une institution qui est
très largement appréciée par l'ensemble des organisations syndicales
ainsi que des collectivités diverses qui s'intéressent à la formation
continue .
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Architecture (réforme de l'enseignement de l'architecture eniliaison
arec les problèmes d'enuironnemeul et de cadre de rie).

25729. — 24 janvier 1976. — M. Mexandeau rappelle à M . le
secrétaire d'Etat à la culture que le ministère des affaires cultu-
relles, sensibilisé par des revendications croissantes relatives au
cadre de vie et à l'environnement, et contraint de réformer une
école archaïque, a engagé en 1963 puis à nouveau en 1969-1970
la réforme de l'enseignement de l'architecture et commencé à
dégager les moyens matériels en 1970 . Il constate avec les orga-
nisations syndicales représentatives des intéressés que, depuis, cet
effort n' a pas été poursuivi et que, au contraire, les conditions
matérielles de cet enseignement se sont dégradées . II demande
en conséquence à M . le secrétaire d'Etat à la culture s' il pense,
aujourd ' hui, que les problèmes du cadre de vie n'ont plus la même
importance . Au cas où M. le secrétaire d ' Etat penserait que ces
problèmes revêtent une acuité croissante, il lui demande s'il compte,
tirant les conséquences de cette opinion, reprendre l'effort inter-
rompu et, si oui, de quelle façon et à partir de quelle conception
de l'enseignement de l'architecture.

Architecture )développement de In recher che
dans l'enseignement de l'architecture).

25730. — 24 janvier 1976 . — M. Mexandeau fait observer à
M . le secrétaire d'Etat à la culture qu ' il n'existe aucun cadre
institutionnel et financier permettant le développement de la
recherche dans les établissements d'enseignement supérieur de
l ' architecture et des arts plastiques (unités pédagogiques d ' archi-
tecture, E. N . S . A . D .) . Il lui demande s'il n'estime pas qu'il s ' agit là
d ' une grave anomalie et, en conséquence, quelles dispositions
réglementaires et financières il compte prendre pour implanter la
recherche dans ces établissements d 'enseignement supérieur.

Architecture (amélioration de l ' encadrement
et des conditions matérielles dans les unités pédagogiques).

25731 . — 24 janvier 1976. — M . Mexandeau rappelle à M. le
secrétaire d'Etat à la culture que les textes réglementant les
études au sein des unités pédagogiques d ' architecture prévoient
douze unités de valeur annuelles de soixante-douze heures encadrées,
pendant six ans . Or, il lui fait observer que, d'une part, l ' effectif
enseignant actuel dans ces unités ne permet d'assurer qu'au tiers
l' encadrement prévu, d'autre part, que les locaux dont disposent
certaines unités pédagogiques dont l'effectif étudiants est parti-
culièrement élevé sont gravement ) nsuffisants, au point de compro-
mettre l ' efficacité de l 'enseignement et de créer un problème social
préoccupant au détriment des élèves qui ne disposent pas d ' un
lieu de travail convenable à titre personnel . Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures le Gouvernement entend prendre
pour remédier à cette situation.

Pensions de retraite civiles et militaires (amélioration
des allocations complémentaires des veuves de guerre 1914-1918).

25733. — 24 janvier 1976 . — M. Franceschl rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que les veuves de militaires
de carrière décédés avant le 17 avril 1924 et n 'ayant pu prétendre
qu 'à la seule pension au taux du grade de la loi du 31 mars 1919
s' était vu attribuer, par la loi du 30 décembre 1928, une allocation
complémentaire égale à 60 p . 100 de la pension rémunérant les
services qu'auraient eu les ayants cause d ' un militaire de même
grade . Il en a cté de même pour les veuves de fonctionnaires
civils décédés à la suite d ' événements de guerre (art . 42 de la
loi du 30 mars 1929). Après la péréquation de la loi du 20 septem-
bre 1948, les intéressées bénéficiaient d ' une allocation, calculée dans
les mêmes conditions qu ' une pension de veuve, mais avec un taux
de reversion de 30 p . 100 au lieu de 50 p. 100 pour les pensions
proprement dites . L' article 67 de la loi du 29 novembre 1965 a
porté à 35 p . 100 le taux de reversion des allocations complémen-
taires . Mais depuis dix ans, rien n' a été fait pour ces veuves très
âgées et peu nombreuses . Il lui demande en conséquence quelles
dispositions il compte prendre pour rapprocher les allocations
perçues par les intéressées des véritables pensions de veuves.

Routes (réalisation de la desserte de la soue industrielle
de Roubaix-Est.

25734. — 24 janvier 1976 . — M . Desmulliez attire l 'attention de M. le
ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur le retard apporté à la
réalisation de la desserte routière de la zone industrielle dite de
Roubaix-Est, s 'étendant sur les communes de Lys-lez-Lannoy, Leers,

Toufflers, entre Roubaix et la frontière belge . Pour réaliser cette des-
serte a été construit, il y a plusieurs années, un ouvrage très impor-
tant, le pont de Caribert) a Roubaix, qui devait être relié à l'entrée
de la zone industrielle, au lieudit Le Fresnoy, à Lys-lez-Lannoy.
Malgré les crédits de participation inscrits depuis plusieurs années
au budget (le la communauté urbaine de Lille, cette liaison n 'a pu
être encore financée par l ' Etat dont Faction a été retardée par une
procédure en Conseil d'Etat concernait les expropriations . Sans voie
de pénétration, cette zone industrielle n'attire pas les industries
qui manquent cependant à notre région. Les convois de poids
lourds ne peuvent emprunter que le C . D. 6, route très étroite,
en pleine agglomération de Lys-lez-Lannoy et Lannoy et des encom-
brements dangereux (comme ceux qui ont provoqué une catas-
trophe à Saint-Amand), des manoeuvres difficiles ayant pour résul-
tat de défoncer les égouts et les trottoirs se produisent continuel-
lement . D' autre part, la liaison routière vers la Belgique n 'est pas
encore programmée alors que ce pays a presque terminé ses auto-
routes. M. Desmulliez demande s'il envisage l'inscription de ces
travaux au début du VII' Plan pour concourir à la rentabilité de
la zone industrielle et assurer la sécurité des habitants de ces
villes industrielles.

Impôts sur le revenu (exploitant d ' une maison de santé
associé de fait dans un domaine agricole).

25736. — 24 janvier 1976 . — M. Abadie attire l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances, sur la question sui-
vante : aux termes de l 'article 155 du C .G .I . : a lorsqu'une entre-
prise industrielle ou commerciale étend son activité à des opéra-
tions dont les résultats entrent dans la catégorie des oénéfices de
l'exploitation agricole ou dans celle des bénéfices des professions
non commerciales, il est tenu compte de ces résultats pour la déter -
mination des bénéfices industriels et commerciaux à comprendre
clans les bases de l'impôt sur le revenu n . Ainsi, un eontribu .tble
exploite, à titre principal, en communauté d 'intérêts avec sa femme
doctoresse, une maison de santé (sanatorium) sous la :orme d 'une
entreprise individuelle commerciale pour laquelle il est person-
nellement inscrit au registre du commerce et dont les résultats
sont déterminés selon le régime du bénéfice réel . Par ailleurs,
il exploite en association de fait, avec son fils majeur et sa nièce,
un domaine agricole de 126 hectares dont il est propriétaire à
concurrence de 9 hectares et fermier à concurrence de 47 hectares,
son fils et sa nièce étant respectivement propriétaires de 54 hec -
tares et de 16 hectares . Les propriétés de ce contribuable ne
figurent pas au bilan de son entreprise commerciale . Chacun des
trois exploitants agricoles est taxé forfaitairement à l'I .R .P .P .• en
fonction de divers éléments et du revenu cadastral correspondant
à ses propriétés respectives (régime antérieur à la loi du 21 décem-
bre 1970 et au décret d ' application du 7 décembre 1971) . Bien que
l' objet principal de cette exploitation soit l ' élevage d ' animaux de
boucherie et de charcuterie ainsi que la culture de céréales, le
domaine approvisionne le sanatorium en légumes, lait, beurre, fro -
mages et volaille . Malgré l' importance de ces approvisionnements qui
représentent suivant les années 17 à 20 p . 100 dis achats globaux
effectués par le sanatorium, l'entreprise commerciale n ' absorbe pas
la majeure partie de la production agricole (bovidés, ovidés, suidés,
équidés, lait de brebis, céréales), celle-ci étant négociée avec des
tiers . Dans ces conditions, on se trouve en présence de deux
entreprises distinctes, les deux exploitations : commerciale indi-
viduelle d 'une part, agricole en association de fait d'autre part,
ne pouvant être considérées, en droit et en fait, comme constituant
une seule et même entreprise. Compte tenu de tous ces éléments
d 'appréciation, les opérations agricoles en cause lfourniture du
domaine agricole au sanatorium) peuvent-elles, dans ces circons-
tances, être regardées comme constituant une « extension e de
l 'activité commerciale de l'intéressé et, par voie de conséquence,
si en l'état actuel de la doctrine administrative et de la jurispru-
dence en cette matière, le service est valablement fondé à faire
application, en l' espèce, des dispositions de l'article 155 du C .G .I.
précité.

Salariés (relèvement de l 'indemnité de résidence
des zones montagnardes).

25737 . — 24 janvier 1976 . — M. Jean-Claude Simon expose à
M. le ministre de l'économie et des finances [tue l 'indemnité de
résidence est de 20 p . 100 moins élevée dans certaines zones de
montagne — la Haute-Loire en particulier — alors que les salariés
payent la plupart des produits industriels nettement plus chers que
ceux habitant les départements situés an aval ; à titre d ' exemple
le prix du mazout est le plus élevé de toute la France, et lui
demande s'il n ' estime pas souhaitable que toutes dispositions utiles
soient prises à son initiative pour remédier à une situation qui
pénalise injustement les populations montagnardes .
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Thédtres (réouverture de l'Opéra-Comique à Paris).

25738 . — 24 janvier 1976 . — M. Robert Fabre attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat à la culture sur les conséquences qui
découlent de la fermeture de l'Opera-Comique intervenue le
30 avril 1972 . L'art lyrique connaît actuellement en France une
situation extrêmement difficile, et les artistes lyriques en sont
bien entendu les premières victimes, qui ont vu leur carrière
menacée. quand elle n 'était pas complètement brisée lors de la
fermeture de cette salle . A plusieurs reprises il a été fait état
de la possibilité de réouverture de ce théàtre, dont la reprise
d'activité contribuerait à réanimer l'école de chant et le répertoire
lyrique français . II lui demande de lui faire connaître quelles
décisions il compte prendre à ce sujet, sachant qu ' un encoura-
gement et une aide matérielle pour le retour de la salle Favart
à sa vocation traditionnelle sont profondément souhaités par les
artistes lyriques comme par le public.

Tourisme t ncenir du tourisme social sur le littoral méditerranéen).

25739. — 24 janvier 1976. — M . Jean-Pierre Cot demande à M . le
ministre de la qualité de ia vie de s'expliquer sur les raisons qui ont
conduit pour sa première déclaration M . le secrétaire d'Etat au
tourisme à s'en prendre à un projet de tourisme social, l'aménage-
ment de la citadelle de Villefranche-sur-Mer par Tourisme et travail.
S agit-il par ce coup d ' éclat de marquer que le tourisme social
doit être relégué dans les sites que dédaignent les promoteurs
ou bien de prouver l'abandon de toute vélléité réformatrice à l 'occa-
sion d 'un ralliement politique récent . Il lui demande de préciser ses
conceptions en matière d' aménagement touristique du littoral médi-
terranéen et d'indiquer s'il entend y faire une place au tourisme
social et laquelle.

Carte scolaire tadmission tics lycéens de la vallée de Chevreuse
au lycée d ' Orsay LEssonne]).

25740. — 24 janvier 1976. — Mme Thome-Patenôtre attire l'atten-
tion de M. le ministre de l'éducation sur les problèmes que ren-
contrent les lycéens demeurant à Chevreuse, Saint-Rémy-lès-Che-
vreuse et les environs immédiats . En effet, les élèves de ces com-
munes, sortant de la classe de 3' sont automatiquement envoyés
au lycée de Rambouillet, ou au lycée de Versailles, en raison du
découpage actuel de la carte scolaire . Or, l 'absence de transports
scolaires, l ' éloignement de ces établissements font subir des condi-
tions de scolarité extrêmement pénibles à' ces élèves, alors que,
l ' existence de la ligne de Sceaux à Saint-Rémy-lès-Chevreuse, leur
donnerait toute facilité pour s'inscrire automatiquement, comme
ils le souhaitent, au lycée d ' Orsay : douze minutes seulement de
transports, à la fois plus fréquents et moins coûteux . Elle lui
demande donc de donner d'urgence des instructions pour que soient
levés les obstacles à cette inscription ; à savoir, un assouplissement
de la carte scolaire, mais surtout la création de classes supplémen-
taires au lycée d'Orsay pour que puissent être intégrés ces effec-
tifs nouveaux, qui souhaitent légitimement l 'accès à cet établis-
sement.

Commerçants (modalités de fixation des indemnités d ' expropriation
dans le cadre d'une rénovation urbaine).

25741 . — 24 janvier 1976. — M. Bourson attire l ' attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur le problème posé par
les indemnités d'expropriation, allouées aux commerçants indé-
pendants, dans le cadre d ' une rénovation urbaine. Serait-il possible:
que les indemnités tiennent compte de la baisse du chiffre d'affaires,
liée au projet de rénovation ; que les indemnités tiennent compte
des indices 1 . N .S. E. entre la fixation de la valeur de départ et
l'acquisition ; que le bien à exproprier puisse être préempté par
l' organisme expropriant, dès que le commerçant décide de cesser
ses activités, d 'autant que celles-ci sont compromises par les opéra-
tions de rénovation elles-mêmes ; que les commerçants, décidant de
se réinstaller, puissent bénéficier de prêts avantageux, quand les
frais de réinstallation, ce qui est souvent le cas, sont supérieurs
aux indemnités d'expropriation.

Rentes viagères (restitution aux rentes viagères de la valeur
en pouvoir d'achat qu'elles avaient lors de leur souscription).

25742. — 24 janvier 1976 . — M . Barberot expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que, malgré les nouvelles majorations
des rentes viagères prévues dans la loi de finances pour 1976, le
pouvoir d'achat de ces rentes est encore très inférieur à celui qui

était le leur au moment de leur constitution . Cette majoration
représente une augmentation des arrérages d 'environ 14 p . 100 en
1976 par rapport à ceux de l'année 1975. Cette revalorisation peut
être considérée comme compensant la hausse des prix de l'année
écoulée . Mais il convient de constater qu ' elle s 'applique à des rentes
qui, depuis leur origine, ont perdu une grande partie de leur pouvoir
d'achat . Par ailleurs, les rentes récemment constituées, qui ont
pris naissance après le 31 décembre 1973, ne bénéficient d ' aucune
majoration . Si l' on considère l'évolution de la valeur des rentes
viagères et celle des prix de détail depuis la période antérieure
au 31 aoùt 1914, jusqu ' à nos jours, on constate qu'une rente de
100 francs souscrite en 1920, revalorisée la dernière fois le 1'" jan-
vier 1976, correspond aujourd'hui à un pouvoir d'achat de 18 francs ;
une rente de 100 francs souscrite en 1964, revalorisée le 1~ r jan-
vier 1976, correspond aujourd ' hui à un pouvoir d' achat de 76 francs.
De plus, l ' examen du tableau, année par année, du pouvoir d ' achat
d ' une rente de 100 francs, revalorisée le 1 — janvier 1976, permet
de constater que, suivant les tranches, ce pouvoir d 'achat est plus
ou moins élevé . Il lui demande si, conformément aux promesses
qui ont été faites aux rentiers viagers de l'Etat lors de l ' élection
présidentielle en mai 1974, le Gouvernement n 'envisage pas de
mettre ce problème à l'étude afin d'assurer à toutes les catégories
de rentes viagères le pouvoir d'achat qu'elles avaient au moment
de leur souscription.

Impôt sur le revenu (exonération d ' impôt sur le logement
de Jonctions des receveurs des P. et T .).

25743. — 24 janvier 1976. — M. Frédéric-Dupont attire l' atten-
tion de M . le ministre de l'économie et des finances sur les graves
conséquences de l'instruction en date du 4 avril 1975 ayant pour
conséquence d 'imposer lourdement l 'avantage en nature que cons-
titue le logement de fonctions fourni à certains fonctionnaires et,
en particulier, aux receveurs des postes et télécommunications . Il
lui rappelle que les receveurs des P . et T. occupent un logement
de fonctions par nécessité absolue de service, qu ' ils doivent du
lundi 7 heures au samedi 13 heures servir des appels urgents,
qu'ils gardent les fonds de l' Etat et sont responsables de ces
dépôts pour lesquels ils doivent fournir un cautionnement . En
outre, ils sont tenus pendant leurs congés de laisser le logement
à la disposition de l ' intérimaire. Cette nouvelle instruction a égale.
ment pour conséquence que le logement de fonctions considéré
comme habitation principale écarte les receveurs du bénéfice des
lois sociales et notamment des prêts à la construction. Le parle-
mentaire susvisé qui a conscience des risques que subissent de
nombreux fonctionnaires et notamment les receveurs des P . et T.,
dont beaucoup ont été récemment l 'objet de sévices du fait des
gangsters, demande à M. le ministre de l'économie et des finances,
s ' il n 'estime pas que des mesures discriminatoires devraient être
prises en faveur d 'un personnel qui occupe dans des conditions
particulières, le logement de fonctions mis à sa disposition.

Exploitants agricoles (maintien de la possibilité d ' abattage à la ferme
des animaux destinés à la consommation familiale).

25744. — 24 janvier 1976. — M . Paul Laurent fait part à M . le
ministre de l 'agriculture de l'émotion que suscite dans les milieux
agricoles le projet gouvernemental d ' interdiction de l' abattage à
la ferme des animaux élevés par l'exploitant pour la consommation
familiale . Les exploitants ne peuvent voir dans ce projet qu ' une
menace contre le libre usage du droit de tout _producteur d ' utiliser
à sa convenance le produit de son travail . Il lui demande : quelles
sont ses intentions exactes à l ' égard de ce projet ; si, au cas où
la décision serait déjà prise, il ne croit pas nécessaire de l 'annuler ;
si, au cas où elle ne serait pas encore arrêtée, il n ' a pas l' intention
d'y renoncer.

Elevage (protection des éleveurs contre l' insolvabilité
de certains courtiers).

25745 . — 24 janvier 1976 . — M. Paul Laurent rappelle à M . le
ministre de l 'agriculture qu 'un certain nombre d 'éleveurs sont victi-
mes de l'insolvabilité de certains courtiers en bestiaux et dans
l'état actuel de la réglementation sont en fait dépourvus de voies
de recours à l 'encontre des négociants pour lesquels les courtiers
achètent les animaux, comme cela s ' est produit, par exemple, dans
les Côtes-du-Nord . Il lui demande les mesures qu ' il compte proposer
au Gouvernement afin de donner aux éleveurs victimes de ces
pratiques un moyen d ' obtenir le paiement des animaux achetés par
courtage pour le compte des négociants .
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Aide fiscale à l' investissement (prorogation de cette aide
au profit des exploitants agricoles).

25746. — 24 janvier 1976 . — M. Rigout rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que l 'aide de 10 p . 100 aux inves-
tissements a été limitée à la date du 10 janvier 1076. Or, en
ce qui concerne l'agriculture, il est manifeste que cette mesure
devrait être prolongée au moins jusqu 'à l'ouverture de la prochaine
campagne agricole. En effet, personne ne peut contester que le
revenu agricole n'a pas évolué favorablement ces deux dernières
années. En raison du niveau des propositions de la commission de
Bruxelles pour les prix de la prochaine campagne, on peut craindre
que les agriculteurs aient à subir de nouvelles et sérieuses diffi-
cultés pour 1976. C'est là un état de chose préoccupant, pas seule-
ment pour les conditions de vie des exploitants agricoles et de leur
famille, mais pour les moyens de la production agricole elle-même.
Déjà on a enregistré une baisse importante du volume des engrais
utilisés . On peut à juste titre s 'interroger sur l' évolution à venir des
autres investissements productifs de l'agriculture, notamment pour
le matériel agricole. En conséquence, il lui demande s 'il ne croit
pas indispensable de proroger jusqu 'au 30 juin 1976 l 'aide de
10 p . 100 au profit des investissements productifs réalisés par les
agriculteurs .

Industrie alimentaire
(chômage partiel à l ' entreprise Couder! de Saint-Privat [Corrèze]).

25748. — 24 janvier 1976. — M . Pranchère fait part à M. le ministre
du travail des difficultés rencontrées dans son activité par l ' entre-
prise Coudert, salaisons conserves, à Saint-Privat (Corrèze) . La direc-
tion de l 'entreprise a informé le personnel de la mise au chômage
partiel et à tour de rôle des employés à cause de la conjoncture
économique défavorable. Compte tenu de l'importance économique
que cette entreprise représente dans un canton par ailleurs rural
et défavorisé, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour permettre à l ' entreprise Coudert de retrouver son activité
normale et développer ultérieurement ses activités.

Industrie alilnentaire•(cllènlage partiel à l' entreprise Coudert
de Saint-Privas (Corrèze) ).

25750. — 24 janvier 1976. — M. Pranchère fait part à M. le minis-
tre de l'industrie et de la recherche des difficultés rencontrées dans
son activité par l'entreprise Coudert-salaisons conserves, a Saint-
Privat (Corrèze) . La direction de l ' entreprise a informé le personnel
de la mise au chômage partiel et à tour de rôle des employés à
cause de la conjoncture économique défavorable. Compte tenu de
l'importance économique que cette entreprise représente dans un
canton par ailleurs rural et défavorisé f1 lui demande quelles
mesures il entend prendre pour permettre à l'entreprise Coudert de
retrouver son activité normale et développer ultérieurement ses
activités .

Constructions scolaires
(réalisation urgente du C. E . G . de Vic-sur-Cère [Cantall).

25751 . — 24 janvier 1976 . — M. Pranchère attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation sur la situation scolaire à Vic-sur-Cère
(Cantal) . En effet, dans le même bâtiment se trouvent regroupés
quatre écoles : maternelle, école primaire de filles, école primaire
de garçons et C .E .G. Les effectifs scolaires grandissant d ' année
en année, il a fallu recourir à la construction de dix classes pré-
fabriquées et louer à l' extérieur d ' autres locaux . Malgré ces palliatifs,
la situation scolaire n'a pas cessé de s'aggraver pour atteindre
aujourd'hui un niveau qui n 'est plus tolérable . C'est ainsi que la
cour de récréation accueille 500 élèves qui ne disposent, pour se
détendre, que d ' une superficie d'un métre carré par enfant. Toutes
les salles disponibles étant occupées par des classes, les professeurs
n'ont aucune salle de réunion, le directeur ne possède pas de
bureau . Il n' existe évidemment aucune salle spécialisée pour l' audio-
visuel, renseignement des langues, les travaux pratiques de sciences
ou de technologie, ni même d 'infirmerie . La cantine, construite
pour 70 rationnaires, doit accueillir 197 élèves en deux services.
En ce qui concerne l'école maternelle, aucun local n'est disponible
pour ouvrir la quatrième classe nécessaire, 23 élèves sont inscrits
pour la rentrée de Pâques qui ne pourra avoir lieu . La dispersion
des élèves dans divers locaux constitue une gêne pour les familles.
Elle met en jeu la sécurité de certains enfants qui ont à effectuer
quatre fois par jour la dangereuse traversée de la R .N . 126 . La
municipalité de Vic-sur-Cère attend depuis 1965 la construction

d' un C .E .G. pour libérer des classes et ainsi rassembler son école
primaire sous le même toit dans des salles dignes de ce nom.
Cette situation a été à l ' origine d'une grève scolaire décidée par
les parents d' élèves de Vic-sur-Cère et d 'une protestation de l'union
du Cantal des délégués départementaux de l'éducation nationale.
Il lui demande donc les mesures qu'il compte prendre pour hâter
la construction du C .E .G . de Vic-sur-Cère, permettant ainsi le
regroupement des classes primaires de cette commune dans des
bâtiments convenables, l ' accueil correct des demi-pensionnaires de
2 à 16 ans et des conditions de travail normales potin tous les
enfants.

Bourses et allocations d 'études (maintien des bourses nationales
aux élèves redoublants et ayant dépassé l 'âge de l ' obligation
scolaire).

25754. — 24 janvier 1976. — M. Millet expose à M. le ministre
de l'éducation les difficultés rencontrées par les élèves des familles
de conditions modestes qui se voient retirer le bénéfice de leurs
bourses nationales dés lors qu 'ils redoublent leur classe et qui ont
dépassé l'âge de l' obligation scolaire. Une telle mesure est tout
à fait inadmissible car elles constitue une inégalité dans les chances
données aux enfants. Elle est un facteur de ségrégation sociale
et soulève à juste titre le mécontentement d ' un grand nombre
de patents . Il lui demande : s'Il n'entend pas revenir sur une
telle clause dans le cadre de l 'attribution des bourses scolaires
nationales dont le caractère anti-social n ' est pas à démontrer.

Rondes (liaison entre Saint-André-de-Valborgne (Gard]
et les stations de ski de l'Aigoual).

25755 . — 24 janvier 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, les difficultés rencontrées par les habi-
tants des Hautes Cévennes, notamment dans le canton de Saint-André-
de-Valborgne (Gard), pour se rendre aux stations de ski du massif
de l 'Aigoual . En effet, l 'accès le plus direct se trouve en Lozère
par la route qui passe par le hameau de Cabriac, route qui
n' est jamais déneigée . Or, le développement des activités de neige
du massif de l'Aigoual constitue un apport non négligeable au
maintien d 'une activité dans cette région défavorisée et nécessite
en conséquence que toutes les mesures soient prises pour en faci -
liter le développement. Il lui demande s ' il n ' entend pas prendre
des mesures pour en ouvrir l ' accès par le versant lozérien.

Radiodiffusion et télévision nationales (aide aux communes des
zones de montagne pour l ' installation et l'entretien des relais de
télévision).

25756. — 24 janvier 1976 . — M. Millet expose à M. le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, les problèmes rencontrés par les
communes dus zones de montagne pour la création et l 'entretien
des relais de télévision nécessaires . En effet, les charges corres-
pondantes à la mise en place de ces relais sont bien souvent suppor-
tées pas elles et, d 'autre part, elles sont confrontées aux difficultés
d'accès qui sont le plus souvent le lot de ces installations . Elles
se trouvent dans l'impossibilité, en raison des charges qui pèsent
sur elles, de créer les routes nécessaires, ce qui rend difficile, voire
impossible, l'entretien de ces relais et rend aléatoire la prise en
charge par les offices de télévision . Il lui demande quelle mesure
il entend prendre pour aider les communes à faire face à -ces
obligations.

Finances locales (compensation pour perte de recettes fiscales
au profit des communes centres d ' importants noeuds ferroviaires).

25757. — 24 juin 1975. — M. Gilbert Schwartz attire l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances : sur la situation
particulière des communes, centres d ' importants noeuds ferroviaires,
résultant des privilèges fiscaux accordés à la S . N . C . F notamment
en ce qui concerne la patente (paragraphe 1477 du tarif annexé à
l 'article 1449 du code général des impôts) ; la réforme fiscale de la
taxe professionnelle ne rectifie en rien la situation existante, la
recette de cette nouvelle taxe étant toujours liée à la recette Pro-
venant de l ' ancienne patente . Il en résulte donc que les . communes,
centres de noeuds ferroviaires, mais sans aucune autre industrie, ont
une perte de recettes fiscales considérable . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les communes se trouvant
dans cette situation puissent obtenir une compensation pour perte
de recettes fiscales.
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Emploi (maintien de l 'emploi et des activités
des entreprises de Pagny-sur-Moselle lMeurthe-et-Moselle]).

25758. — 24 janvier 1976 . — M. Gilbert Schwartz rappelle à M. le
ministre du travail que la situation se dégrade de plus en plus en
Lorraine ; après les mines, la sidérurgie, les entreprises du bâtiment,
ce sont toutes les entreprises qui sont touchées. A Pagny-sur-Moselle,
ville d'environ 3 500 habitants, deux sociétés sont installées depuis
des décades : « Le Carbone Lorraine », qui fabrique des électrodes,
et « F. R . L . E. s, groupe Philips, qui est spécialisé dans les lampes.
Le Carbone Lorraine emploie 930 travailleurs ; le 15 décembre 1975,
l 'horaire hebdomadaire avait été ramené à trente-deux heures et
il est descendu à vingt-huit heures depuis le 1u janvier 1976.
A F . R . L. E. (560 travailleurs), l ' usine a chômé six jours en
décembre ; de plus des réductions d 'horaires frappent les travail-
leurs . Devant cette situation qui aggrave encore celle de la Lorraine,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour le maintien
de l 'emploi dans ces deux sociétés.

Direction générale des impôts (augmentation des effectifs
dans le Val-de-Marne).

25759 . — 24 janvier 1976. — M . Gosnat expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que les réformes administratives
remettent en cause, depuis une dizaine d'années, le fonctionnement
normal de la direction générale des impôts en raison du manque
de moyens mis à la disposition de cette administration . Ceci est
aggravé par la réforme de la fiscalité locale qui augmente encore
les charges des services . 11 en est ainsi pour les agents du ca-
dastre par exemple qui, depuis des années, participent aux travaux
et rectifications nécessités par la révision des évaluations foncières
les amenant, par manque d' effectifs, à sacrifier bon nombre de
leurs tâches foncières traditionnelles. Ainsi dans le Val-de-Marne,
le manque de personnel s'élève à plusieurs centaines d'agents dont
quarante-sept au service du cadastre ce qui représente pour ce
service, la nécessité de doubler les emplois alors que dans le même
temps, l'administration s'apprête à licencier des auxiliaires recrutés
depuis plusieurs mois. En conséquence, il lui demande quelles me-
sures il compte prendre dans les plus brefs délais pour augmenter
les effectifs et adapter les structures ce qui permettrait de prendre
en charge pleinement les missions fiscales et topographiques incom-
bant à la direction générale des impôts.

Viticulture (revendications des pépiniéristes
producteurs de plants de vigne).

25760. — 24 janvier 1976. — M. François Billoux expose à M. le
ministre de l'agriculture que les conséquences de la crise viticole
pour les pépiniéristes producteurs de plants de vigne sont inquié-
tantes. Pour le seul département du Vaucluse, ce sont quelque
2000 professionnels familiaux, dont une partie travaillent en sous-
traitance pour les grandes maisons françaises et étrangères pro-
ductrices de plants de vigne, qui se heurtent à des difficultés
croissantes ; la production vauclusienne représente 40 p . 100 de la
production nationale, plus 10 p . 100 de produits réalisés pour des
établissements extérieurs au département ; sa réduction résulte de
deux facteurs qui risquent d' avoir des répercussions durables : la
diminution et même l 'arrêt des replantations ; la saturation des
besoins des pays étrangers, comme par exemple l'Espagne . Les pépi-
niéristes familiaux ont élaboré une série de revendications pouvant
contribuer à faire face à certaines difficultés dans l'immédiat et
à résoudre les principaux problèmes à plus long terme . Ils ont
notamment demandé, lors d 'une rencontre au ministère de l ' agri-
culture, en date du 21 novembre 1975 1° l'octroi d'une indemnité
aux producteurs qui arracheraient leurs vignes mères complantées
en variétés excédentaires et qui abandonneraient leurs droits de -
replantation à c. ; 2° une indemnisation à l 'issue de la
présente campagne pour les bois et plants invendus, et une aide
à leur stockage en frigorifiques ; 3° des aides financières pour la
reconversion des superficies de vignes mères en vue de la pro-
duction de produits certifiés ;. 4° la revision de lm réglementation
de la production de bois et plants de vigne, quantitativement et
qualitativement, pour tendre à un ajustement de l'offre et de la
demande ; 5° une réelle harmonisation de la réglementation euro-
péenne en matière de production de bois et, plants de vigne . Il lui
demande les mesures qu 'il compte prendre pour satisfaire ces reven-
dications des pépiniéristes familiaux .

Licenciements (licenciements consécutifs à une grève
à l 'usine Quillery-Peugeot d 'Argenteuil I Val-d'Oise] ).

25761 . — 24 janvier 1976 . — M. Montdargent demande à M . le
ministre du travail des explications sur la suite donnée par la
direction de la société Quillery-Peugeot à la grève, avec occupation
des locaux, des ouvriers de l 'usine d'Argenteuil . En effet, du
27 novembre au 16 décembre, un arrêt de travail a été observé dans
cette entreprise, motivé par le refus d' accorder satisfaction aux
revendications très modestes présentées par les travailleurs : aug-
mentation uniforme de 200 francs par mois ; augmentation de
4 p . 100 des salaires ; relèvement des primes d 'équipe ; rétablis.
sement de la mensualisation dite « intégrale » ; ouverture de négo-
ciations portant sur la grille des salaires . Le 10 décembre au matin,
la police intervenait et faisait évacuer les ouvriers en grève . Malgré
la promesse de ne procéder à aucun licenciement, dix-neuf travail-
leurs ont été congédiés et cinq demandes de licenciement à l 'en-
contre des élus du personnel ont été déposées auprès de l 'inspec-
teur du travail, qui les a refusées. Les motifs de licenciement portés
sur la lettre reçue par les dix-neuf travailleurs font état de
« faute lourde avec radiation des effectifs à dater du lundi 29 décem-
bre 1975 sans préavis ni indemnité a . Dans ces conditions, si les
licenciements étaient confirmés, on se trouverait devant une remise
en cause flagrante du droit de grève, expressément garanti par la
loi fondamentale française . Il lui demande d'intervenir dans les plus
brefs délais pour empêcher la violation de la Constitution.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (conflit du travail
dans une entreprise qui construit des logements H. L. M. à
Paris [18'I).

25762 . — 24 janvier 1976 . — M. Baillot attire l'attention de M . le
ministre du travail sur un conflit du travail qui dure depuis plus
de sept semaines et qui concerne une trentaine d 'ouvriers d'une
entreprise importatite du bâtiment, l 'entreprise F., qui construit
150 logements pour le compte de la société H . L. M . Le Sablière,
.156, rue des Poissonniers, à Paris (18'). Le patron fait durer le
conflit dans l 'espoir que les travailleurs capitulent, alors que les
revendications sont parfaitement légitimes. De plus, il utilise des
méthodes que la loi condamne . Ainsi il embauche du personnel et
menace les travailleurs étrangers de renvoi dans leur pays d 'ori-
gine pour essayer de briser une grève parfaitement légale . Il lui
demande ce qu ' il compte faire pour contraindre le patron à res-
pecter la législation du travail et contribuer au règlement du conflit
au mieux des intérêts des travailleurs.

Conchyliculture (inquiétude des ostréiculteurs
de la Charente et de la Seudre sur l'avenir de leur profession).

25763 . — 24 janvier 1976. — M. Baillot attire l'attention de M . le
secrétaire d'Etat aux transports sur la situation des ostréiculteurs
qui ont de sérieuses raisons d'être inquiets pour l' avenir de leur
profession, une de celle les plus touchées par la crise et la dimi-
nution du pouvoir d'achat des travailleurs . Echappant jusqu 'à
maintenant à la politique de concentration il est inquiétant de
constater que des campagnes alarmantes sont développées l 'année
où les petits et moyens ostréiculteurs doivent commencer à pro-
céder au remboursement des emprunts effectués au moment de
l ' épizootie . Les intéressés demandent que soit reporté le rembour-
sement des emprunts et que des facilités solent accordées pour le
règlement des impôts. Ils réclament une protection efficace du
bassin par le déblocage des crédits nécessaires à l'assainissement
de la région ostréicole ainsi qu'un contrôle efficace des bassins de
la Charente et de la Seudre et une protection contre les pollutions
du rivage par les résidus d'hydrocarbures . Ils s 'inquiètent des
projets en cours dans la Gironde, au Verdon, qui risquent d'aggra-
ver la situation . Ils réclament une extension et un développement
de l ' I. S. T. P. M. de la Tremblade auxquels doivent être attribués
tes moyens d' exercer une surveillance permanente de la totalité
du bassin contre les risques de pollution et les moyens d 'assurer
des recherches de base pour la protection et le développement de
l'ostréiculture dans notre bassin . M . Baillot aimerait connaître quelle
suite M. le ministre entend donner à ces revendications parfaitement
légitimes.

Constructions scolaires
(réalisation du collège agricole de Rohannec'h [Côtes-du-Nord]).

25764 . — 24 janvier 1976. — M . Montdargent attire l ' attention
de M . le ministre de l'agriculture sur la situation -préoccupante du
collège agricole de liohannec'h . D'abord école ménagère, puis
collège agricole en 1969, une nouvelle installation était prévue . Un
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terrain est acquis depuis 1968 à Ploufragan, à la sortie de Saint-
Brieuc, mais les projets sont abandonnés . Pourtant un collège en
cet endroit aurait. une zone «action importante et d'accès facile
car tous les moyens de communication convergent vers le chef-lieu
du département. D ' autre part, il aurait une situation privilégiée due
à la proximité de la station expérimentale d ' aviculture et de la
station expérimentale porcine. La proximité immédiate d'une succur-
sale de matériel n 'est pas non plus négligeable. Le nombre d'élèves
est sans cesse croissant. En 1968 deux classes mobiles ont été
accordées pour le département. En 1971, en considérant les condi-
tions de Rohannec'h, l 'ingénieur général décida de réduire le
nombre des élèves internes . à 60 . En 1972, l'ouverture de deux
salles neuves a permis de relever l 'effectif. En janvier 1975,
l'ex-C . P . P . R. de Quintin est rattaché administrativement au col-
lège de Saint-Brieuc . La carte scolaire étant promise depuis 1969,
mais jamais publiée, la construction du collège de Ploufragan est
reportée d ' année en année. Compte tenu de la nécessité de ce
collège pour la région il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour que ce dossier soit étudié dans les meilleurs délais
et qu 'une suite favorable y soit donnée.

Formation professionnelle et promotion sociale (amélioration des
moyens matériels et des effectifs enseignants du centre agricole
de Saint-Jean-Brévelay [Morbihan])

25765. — 24 janvier 1976. — M . Montdargent attire l 'attention
de M. le ministre de l'agriculture sur la situation difficile dans
laquelle se trouve le centre de formation agricole de Saint-Jean-
Brévelay (Morbihan) . En effet, centre de formation professionnelle
agricole pour jeunes filles à l 'origine, cet s établissement n est
devenu un mini-collège. Plus facile d ' accès que les établissements
plus importants de Pontivy, pour les agriculteurs de cette partie
du Morbihan, il est conservé par son ministère, mais non pourvu
;,es moyens nécessaires à un développement efficace . Ce petit
conglomérat de bâtiments préfabriqués qui laissent filtrer l 'eau
sous des climats généreusement arrosés, est entouré d'une mini
s exploitation » (7 hectares de surface agricole utile) tout juste
pourvue d ' une mini-serre oit peut s'abriter un non moins mini-
tracteur. Cela sert de support à la formation agricole d'une qua-
rantaine d ' élèves (garçons et filles) qui préparent le brevet d 'études
professionnelles agricoles (BEPA), option agriculture-élevage ou
horticulture. Les salles de cours sont à ce point surutilisées qu 'il
faudra songer l'an prochain à transformer, entre "les repas, la
cuisine en salle de cours pour la prolongation des filières. D'autre
part, comme dans bien d ' autres établissements dépendant du
ministère de l ' agriculture, le vacataire est utilisé pour combler
les lacunes en postes budgétaires . Le ministère pallie son incurie
par des mesures de charité : il n'y a qu'un poste de monitrice
Il n'y a pas de directeur, un professeur de collège agricole en
tient lieu . On a diminué d' un poste de P .C .A ., la dotation de
l'établissement en 1975. 1976, alors que l ' enseignement exige 13 heures
de plus et augmentera encore en 1976-1977, du fait de la poursuite
normale des filières . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que ce centre soit doté des moyens
nécessaires oour faire face aux besoins actuels et futurs.

Allocation de logement (octroi de l 'allocation aux personnes âgées
locataires de leurs enfants).

25766. — 24 janvier 1976 . — M. Oliivro expose a M. le ministre
du travail qu'aux termes de l 'alinéa 4 du décret n' 72-526 du
29 juin 1972 pris en application de b loi du 16 juillet 1971 relative
à l'allocation logement, le logement mis à la disposition d'un
requérant par un de ses descendants n 'ouvre pas droit au bénéfiee
de l'allocation. Il lui signale que ces dispositions pénalisent les
personnes qui entendent garder auprès d'elles l'un ou l'autre de
leurs parents plutôt que de le confier à une maison de retraite.
Il lui demande si, pour tenir compte de ces situations particulières,
il ne lui paraît pas souhaitable de modifier la réglementation
exist^ .tte, et de permettre par exemple que dans tous les cas où
un loyer effectif est versé par le requérant, même à l'un de
ses descendants, un droit à l'allocation lui soit ouvert.

Aide sociale (rétroactivité de la prise en charge de,l'aide médicale).

25767. — 24 janvier 1976 . — M. Maujoüan du Gasset expose à
Mme le ministre de la santé que le principe de non-rétroactivité de
l'aide médicale entraîne des conséquences fort re grettables. En effet,
l'a 'ministration hospitalière se trouve devant le dilemne suivant:
ou bien elle fait faire systématiquement des demandes de prise en

charge des malades par l 'aide sociale : ce qui encombre inutilement
les bureaux ; ou bien elle attend que soit constatée l 'incapacité de
payée des intéressés ; et les dossiers de prise en charge se trouvent
forclos. Il lui demande quelle solution elle compte prendre pour
améliorer cet état de choses.

Hôpitaux
(réalisation de l' hôpital Nord de Nantes (Loire-Atlantique J).

25768. — 24 janvier 1976. — M . Maujoüan du Gasset demande à
Mme le ministre de la santé où en est actuellement le dossier de
l'hôpital Nord de Nantes, hôpital dont l'urgence se fait de plus en
plus ressentir.

Radiodiffusion et télévision françaises
(recrudescence de la publicité clandestine).

25769. — 24 janvier 1976. — M. Le Tac demande à M. le Premier
ministre (Porte-parole du Gouvernement) quelle suite il a l'inten-
tion de donner aux rapports mensuels du service d'observation
des programmes qui font état d'une recrudescence - de la publicité
clandestine dans les programmes de télévision . Il rappelle que le
Parlement n'a cessé, au cours de ces dernières années, d'attirer
l'attention des pouvoirs publics sur l'ampleur de ce problème et
la nécessité de mettre au point des mécanismes destinés à empêcher
la publicité indirecte et le jeu des intérêts croisés.

Conseillers principaux d 'éducation
(octroi de l ' équivalence du C . A . P. E . S.)

25770 . — 24 janvier 1976. — M. Raymond attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation sur le ces des conseillers principaux
d'éducation licenciés d'enseignement, actuellement délégués dans
l'emploi de principal ou directrice 'de C.E.S . Ces personnels se
trouvent à la tête d'établissements dans lesquels exercent des pro-
fesseurs certifiés. Ne serait-il pas logique : que l'équivalence du
C . A . P E. S . soit automatiquement accordée à tous les conseillers
principaux d'éducation licenciés d'enseignement délégués dans l'em-
ploi de principal ou directrice de C.E.S. sans qu'ils soient obligés
d'attendre l'âge de quarante ans pour solliciter leur inscription
au tableau d'avancement de professeur certifié ; que la parité
totale entre conseillers principaux d'éducation licenciés d'ensei-
gnement et professeur, certifiés soit enfin effective, en permettant
le passage d'un grade à un autre et en autorisant les premiers
nommés, à faire acte de candidature non seulement à l'emploi de
proviseur, " mais aussi à l'inscription au tableau d'avancement de
professeur agrégé.

Conseillers principaux d'éducation
(accès aux fonctions de proviseur de lycée).

25771 . — 24 janvier 1976 . — M . Raymond attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur le cas des conseillers principaux
d 'éducation licenciés d ' enseignement, ex-surveillants généraux de
lycée, en fonction en mai 1969, mais qui n 'étaient ni censeurs ni
principaux à la date de parution du nouveau statut des chefs
d'établissement . Ces personnels ont été écartés de l'accès au pro-
visorat alors si alis avaient délibérément opté pour la surveillance
générale en fonction des possibilités offertes par l'ancien statut,
qui permettait cet accès. N'y a-t-il pas là une injustice qu'il convient
de réparer : revenir des avantages acquis est un procédé inusité
dans la fonction publique.

Energie (investissements et nouvelles réalisations
hydro-électriques).

25772 . — 24 janvier 1976. — M . Besson attire l ' attention de M . le
ministre de l'industrie et de la recherche sur les commentaire: qui
ont suivi le dépôt du rapport de M . le sénateur Pintai consacré à
l'énergie hydro-électrique . Il lui rappelle que plusieurs organes de
presse avaient à cette occasion souligné les conclusions de ce rapport
favorables à la réalisation de nouveaux ouvrages hydrauliques et
indiqué que M. le ministre de l'industrie souhaitait qu'E. D. F.
engage très rapidement 620 millions de francs d'investissements en
faveur de cette forme d'énergie. Il lui demande : 1° quelles conclu.
siens le Gouvernement retiendra de ce rapport ; 2° de lui confirmer
si son souhait de voir E. D. F . investir e20 millions de traites en
faveur de l'énergie hydraulique est bien exact ; 3° de lui préciser
la nature des moyens dont disposera E. D. F. pour mener à bien
ce programme.
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Associations de parents d ' élèves
(aide financière de l'Etat à proportion de leur représentativité).

25773 . — 24 janvier 197b. — M. Besson attire l 'attention de M. le
ministre de l 'éducation sur les difficultés de plus en plus grandes
que rencontrent les organisations de parents d 'élèves pour informer
et former leurs adhérents et leur permettre d 'assumer leurs respon-
sabilités aussi bien dans les conseils de classes que dans les coneils
d 'administration des établissements . S 'agissant dé prérogatives qui
leur ont été officiellement reconnues . il lui demande : 1" si en toute
logique la collectivité publique ne devrait pas couvrir la charge
qui leur a été ainsi confiée ; 2" sous quelle forme il estimerait
possible d 'apporter un concours financier aux organisations de
parents d'élèves proportionnellement à leur représentativité.

Rectorats
(crédits disponibles en 1976 pour la construction de rectorats).

25774. — 24 janvier 1976 . — M. Aumont demande à M. le ministre
de l 'éducation quels crédits sont inscrits au budget 1976 pour la
construction de rectorats et quels projets pourront ainsi être
réalisés.

Assurance maladie (variations quant à la prise en charge des per•
sonnes àgées handicapées selon le type d ' établissement d' accueil,).

25775 . — 24 janvier 1976. — M . Pierre Lagorce appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les différences, en matière de
prise en charge par la sécurité sociale, des personnes âgées invalides
et détériorées sur le plan neuro-psychique, selon le milieu où elles
sont soignées. Si ces personnes, valides ou invalides grabataires vont
dans une maison de retraite, elles ne sont pas prises en charge par
la sécurité sociale. Si elles vont dans un hôpital psychiatrique elles
sont prises en charge à 100 p. 100. Si elles vont dans un hôpital géné•
rai, en service médecine, elles bénéficient d ' une prise en charge à
80 p . 100 durant un certain temps, puis à 100 p . 100 après au moins
un mois de séjour — cette prise en charge à 100 p . 100 pouvant avoir
lieu d 'emblée en cas de troubles neuro-psychiques graves . Par contre,
pour les personnes restant dans le milieu familial, les frais médico-
pharmaceutiques et infirmiers à domicile, sont remboursés à 100 p . 100.
Il lui demande quelles raisons peuvent justifier de telles différences,
s ' agissant de malades présentant les mêmes troubles et nécessitant
les mêmes soins.

Institut supérieur de l'architecture (conditions de mise en place
et concertation , à propos de la création de cet organisme).

25776 . — 24 janvier 1976 . — M . Mexandeau fait part à M. le
secrétaire d' Etat à la culture des préoccupations des personnels
enseignants et des étudiants des unités pédagogiques d 'architecture
en raison de rumeurs qui circulent actuellement sur la création
d'un «institut supérieur de l 'architecture» . Il lui demande si un
tel projet existe et, dans l 'affirmative, à quelle étape en est
parvenue l 'élaboration et si des négociations sont prévues à cet
égard avec les principaux intéressés et les organisations syndicales
représentatives.

Retraite anticipée (application des dispositions
de la nouvelle loi aux souffleurs de verre).

25777 . — 24 janvier 1976. — Dans le cadre des dispositions de
la loi relative aux conditions d'accès à la retraite de certains
travailleurs manuels, M. Franceschi demande à M. le ministre
du travail de bien vouloir lui faire connaître si le champ d' appli-
cation de ce texte comprend tes souffleurs de verre dont les
conditions de travail particulièrement difficiles sont bien connues.

S. N . C. F . (réduction de 30 p . 100 sur les tarifs
en faveur des grands infirmes).

25779. — 24 janvier 1976 . — M. Delelis expose à tVlme hi ministre
de la santé que la vignette auto est accordée gratuitement aux grands
infirmes titulaires de l'aide sociale dont le taux d'invalidité a été
reconnu au moins égal à 80 p. 100. Il attire son attention sur le fait
.que les intéressés sont, pour la plupart, incapables de conduire et
trouve étonnant qu 'ils ne soient pas en mesure de bénéficier de la
réduction sur les chemins de fer. L lui demande si elle n'estima pas
nécessaire d'accorder une réduction de 30 p. 100 sur les tarifs
S.N.C.F. aux grands infirmes titulaires de l'aide sociale pour au
moins un voyage par an afin de remédier au caractère anormal de
la situation ci-dessus exposée . .

Impôt sur le revenu (imposition des logements de fonction des
receveurs et chefs de centre P. et T. par assimilation à des
avantages en nature).

25780. —• 24 janvier 1976. — M . Bastide appelle l' attention de
M. -le ministre de l'économie et des finances sur la circulaire
BC 10 DOC 261 du 1"' juillet 1975 qui tend à considérer les logements
à titre gratuit dont bénéficient, par exemple, les receveurs et
chefs de centre P. et T . comme un avantage en nature . L ' appli-
cation de cette circulaire remet en cause la loi du 24 mai 1951
qui ne donne pas à ces logements imposés pour sujétion de service
un caractère d'avantage en nature . De plus, les personnes qui sont
dans cette situation se voient appliquer des rappels d ' impôt.
Il lui rappelle le caractère particulier de ces logements qui sont
occupés par une absolue nécessité de service et auxquels sont
liées des tâches précises pour les occupants : garde des dépôts
de fonds excédentaires, réception des appels d ' urgence . De plus,
cela écarte les personnes qui sont dans cette situation de certains
avantages non négligeables tels les prêts à la construction, les
lois sociales en faveur ' du logement. Dans ces conditions, il lui
demande s'il ne lui semble pas équitable de reconsidérer le
problème des logements imposés que son administration assimile
à un avantage en nature.

Examens, concours et diplômes (inscription du C . A. P . A . S . E.
sur la liste des titres admis en équivalence du baccalauréat).

25781 . — 24 janvier 1976 . — M. Fréche attire l' attention de
Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le problème posé par
les articles I et II de l'arrêté du 25 août 1969 modifié. Ces articles
concernent la liste des titres admis, d ' une part, en dispense du.
baccalauréat de l'enseignement de second degré pour la nécessité
d 'études universitaires ou donnant, d 'autre part, accès à la commis-
sion spéciale constituée par les présidents d ' université accordant
des dispenses individuelles dans le même but. Un arrêté ultérieur
(5 février 1970) du secrétariat d 'Etat à la jeunesse et aux sports
a institué le C . A. P . A . S. E., certificat d ' aptitude à la formation
d'animateurs socio-éducatifs . Il apparaît fréquemment que les titu-
laires de ce diplôme souhaitent, pour se perfectionner et accéder
aux emplois de cadre A de secteur public ou de cadres du privé,
poursuivre des études universitaires notamment dans la filière
administrative, économie sociale . Or, l'inscription à l'université reste
impossible pour ceux d 'entre-eux qui ne sont pas titulaires du
baccalauréat, dans la mesure où le C. A. P. A. S . E. ne fait pas
partie de la liste des titres admis en équivalence aux articles I et II
de l'arrêté du 25 août 1969 précité. Cette omission regrettable
s 'explique très certainement par le caractère récent de cette forma-
tion. Ne pense-telle pas, dans ces conditions, et compte tenu du
niveau d'études que requiert . l'obtention de ce certificat, qu'il
serait urgent de compléter l'arrêté du 25 août 1969, en ajoutant le
C. A . P. A. S. E. à la nomenclature des titres admis en équivalence
du baccalauréat.

Impôt ' sur le revenu
(déduction des sommes indûment perçues et restituées par le salarié).

25782. — 24 janvier 1976 . — M . Laurissergues expose à M. te
ministre de l'économie et des finances que, conformément aux
dispositions de l'article 12 du code des impôts, l'imrôt sur le
revenu est dû, chaque année, à raison des sommes dont le
contribuable salarié a eu la disposition au cours de la même
année. Dès lors, l'administration des impôts n'admet, en diminution
des rémunérations imposables les sommes indûment perçues et
restituées par le salarié, que l ' année même du remboursement.
Or les traitements, les retraites sont, de plus en plus, ordonnancés
par procédés mécanographiques. Il s 'ensuit qu 'à .la suite d 'erreurs
ou de changements de situation familiale (décès par exemple) cer-
tains contribuables, ou leur familles, sont taxés sur des sommes
perçues certes, mais qui ne leur appartiennent pas, et qu'ils sont
obligés de restitués l 'année suivante. Cette situation entraîne, presque
toujours, soit des impôts beaucoup plus élevés que ceux dus sur
les deux années, soit la perte ou la diminution d'avantages sociaux :
allocation de logement, bourses, dégrèvement de la taxe d'habi-
tation, etc. La procédure gracieuse devant le directeur des impôts
peut permettre, selon le bon vouloir de l'agent qui instruit la
demande et les revenus du contribuable, d'atténuer la rigueur
fiscale, mais elle ne restitue pas les avantages sociaux perdus.
En conséquence, il lui demande s'il ne 'serait pas possible de
déduire les sommes rendues de l'année même où elles ont été
perçues.
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Manuels et fournitures scolaires

(réalisation progressive de la gratuité).

25784. — 24 janvier 1976. — M . Blary rappelle à M. le ministre
de l'éducation que dans le cadre de la réalisation progressive
de la gratuité des livres et fournitures scolaires au bénéfice des
élèves de 6', il a été décidé, par circulaire n" 74. 248 du 28 juin
1974, de majorer de 30 francs à la rentrée scolaire 1974-1975 le
taux de la subvention pour le prêt de manuels aux élèves des
classes de 6'. Ce taux passait donc de 15 à 45 francs . Par circu-
laire n" 75 .298 du 5 septembre 1975, cette mesure n'a pas été
reconduite et le taux de la subvention pour les manuels scolaires
a été fixé à 15 francs par élève de 6' . Or . dans le cadre de la
préparation de la rentrée de septembre 1975, de nombreux chefs
d'établissement ont commandé• courant du premier semestre 1975
les manuels scolaires sur la base de 45 francs par élève de 6'.
étant rappelé que la circulaire du 28 juin 1974 a précisé qu ' il
s' agissait de la réalisation progressive de la gratuité des livres.
Il lui demande, en conséquence, quelles sont les dispositions envi-
sagées d 'une part, pour permettre aux chefs d'établissement
d ' obtenir les crédits nécessaires au paiement des dépenses effectuées
sur la base de 45 francs par élève de 6' pour l'acquisition des
manuels, pour rétablir ce taux à la rentrée de 1976 et, d 'autre
part, pour accorder la gratuité scolaire à l'ensemble du 1i" cycle
du second degré, le crédit annuel de 15 francs par élève, non
étendu à la 3', étant insuffisant pour acquérir sans la participation
financière des familles, une collection de livres évaluée entre
170 et 200 francs selon la classe.

Infirmiers et aides-soignants (bénéfice des dispositions du décret
du 9 février 1968 concernant la titularisation des auxiliaires).

25785. — 24 janvier 1976. — M. Xavier _Hamelin rappelle à Mme le
ministre de la santé que les dispositions de l 'article 4 du décret
n" 68-132 du 9 février 1968 permettent, par dérogation aux dispo-
sitions réglementaires en vigueur, la titularisation d ' agents recrutés
en qualité d 'auxiliaire et ayant servi à temps complet en cette
qualité pendant une durée minimum de quatre ans . Cette possi-
bilité n'est toutefois offerte que pour certains emplois dans lesquels
ne figurent pas les personnels infirmiers et aides-soignants . S ' éton-
nant de cette distorsion, il lui demande si elle n 'estime pas équi-
table que soient également appliquées aux infirmiers et aides-
soignants les mesures dérogatoires de titularisation prévues par
l' article 4 précité.

Entreprises (responsabilité civile abusive en cas de rixe
sur les lieux de travail).

25786. — e4 janvier 1976 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
minis t re d'Etat, ministre de la justice qu ' une rixe intervenue sur le
lieu de travail entre deux salariés a été sanctionnée par une peine
d'amende pour coups et blessures volontaires infligée aux inté-
ressés. En revanche, les dommages et intérêts que ceux-ci ont
obtenus réciproquement ont été mis à la charge de l 'entreprise,
déclarée civilement responsable . Il appelle à ce sujet son attention
sur l' anomalie flagrante qui consiste à faire supporter à l ' employeur
les conséquences financières des rixes survenues dans l'établis-
sement en considérant que le lieu et l' heure sont suffisants pour
établir un lien de causalité entre le travail et ces rixes . Il lui
demande que ce lien de causalité soit défini de façon plus précise
afin d'éviter que les entreprises . qui n 'ont pas la possibilité, aux
termes des conv entions collectives, d'assurer l' ordre sur les lieux
de travail, cessent d'être sanctionnées financièrement pour des
faits échappant en tous points à la responsabilité patronale.

Impôt sur le revenu (déductibilité intégrale des rentes éducation).

25787. — 24 janvier 1976. — M . Xavier Hamelin rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances qu ' en réponse à la question
écrite n" 22834 (Journal officiel, Débats A. N . du 6 octobre 1972,
page 3957), un de ses prédécesseurs disait : « En l ' état actuel de la
doctrine administrative les s rentes éducation ne sont pas sou-
mises à l ' impôt sur le revenu . Mais, cette solution pouvant aboutir
à des conséquences inéquitables, il est procédé actuellement à un
réexamen d 'ensemble du régime fiscal des rentes temporaires. s
Par ailleurs, une note n° 98 du 24 mai 1974 (B : O . D., G . 1 .) commen-
tait l' arrêt du Conseil d'Etat du 30 juin 1972 (req . n" 81154) en disant
• Les prestations temporaires assurées par les organismes de pré-
voyance obligatoire aux enfants de l ' affilié, en cas de décès ou d'unve
lidité définitive et permanente de celui-ci, doivent être considérées

commes des pensions temporaires d ' orphelin, passibles comme telles
de l 'impôt sur le revenu . Peu importe, à cet égard, la qualification
donnée à cette prestation (majoration de retraite, pension, rente,
allocation — temporaire ou constante — d 'éducation ou d 'orphe-
lin, etc .) . a ri lui fait observer que la note précitée fait état du
caractère obligatoire de l ' organisme de prévoyance . Or, très fré-
quemment, un cadre peut choisir, dans le sein du contrat de l' entre-
prise, le bénéfice d'une rente éducation e à le place d ' a un
capital-décès e . Compte tenu de cette possibilité de choix, Ja non-
déductibilité des rertes éducation du revenu imposable apparait
comme une mesure inéquitable par rapport aux dispositions existant
en ce qui concerne l'assurance « capital-décès • . Pour cette raison,
il lui demande de bien vouloir faire procéder à une nouvelle étude
du problème afin que l' article 81 du C . G . 1 . soit complète par une
disposition législative qui pourrait être soumise au Parlement dès
la session de printemps 1976, disposition tendant à ce que les rentes
éducation soient intégralement déduites du revenu imposable.

Droits de mutation (délais de paiement).

25788 . — 24 janvier 1976 . — M. Xavier Hamelin expose à M. le
ministre de l'économie et des finances qu 'une personne est décédée
en laissant trois héritiers, ses enfants, lesquels doivent régler à
titre de droits de mutation sur la succession une somme globale
d ' environ 300 000 fraises . Or les bi tns immobiliers qui constituent
l ' essentiel de l'actif successoral sont inclus dans le périmètre d'une
Z. A. C . La communauté urbaine de Lyon ne peut par manque de
moyens acheter les terrains en cause . Les héritiers qui ne peuvent
réaliser les biens immobiliers provenant de la succession ne peu-
vent régler les droits de mutation qui leur son réclamés . Il lui
demande si dans des situations de ce genre les délais de paiement
peuvent être accordés.

Enseignants (application des mesures prévues en faveur
des professeurs techniques adjoints des lycées techniques).

25790 . –= 24 janvier 1976 . — M. Labbé appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation sur la situation des professeurs techniques
adjoints des lycées techniques. En se référant à la réponse aux
questions écrites de MM . Simon-Lorière In" 23345 du 17 octobre 1975),
Lauriol (n" 23857 du 6 novembre 1975) et Chaumont (n " 24114 du
18 novembre 19751 . réponse parue au Journal officiel, Débats A. N.
n" 113 du 29 novembre 1975, il lui demande si les mesures envisagées
au profit des intéressés et qui doivent, soit faire l ' objet de concer-
tation avec les autres ministères concernés, soit se traduire par la
publication de textes spécifiques au ministère de l ' éducation, pour-
ront entrer en application dans un avenir proche . Il lui signale
par ailleurs que les professeurs techniques adjoints des lycées
techniques ont paradoxalement des indices inférieurs à ceux de
leurs collègues des collèges d'enseignement technique. Il lui fait
observer également que les promotions internes n'ont jamais été
proposées aux professeurs des enseignements technologiques et
que ceux-cl sont de ce fait écartés des postes administratifs (direc-
teurs de C .E .T ., censeur, conseiller principal d'éducation) acces-
sibles aux autres catégories d ' enseignants, ainsi que des postes de
première chaire . Il souhaite que toutes dispositions soient prises
dans les meilleurs délais afin que soient satisfaites les légitimes
revendications de cette catégorie d 'enseignants et que soient ainsi
tenues les promesses qui leur ont été faites.

Allocation supplémentaire du F. N . S.
(relèvement du plafond de récupération sur succession).

25791 . — 24 janvier 1976. — M . Macquet rappelle à M. le ministre
du travail qu ' un décret •du 26 décembre 1974 a prévu que la
récupération de l'allocation supplémentaire du F.N.S . ne serait
effectuée que si la succession de l ' allocataire décédé est supérieure
à 100000 francs . Antérieurement cette récupération intervenait
lorsque le montant de la succession était supérieur à 50 000 francs.
Lors de la séance de l 'Assemblée nationale du 10 octobre 1974,
répondant à une question au Gouvernement qui lui était posée sur
ce problème, il disait qu'effectivement au 1"" janvier 1975 le
plafond de récupération serait relevé substantiellement et que
des étapes ultérieures étaient prévues afin que les héritiers ne
soient pas d ' une certaine manière les victimes d' une mesure
prise en faveur des personnes àg' •s . Il concluait en disant a dès le
1"" janvier 1975 une nouvelle étape sera franchie, alors le Gouver-
nement présentera des propositions pour que d ' autres étapes soient
ultérieurement accomplies» . Il lui de .nande, compte tenu de cette
promesse, quel est le calendrier qu . a été établi par le Gouver-
nement afin de relever le plafond de récupération du F.N.S .
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Impôt sur le revenu (imposition forfaitaire des bénéfices agricoles
des bouchers-charcutiers qui élèvent du bétail).

25792. — 24 janvier 1976 . — M. Narquin rappelle à M. le ministre
de l ' éctnomie et des finances qu 'aux termes de l' article n" 69 bis
du C .G .I . introduit par la loi de finances pour 1971, les com-
merçants en boucherie et charcuterie qui sont en même temps
éleveurs sont imposés d ' après le bénéfice réel pour les bénéfices
qu 'ils réalisent, à l'occasion de l'exercice de leur activite agricole,
et non d'après le bénéfice forfaitaire . Il lui fait observer que la
plupart des boucliers et charcutiers détaillants de campagne élèvent
du bétail qu' ils abattent pour leur propre compte dans un abattoir
public. L'obligation qui leur est faite de tenir une comptabilité
réelle pour leur activité agricole est une charge matérielle, et plus
encore financière, qui alourdit d'autant leurs frais généraux . Par
ailleurs, toujours aux termes de l 'article 69 bis précité, les direc-
teurs de sociétés anonymes ainsi que les gérants majoritaires de
S .A .R .L . ne sont pas astreints aux mêmes obligations . Ceux-ci sont
imposés forfai'airement pour les bénéfices qu'ils réalisent dans
leurs exploitations agricoles personnelles et, en particulier, sur la
vente du bétail qu ' ils effectuent pour leur propre compte . Cette
distorsion s 'avère particulièrement défavorable pour les bouchers
et charcutiers qui sont en même temps éleveurs et qui éprouvent
des difficultés grandissantes . 11 lui demande en conséquence d 'envi-
sager à leur égard, et parallèlement à l'imposition forfaitaire qu 'ils
subissent pour la vente de leurs produits, une imposition forfaitaire
sur leurs bénéfices agricoles, lorsque les recettes afférentes à
cette dernière activité sont, bien entendu, inférieures à 500 000 francs.

T .V .A . (remboursement des crédits de T .V .A.
aux exploitants agricoles).

25793 . — 24 janvier 1976 . — M. Sellé rappelle à M. le ministre
de l 'économie et des finances que la loi de finances pour 1972 a
supprimé le butoir en matière de T . V . A mais n'a pas autorisé le
remboursement total des crédits de T .V .A . non remboursés que
les entreprises pouvaient avoir accumulés avant le 31 décembre 1971.
Cependant, le remboursement d ' un quart de ces crédits a été auto-
risé par un décret du 4 février 1972 . Une autre loi du 24 octobre
1974 a autorisé le remboursement aux agriculteurs d'une fraction
supplémentaire de ce crédit . Cette loi a été complétée par l ' article 3
de la loi de finances rectificative pour 1975 In" 75-408 du 29 mai 1975)
qui a prévu le remboursement d ' une nouvelle fraction des crédits
de T .V .A . aux agriculteurs . Malgré ces remboursements successifs,
les crédits de T .V .A . du secteur agricole représentent encore
environ 400 millions de francs . Il lui demande de bien vouloir
envisager dans la prochaine loi de finances rectificative pour 1976
le remboursement d ' une . nouvelle fraction du crédit de T .V .A.
en faveur des exploitants agricoles.

Assurance vieillesse (arriérés rie cotisations dus par les organismes
promoteurs de bals ou de spectacles sur le fondement de la loi
du 29 décembre 1972).

25794. — 24 janvier 1976. — M . d 'Alllières signale à M . le ministre
du travail que la mise en oeuvre de la loi du 29 décembre 1972
relative à l ' extension des régimes de retraite obligatoire pose
certaines difficultés aux organismes promoteurs de bals ou de
spectacles tels que comités de fêtes ou autres qui se trouvent
devant la nécessité de régler des arriérés de cotisations depuis
juillet 1973 pour les artistes auxquels ils ont fait appel . Il lui
demande s ' il envisage de prendre des mesures pour que ces
organismes dont la finalité est essentiellement philantropique ne
se trouvent pas ainsi confrontés brutalement avec des difficultés
financières . qui risqueraient de remettre en cause leur existence
même.

Droits de succession (relèvement de l' abattement prévu par le C.G.I.
pour leur perception en cas de mutations en ligne directe et entre
époux).

25795 . — 24 janv 1976 . — M . Cousté rappelle à M . le ministre
de l'économie et des finances que l'abattement prévu à l 'article 779-I
du code général des impôts pour la perception des droits de
succession ou de donation afférents aux mutations en ligne directe
et entre époux a été porté de 100 000 francs à 175 000 francs
par l 'article 10-III de la loi' de finances pour 1974 niais qu 'il n 'a
pas été modifié depuis la promulgation de cette loi. Il lui demande
en conséquence s 'il n 'entend pas proposer au Parlement, à l'occa-
sion du vote de la prochaine loi de finances de revaloriser le
montant de cet abattement proportionnellement à la variation
enregistrée par l 'indice des prix à la consommation calculée par
l'institut de la statistique et des études économiques (I .N .S .E .E .) .

Etabiissements universitaires (ouverture de négociations
sur le statut des observatoires).

25796. — 24 janvier 1976. — M. Cousté attire l 'attention de Mme le
secrétaire d 'Etat aux universités sur le statut des observatoires.
Le décret du 4 septembre 1926 modifié par les décrets du 11 décem-
bre 1931, du 8 février 1946, du 17 juin 1950 et du 25 juillet 1952 est
très largement dépassé. Ce texte, d'une part, ne correspond plus
à la situation des personnels et la pyramide des emplois, d 'autre
part, n ' est pas en harmonie avec l 'esprit de la loi d ' orientation et
avec l'évolution de la recherche dans le domaine de l 'astronomie.
Depuis des mois, le personnel, le syndicat national de l 'enseigne-
ment supérieur réclamaient la modification de ce décret, aucune
réponse ne leur a été donnée jusqu'à ce jour . A quelle date Mme le
secrétaire d 'Etat compte-t-elle ouvrir les négociations sur ce pro-
blème?

Etablissements universitaires (reclassement indiciaire des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe).

25797. — 24 janvier 1976 . — M . Cousté attire l 'attention de Mme le
secrétaire d ' Etat aux universités sur la situation des personnels
des observatoires et des instituts de physique du globe . En parti-
culier, les aides astronomes et aides-physiciens, dont la qualification
et les services sont comparables à ceux des maîtres-assistants ont
un indice terminal très inférieur à celui des maitres-assistants
(615 au lieu de 778), il serait normal que l 'échelonnement indi-
ciaire desdits personnels des observatoires et des instituts de
physique du globe soit calqué sur celui des maîtres-assistants. De
plus, les astronomes et physiciens titulaires n ' ont pas la même fin
de carrière que les professeurs titulaires. Cela ne parait pas normal,
étant donné la qualification et les fonctions de ces personnels . II
lui demande à quel moment elle compte engager des négociations
avec les représentants syndicaux de ces personnels?

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n 'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d 'un mois
suivant le premier rappel.
(Art. 139, alinéas 4 et 6 du règlement.)

Prestations familiales (exonération de cotisations
pour les agriculteurs dont les revenus sont insuffisants).

24162 . — 20 novembre 1975 . — M . Daniel Goulet signale a M. te
ministre de l ' agriculture qu'en matiere de prestations familiales, les
agriculteurs ne bénéficient pas, en cas de revenus insuffisants, dune
dispense de cotisations comme c ' est le cas pour les salariés de
l' industrie et du commerce. En revanche, comme pour les employeurs
et travailleurs indépendants, lettrs prestations familiales sont réduites
ou même supprimées si leurs revenus n' atteignent pas un certain
seuil . Il lui demande si, dans le cadre de la politique d 'harmoni-
sation et de généralisation de la sécurité sociale actuellement sui-
vie par les pouvoirs publics, il n ' envisage pas de dispenser des
cotisations au titre des p restations familiales les agriculteurs dont
le revenu est inférieur à un certain montant tout en maintenant,
dans les mêmes circonstances, le service de ses prestations à leurs
anciens bénéficiaires .

Etablissentents scolaires.
(effectif insuffisant d'enseignants au C . E . G . du Bourg-d'Oisans).

24181 . — 20 novembre 1975 . — M. Maisonnat signale à M . le
ministre de l ' éducation les mauvaises conditions de fonctionne-
ment du C . E. G. de Bourg-d'Oisans dues à l'insuffisance des
effectifs enseignants et le mécontentement légitime des ensei-
gants et parents d 'élèves qui en découle. Il manque en effet cinq
enseignants et cette situation a, du point de vue pédagogique, de
graves conséquences : un certain nombre d 'enseignements ne sont
pas ou peu assurés (musique, éducation physique) ; les classes
restent surchargées ; tes enseigements de soutien et de rattrapage
ne sont pas organisés. Il lui demande donc quelles mesures il
compte prendre pour permettre dans le meilleur délai la nomina-
tion des cinq enseignants indispensables à un enseignement satin
faisant.



28 Février 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

865

Bourses et allocations d'études (fixation d'un coefficient d'adapta-
tion du revenu cadastral pour la détermination du droit aux
bourses d ' enseignement des enfants d 'exploitants agricoles).

24198 . — 20 novembre 1975. — M. Forens rappelle à M. le
ministre de l ' agriculture qu 'en vertu du décret n" 74-523 du 20 mai
1974, pour le calcul des cotisations affectées au service des
prestations de l 'assurance maladie, invalidité et maternité des
exploitants agricoles et des membres non salariés de leur famille,
le revenu cadastral de l 'exploitation agricole est assorti, dans cer-
tains départements, d ' un coefficient d 'adaptation qui varie selon
les départements entre 0,66 et 0,90, ce dernier coefficient étant
celui fixé clans le département de la Vendée . Il lui demande si,
dans un souci d 'équité, une disposition analogue ne pourrait être
prise pour la détermination du droit des exploitants agricoles à
une bourse d 'enseignement, pour leurs enfants placés, soit en maison
familiale rurale, 'soit dans un établissement d 'enseignement du
second degré, certains coefficients d 'adaptation étant fixés selon
les départements pour être appliqués au revenu cadastral de
l' exploitation des familles sollicitant des bourses d 'études.

Habitat rural (crédits consacrés à son amélioration depuis 19701.

24233. — 21 novembre 1975. — M . Gissinger appelle l ' attention de
M . le ministre de l'agriculture sur l 'effort qu'il est indispensable de
faire pour remédier à la vétusté de l 'habitat rural . Des subventions
sont normalement accordées pour rénover cet habitat qui peut
également bénéficier de prêts spéciaux du Crédit agricole . Atin de
mieux déterminer l ' effort consenti dans ce domaine, il lui demande
de lui faire connaitre les crédits d 'origines diverses accordés depuis
1970 (et année par année) en faveur de la rénovation de l ' habitat
rural ainsi que les prêts destinés à cet objet . II souhaiterait que les
renseignements demandés lui soient fournis . d'une part, pour la
France entière ; d'autre part pour la région Alsace . Il lui demande
en outre quelle politique est envisagée pour l' avenir dans ce domaine.

Fleurs (mesures en faveur des producteurs de fleurs
et plantes à parfum).

24796. — 22 novembre . 1975. - M. Barel 'attire l 'attention de
M. le ministre de l'agriculture sur les graves menaces contre les pro-
ducteurs de fleurs et plantes à• parfum. Au cours des dernières années
les autorités gouvernementales et celles du Marché commun ont
laissé les industriels encourager les plantations dans les pays à bas
niveau de vie, et ouvert ,es frontières aux importations à bas prix
des productions concurrentes, ce qui fait peser une triple menace
sur la région de la Côte d ' Azur : moyens d'existence des 2000 pro-
ducteurs, emploi pour les 2 000 salariés, atteinte à l 'environnement
qu'entraînerait la disparition des plantes à parfum de la région.
Il lui demande s'il ne croit pas urgent de prendre les mesures
suivantes : 1" paiement intégral de la récolte 1975, actuellement
réglée à 30 r. 100 seulement, par une avance du Forma, avec
garantie de bonne fin des industriels qui détiennent en stock la
récolte non payée ; 2" assurer l'avenir de _a production des plantes
à parfum, soit par des mesures de protection contre les importa-
tions des pays tiers, soit par la modification du règlement européen
qui devrait s 'inspirer du règlement C . E . E. 727/70 tabac, compor-
tant notamment une prime du F . E. O . G. A., versée aux acheteurs
pour compenser la différence entre le prix européen et le prix
mondial ; 3" réduction des coûts de production, .n abaissant les
impôts et charges sociales, en augmentant le remboursement forfai-
taire T. V. A . à 8 p. 100 en octroyant des prêts à bas taux d'intérêt
voire dans les cas les plus dramatiques, la prise en çharge des
annuités par le Crédit agricole, aide à la modernisation ; 4 " maintien
du potentiel industriel des parfumeries de Grasse, relèvement du
pouvoir d 'achat des travailleurs et garantie de l 'emploi.

Jeunes agriculteurs (extension applicable sans délai de la dotation
d'installation à tous les candidats).

24320 . — 22 novembre 1975. — M . Boudon expose à M. le ministre
de l ' agriculture que l 'extension de la dotation d ' installation aux
jeunes agriculteurs à i ensemble du . territoire national, décidée
lors de la conférence annuelle du 16 octobre 1975, a rencontré
un vif écho parmi les candidats à cette aide. H paraitrait donc
regrettable qu 'une discrimination soit faite entre ces candidats
éventuels, selon la date à laquelle sera publié le décret d 'appli-
cation correspondant . Il rappelle que traditionnellement dans con
taines régions les mutations d' exploitations agricoles se font à
partir du jr̂ novembre. Il lui demande en conséquence s ' il ne
lui paraîtrait pas indispensable que l ' entrée en vigueur effective
de cette mesure soit fixée au jour même où elle a été annoncée,
c'est-à-dire au lendemain de la conférence annuelle.

Successions (déduction de l 'actif successoral de la moitié des rappels
d ' impôt réclamés pour des années antérieures au démis de l' épouse
d'un commerçant).

24913 . — 16 décembre 1975 . — M. Piot expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances qu ' un contribuable exploite en com•
munauté avec sa femme un fonds de commerce . Sa femme décède.
Postérieurement mu décès, une vérification des impôts e lieu . Cette
vérification concerne les exercices antérieurs au décès de l'épouse.
Il lui demande si la moitié des rappels d 'impôts peut être déduite
de l ' actif successoral.

Caisses d ' épargne (petits épargnants lésés par la réduction
du taux d'intérêt versé aux t :hdaires des livrets A et B).

24914. — 16 décembre 1975. — Made Montesquiou appelle l 'attention
de M . le ministre de l ' économie et des finances sur les conséquences
pour les petits épargnants de la réduction à 6,50 p . 100 du taux
d 'Intérêt versé aux titulaires des livrets A et B de caisse d'épargne.
La personne qui place ses économies à la caisse d' epargne est
en effet lésée . La perte de valeur de l 'argent est deux fois plus
importante que le taux d' intérêt perçu. Les petits épargnants
saut donc spoliés dans leurs économies. Cette situation est d'autant
plus injustifiée qu 'elle vient après plusieurs années de publicité
faite en faveur de cette forme d'épargne. Il iui demande de
bien vouloir lui indiquer s' il n' estime pas devoir prendre des
décisions en faveur de l'épargne populaire qui éviterait aux petits
épargnants de subir les effets de l 'inflation dont ils sont déjà,
par ailleurs, les principales victimes.

Enseignement superieur (modalités d ' application de la réforme
du troisième cycle universitaire en ce qui concerne les D .E.A .).

24917. — 16 décembre 1975 . — M. Gaussin appelle l'attention de
M . le secrétaire d ' Etat aux universités sur deux questions relatives
à l' application -de la réforme du troisième cycle ' universitaire :
1 " la circulaire n" 75-U-095 du 14 octobre 1975 concernant l'inscrip-
tion en troisième cycle interdit la préparation simultanée, au cours
de la même année universitaire, de deux diplômes d 'études supé-
rieures spécialisées. Il lui demande s' il est possible, par contre,
de préparer, au cours de la même année, deux diplômes d ' études
supérieures spécialisées ; 2" certaines universités semblent vouloir
faire du diplôme d'études approfondies la voie normale de pré-
paration au doctorat d ' Etat. H lui demande quelles dispositions il
compte prendre pour que ne s'instaure pas une s hiérarchie a
entre les diplômes d ' études de troisième cycle, qui serait contraire
à l 'esprit des deux arrêtés du 16 avril 1974.

Tourisme (modification du règlement du concours
des villes, villages et maisons fleuries).

24918. — 16 décembre 1975 . — M. François Bénard expose à M. le
ministre de la qualité de la vie que le concours des villes, villages
et maisons fleuris a été incontestablement. bénéfique pour la mise
en valeur du cadre de vie dans de nombreuses communes et, par
voie de conséquence, pour l 'image de marque de notre pays. Tou-
tefois. si l 'effort ne s'est pas relâché, il n ' apparaît pas que les
progrès sensibles soient réalisés d ' une année sur l 'autre . Cette
situation semble due en partie au fait que l 'avance pt :se par cer-
tains lauréats est telle que les récompenses échoient presque tou-
jours aux mêmes communes et aux mêmes particuliers et que,
de ce fait, l ' effet d'entraînement initial s ' est quelque peu essouflé.
Aussi bien . parait-il souhaitable d'envisager une modification du
règlement en vigueur afin de permettre à de nouveaux lauréats
d 'accéder aux récompenses — en mettant par exemple les lauréats
anciens hors concours — et d 'opérer ainsi une relance de la cam-
pagne de fleurissement de la France.

Travailleurs migrants (conséquences du projet d'implantation
. dans l'Oise de travailleurs migrants).

24919. — 16 décembre 1975. — M . François Bénard expose à M . le
ministre du travail que l ' on s'apprête à introduire dans l ' Oise,
comme vraisemblablement dans un certain nombre d 'autres dépar-
tements métropolitains, des familles de travailleurs migrants. Il lui
demande si une telle mesure, qui s 'inspire sans doute de considé-
rations humanitaires louables, est néanmoins, dans la conjoncture
actuelle, bien opportune dans la mesure où elle soulèvera Imman-
quablement un problème d 'emploi pour les jeunes en âge de tra-
vailler, de scolarisation pour les autres, de logement et de charges
sociales .
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T. V. A . (assiette de la T. V . A . pour un prestataire de services).

24922. — 16 décembre 1975 . — M. Aumont expose à M. le ministre
de l'économie et des finances quun prestataire de services effectue
des travaux de réparations et de nettoyage pour le compte de
collègues qui sont en contact direct avec le public et dont le rôle
est de collecter les objets à réparer ou à nettoyer auprès des parti-
culiers et de les leur remettre une fois ces opérations de réparation
et de nettoyage terminées Le prestataire de services facture à ses
collègues à un prix public qu'il n'impose pas, le professionnel en
contact avec le public étant responsable des prix qu ' il pratique.
Les prix ainsi facturés font l'objet d 'une remise de la part du
prestataire de services . Par ailleurs, le prestataire de services n 'a
aucun contrat avec ceux de ses collègues qui livrent au public et
son intervention est absolument inconnue de la clientèle. Il n ' est
responsable que de sa faute personnelle, celle-ci devant être mise
en cause par celui auquel il a livré sa réparation ou son nettoyage,
lui-même étant saisi par le client définitif . Aussi, il lui demande si,
étant donné les relations entre le prestataire de services et ses
collègues, l 'assiette de la T. V . A . est exacte lorsqu'elle porte, chez
le prestataire de services, sur la facture nette (remises déduites)
et, chez ses collègues, sur le montant de leur rémunération seule.

Pollution (décontamination . des sites pollués par le- radium).

24925. — 16 décembre 1975. — M . Jean-Pierre Cot attire l ' attention
de M. le ministre de la qualité de la vie sur le problème des sites '
pollués par le radium avant le dernier conflit mondial. Un certain
nombre de laboratoires, probablement une douzaine, ont été alors
créés, qui ont pollué des sites par pénétration radioactive . Ces sites
restent inconnus dans la plupart des cas ou sont découverts par
hasard, comme ce fut le cas à Gif-sur-Yvette . Il demande si, compte
tenu des dangers que présente la radioactivité persistante, il n 'y a
pas lieu de faire un inventaire systématique de ces sites pour en
assurer la décontamination.

Baux ruraux (fiscalité applicable à un bail à long terme
dont le métayer est reconnu comme chef d ' exploitation).

24928 . — 16 décembre 1975. — M . Serge Mathieu attire l ' attention
de M. le ministre de l ' économie et des finances sur les baux à long
terme en métayage, et lui demande de bien vouloir lui préciser si,
lorsqu'un métayer est reconnu effectivement et officiellement comme
chef d 'exploitation, le bail peut bénéficier des dispositions du régime
de faveur prévues par l' article 793-I (4") du code général des impôts.

Sociétés civiles immobilières (fiscalité applicable à la propriété
«spatio-temporelle»).

24929. — 16 décembre 1975. — M . Lafay expose à M . le ministre
de l 'économie et des finances que la propriété spatio-temporelle, ou
à temps partagé, est la seule formule qui réponde aux besoins fami-
liaux de multiples foyers désireux de s ' assurer chaque année, dans
une station de vacances d 'été ou d'hiver, la jouissance privative
d' une habitation familiale pour un séjour limité . Chaque logement
est occupé pendant l 'année par de multiples familles qui se suc-
cèdent aux dates choisies par elles et comporte donc nécessairement
un équipement mobilier complet, non privatif, sans affectation à un
lot déterminé car totalement fongible, et interchangeable d 'un loge.
ment à l'autre . La société spatio-temporelle ne peut actuellement
'être organisée que dans le cadre de la société civile immobilière
d ' attribution définie par le titre 2 de la loi n" 71-579 du 16 juil-
let 1971 . Il n 'apparaît pas que l 'administration des finances ait, jus-
qu' à présent, pris en considération les aspects spécifiques de cette
formule de copropriété lors de la diffusion des mesures de tempé-
rament reprises dans ses instructions des 12 septembre 1974 et
10 janvier 1975 à l 'égard des équipements à caractère mobilier livrés
avec des locaux à usage d'habitation et susceptibles de priver le
titulaire du local du bénéfice de la transparence fiscale (art. 1655 ter
du C . G. I . L'absence de ces mesures spécifiques suscite des solutions
qui consistent à dissocier fictivement les immeubles et les meubles
en donnant la propriété de ces meubles à une personne morale dis-
tincte . Ces solutions sont artificielles, dangereuses pour l 'acquéreur
qui ne se trouve alors plus dans le secteur protégé de l'habitation.
Le caractère spécifique de la propriété spatio-temporelle impose la
présence dans chaque local d ' éléments mobiliers strictement fonc-
tionnels, de très faible valeur, non repris dans l 'énumération de ces
instructions qui acceptent, en revanche, certains éléments fonction-
nels beaucoup plus luxueux . D'autre part, la fixation des deux pla-
fonds pour les éléments mobiliers, de 8 000 francs ou de 4 p . 100
du prix global de la construction toutes taxes comprises, favorise
d'évidence les programmes luxueux de copropriété traditionnelle de

coût plus élevé. Il lui demande s ' il ne serait pas opportun, en consi-
dération des observations qui précèdent, de prévoir à l'égard de ces
sociétés spatio-temporelles des mesures de tempérament favorables
aux petits acquéreurs, réellement appropriées aux impératifs spéci-
fiques de cette formule, qui permettraient à ces sociétés de conser-
ver notamment le bénéfice de la transparence fiscale en surprimant
ces deux plafonds pour tous les éléments mobiliers rnnvibles, sous
réserve bien entendit de ne pas récupérer la T. V . A . de ces éléments
mobiliers

T. V. .4 . (taux applicable à la localion de matériel
à une collectivité locale par une entreprise de travaux publics).

24932. - 16 décembre 1975 . — M. Maujoüan du Gasset expose
à M. le ministre de l ' économie et des finances que l'entreprise de
travaux publics B . loue du matériel à une collectivité locale, avec
conducteurs d'engins, pour réaliser des tra vaux communaux. Il
lui demande quel est, dans ce cas, le taux de T. V . A qui doit
être appliqué.

T.V.A . (possibilité d' exonération pour un artisan ferronnier d' art).

24933 . — 16 décembre 1975 . — M. de Broglie demande à M . le
ministre de l ' économie et des finances si un artisan ferronnier
d' art inscrit au répertoire des métiers, fabriquant des objets utili-
taires et décoratifs, dont les formes ont été créées et exécutées
de la main de l'artisan, et qui ne sont pas effectuées en série,
peut être exonéré de la T .V.A. au titre de créateur d'oeuvre
d 'art originale. Il lui demande ce qu' il convient d 'entendre par
assemblage artistique en toutes matières, monté en un seul exem-
plaire de la main de l ' artiste et si, en définitive, l'artisan d 'art
peut être considéré comme artiste libre et, de ce fait, exonéré de
la T . V. A.

Décorations et médailles (effectifs de l 'ordre national
de la Légion d' honneur et de L' ordre national du Mérite).

24934 . — 16 décembre 11)75. — M . Duvillard demande à M. I.
Premier ministre (Condition féminine) s ' il peut lui indiquer les
effectifs arrêtés à la date la plus récente possible de chacun
des trois grades et chacune des deux dignités : .1° de l 'ordre national
de la Légion d' honneur ; 2" de l ' ordre national du Mérite, en
précisant en outre, le nombre de femmes compris dans chacun
des dix totaux (par exemple, X de la Légion d'honneur, dont
Y femmes) etc.

Parlement (vote de propositions de résolution).

24935 . — 16 décembre 1975. — M. Longequeue rappelle à M . le
ministre des atfaires étrangères que lors de l'examen du projet
de budget de son département devant le Sénat, le 4 décembre
dernier, il a suggéré aux membres de cette assemblée, désireux
de protester contre un vote récent de l'Assemblée générale des
Nations Unies assimilant le sionisme au racisme, de voter une
résolution plutôt qu ' un amendement de réduction des crédits.
Comme l 'a signalé le président de séance, cette suggestion n' eût
été recevable que sous les Républiques précédentes, les règ'ements
des deux assemblées leur interdisant depuis 1959 le vote d : «pria .
positions de résolution» sauf exceptions très limitées. La remarque
du ministre des affaires étrangères n ' en garde pas moins tout
son intérêt. Il lui demande donc s' il n' entend pas plaider auprès
du Premier ministre et du Président de la République er faveur
de la reconnaissance du droit des assemblées parlementaires de
voter des propositions de résolution.

	

-

Handicapés (prise en charge des frais de placement dans
des établissements non hospitaliers des handicapés mentaux
adultes).

24936. — 16 décembre 1975 . — M . de Montesquiou expose à
Mme le ministre de la santé qu 'en vertu de l 'article 47 de la
loi n° 75-534 du 30 juin 1975, d'orientation en faveur des personnes
handicapées, un décret en Conseil d'Etat doit déterminer les
conditions dans lesquelles sont prises en charge par la sécurité
sociale et, le cas échéant, par l'aide sociale les dépenses exposées
dans les établissements recevant des malades mentaux dont l'état
ne nécessite plus le maintien en hôpital psychiatrique . Il appelle
son attention sur les difficultés que rencontrent les parents des
handicapés mentaux adultes, placés dans des établissements spé-
cialisés, du fait que les commissions d'aide sociale prétendent
procéder à une certaine récupération des dépenses supportées
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par l'aide sociale sur les biens des parents, sur leurs salaires,
voire sur leur retraite, et cela malgré les recommandations du
ministère de la santé et en particulier les instructions données
dans la circulaire n" 6 du 21 février 1973 AS . II lui demande si
l' on peut espérer la parution prochaine du décret permettant
la mise en vigueur des dispositions de la loi d 'orientation qui
doivent dispenser ces familles de la participation à ces dépenses.

Impôt sur le revenu (calcul des frais professionnels
des médecins conventionnés).

24940 . — 16 décembre 1975 . — M . Briane rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances que, pour la détermination du bénéfice
non commercial des médecins conventionnés, les frais professionnels
déductibles sont calculés forfaitairement de la manière suivante :
pour les médecins soumis à l'évaluation administrative, le calcul for-
faitaire porte sur les frais des groupes I1 et III ; pour les méde-
cins soumis au régime de la déclaration contrôlée, le calcul forfaitaire
porte sur les frais du groupe III, 3 p. 100 et 2 p . 100 . 1I lui
demande si, compte tenu du fait que ces frais sont liés au chiffre des
recettes provenant des honoraires conventionnels, on doit les calculer,
dans l'hypothèse de rétrocession d'horaires (à des remplaçan ts par
exemple) sur la base brute des honoraires conventionnels ou sur
la base nette, honoraires faisant l ' objet d ' une rétrocession étant
déduits .

Impôt sur le revenu (augmentation d'une demi-part
du quotient familial des mères célibataires).

24941 . — 17 décembre 1975. — M . Pierre Bas rappelle à M. le
ministre de l' économie et des finances qu ' aux termes de l'article 194
du code général des impôts, les célibataires ou divorcés ayant un
ou plusieurs enfants à charge ne peuvent prétendre au méme
nombre de parts à prendre en considération pour le calcul de
l'impôt sur le revenu que les mariés ou veufs ayant des charges
de famille identiques . Cette disparité s 'avère particulièrement
regrettable à l'égard des mères célibataires qui doivent assumer
seules l 'entretien d ' un ou plusieurs enfants, alors qu 'elles ne
peuvent disposer de la pension alimentaire dont bénéficient les
femmes divorcées classées dans la même catégorie . Il lui demande
s ' il ne lui parait pas équitable d 'augmenter le nombre de parts
att ribué aux mères célibataires d ' une demi-part afin de placer
les intéressées à parité avec les veuves ayant des charges de famille
analogues et dont la situation, sur le plan f i parait devoir
logiquement leur être appliquée.

Aide sociale à l ' enfance (revendications des associations
de familles d 'accueil).

24944 . — 17 décembre 1975. — M. Gissinger appelle l'attention
de Mme le ministre de la santé sur les voeux formulés par les
associations de famille d ' accueil des enfants de l ' aide sociale à
l'enfance à l 'issue de leurs journées d'études. Relevant que le
statut juridique et financier concernant leur fonction qui est
actellement en cours d 'élaboration n'évoque que ces aspects, les
familles d ' accueil souhaitent que ce statut se présente sous la
forme d ' un véritable contrat, comportant notamment les clauses
de formation permanente, formation qui est reconnue aujourd 'hui
à tous les travailleurs. Elles demandent également que ce contrat
définisse les responsabilités réciproques et leur permette : de
savoir qui est l'enfant qui leur est confié, son statut juridique, son
histoire et ses difficultés particulières ; de les autoriser à partici-
per aux réunions des techniciens et des équipes pluridisciplinaires
des services afin, non pas de remplacer ces techniciens, mais de
pouvoir travailler efficacement avec eux ; de collaborer dans toute
la mesure du possible avec les familles naturelles à l ' occasion des
situations conflictuelles, souvent douloureuses, qui peuvent se révé-
ler, 'jette possibilité impliquant d 'être informé suffisamment par
l' administration sur l'état de chaque famille naturelle . Il lui
demande la suite . qu 'elle envisage de donner à ces légitimes reven-
dications .

Assurance maladie
(prise en charge des dépenses de santé engagées à l 'étranger).

24947. — 17 décembre 1975 . — M . Herzog expose à m . le ministre
du travail qu'un assuré affilié au régime général de la sécurité
sociale, résidant à Annemasse, à qui t médecin oculiste avait
prescrit une augiographie et qui a fait eucctuer cet acte médical
à Genève, s ' est vu refuser la prise en charge de celui-ci, au motif
que les soins avaient été dispensés en Suisse . Si l 'intéressé s'était
rendu à Lyon pour y subir cet examen, la dépense à supporter

par la sécurité sociale, coût de l'augiographie et frais de transport,
eût été le double de celle engagée par ce même examen effectué
à Genéve. Encore aurait-il fallu y ajouter le paiement d 'une indem-
nité journalière de salaire. U lui demande s'il n 'estime pas qu 'un
aménagement de la réglementation s 'impose dans le cas précité,
lequel ne doit d ' ailleurs pas être isolé, lorsque les assurés sociaux
résident dans une zone frontalière et que les dépenses de santé
qu ' ils engagent à l' étranger représentent de ce fait une charge moins
lourde pour le régime de sécurité sociale.

Assurance vieillesse (possibilité de rachat de points de retraite

pour les commerçants et artisans).

24949. — 17 décembre 1975 . — M. Labbé rappelle à M . le ministre
du travail que la mise en application de la toi n" 72-554 du 3 juil-
let 1972 portant réforme de l'assurance vieillesse des travailleurs
non salariés des professions artisanales, industrielles et commer -
ciales a eu pour conséquence l 'abrogation des anciens systèmes de
rachat en vigueur dans les régimes d ' assurance vieillesse des arti-
sans, industriels et commerçants . Seuls n'ont pas été remis en cause
les engagements de rachat échelonnés souscrits antérieu rement au
1"' janvier 1973 dans le cadre du régime d ' assurance vieillesse de
l'industrie et du commerce . Sans remettre en cause le bien-fondé
de la loi précitée, qui apporte incontestablement des avantages aux
non-salariés, il appelle toutefois son attention sur les sérieux incon-
vénients qui résultent, pour les commerçants et artisans âgés, 'de la
suppression du droit au rachat de points de retraite . Bon nombre
des intéressés éprouvent en effet de réelles difficultés à disposer.
d 'une retraite décente, soit en raison des conséquences générales de
l 'inflation, soit, plus ponctuellement, parce que le mode de place-
ment de leurs économies, non indexé sur le coût de la vie, s 'avère
d'un rendement désastreux . Il lui demande s'il ne ' lui parait pas
opportun de prévoir un retour aux possibilités de rachat, lesquelles
pourraient s' appliquer non à l'ensemble des commerçants et artisans,
mais à ceux d ' entre eux qui, à l 'âge de soixante-cinq ans, et voulant
faire l 'effort financier , nécessaire, désireraient s'assurer un montant
total de retraite ne dépassant pas un certain plafond, celai-ci pou-
vant être fixé à 12 000 francs par an . Il lui serait obligé de lui faire
connaitre la suite susceptible d ' être réservée à cette suggestion.

Fonctionnaires (maintien des droits à pension en cas de révocation .)

24950. — 17 décembre 1975 — A la suite du vote par l 'Assemblée
nationale de la loi accordant, sous certaines conditions, la retraite
minimum de sécurité sociale aux détenus ou validant les années
de détention pour leur prise en compte dans le calcul des retraites
payées par la caisse nationale d'assurance vieillesse, M . Marette
demande à M. le ministre de l'économie et des finances s 'il ne
compte pas adresser des instructions à la direction des pensions du
ministère pour qu'à l 'avenir tes révocations de fonctionnaires soient
prononcées, sauf circonstances tout à fait exceptionnelles, sans sus-
pension des droits à pension, alors que, jusqu 'à présent, la règle
était inverse et la suspension des droits à pension le cas le plus
fréquent . Il serait, en effet, paradoxal qu ' un détenu, ayant passé
la plus grande partie de sa vie en prison, bénéficie d ' une retraite
versée par la sécurité sociale alors qu'un fonctionnaire, qui aurait
été sanctionné en fin de carrière, se voit privé de toute retraite
bien qu ' ayant cotisé sa vie entière . Au cours des cinq années durant
lesquelles il a exercé les fonctions de ministre des postes et télé-
communications, M. Marette a, à de nombreuses reprises, observé
que malgré les recommandations des commissions de discipline et
ses propres décisions de révocation des fonctionnaires des P .T.T.,
sans suspension des droits ii pension, la direction des pensions du
ministère des finances aggravait, de façon presque systématique, la
sanction administrative prononcée contre ces fonctionnaires par leur
ministère de tutelle . Le maintien d' une telle pratique, compte tenu
du vote par le Parlement d ' une loi accordant sous certaines condi-
tions la retraite aux détenus, constituerait un déni de justice tout à
fait insupportable qui irait à l 'encontre des intentions généreuses
manifestées par le Gouvernement

T. V. A . (fiscalité applicable aux laboratoires d 'analyses médicales
exploités sous forme de société).

24°52 . — 17 décembre 1975 . — M. Sprauer expose à M. le ministre
de l' économie et des finances que la réponse faite à sa question
écrite n " 16522 (Journal officiel, Débats A. N., du 8 octobre 1975,
p . 6635) qui fait cc nnaitre la nouvelle doctrine de l ' administration
au sujet du régime fiscal applicable en matière de T . V. A . aux
laboratoires d'analy ses médicales exploités sous forme de société
préoccupe les dirigeants de ces laboratoires pour les raisons sui-
vantes : 1 " ils ne peuvent majorer les prix de leurs prestations qui
sont fixés par les pouvoirs publics . S ' ils le faisaient cependant,
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leur clientèle serait perdue à brève échéance car la sécurité
sociale ne rembourserait pas aux assurés sociaux le montant de la
T. V. A . qui serait à leur charge . En outre, la valeur de la lettre clé B
étant fixée par arrêté ministériel le service du contrôle des prix ne
manquerait pas d' intervenir ; 2" cette nouvelle doctrine crée sur
le plan fiscal une inégalité flagrante entre ces laboratoires et ceux
constitués sous une forme juridique différente ou exploités par une
personne physique . cette pénalisation est contraire à la neutralité
fiscale. Elle s 'oppose à la lettre et à l 'esprit de la loi n" 75-626 du
11 juillet 1975 relative aux laboratoires d ' analyses de biologie
médicale et à leurs directeurs et directeurs adjoints . En effet, cette
loi prévoit, sous réserve de satisfaire à certaines obligations très
strictes, la possibilité de constituer des laboratoires d 'analyses
médicales indifféremment sous la forme de sociétés anonymes ou
de sociétés à responsabilité limitée ; 3" le fait pour certains labora-
toires d 'être constitués ou transformés en sociétés anonymes ne
constitue par « une spéculation sur le travail d'autrui v, la majorité
d ' entre eux étant d'importance moyenne et n 'employant pas plus
de personnel qu ' un laboratoire exploité par une personne physique.
Il lui demande pour assurer la survie des laboratoires en cause de
modifier d'urgence sa doctrine ou de l 'assouplir en octroyant par
exemple une réfaction sur la base imposable. Le délai d ' entrée en
vigueur de cette mesure ne devrait-il pas d 'ailleurs être aligné sur
celui prévu par l'article 2 de la loi précitée du 11 juillet 1975 . Enfin,
à ce terme Il serait indispensable que les laboratoires actuellement
en société puissent bénéficier de conditions particulières leur évi-
tant de supporter des charges les condamnant irrémédiablement à
disparaitre . A ce terme, si certains dirigeants de laboratoires actuel-
lement en société étaient contraints par application de la T. V. A.
de dissoudre celle-ci il serait indispensable qu 'ils bénéficient de
conditions particulières leur évitant des frais qu ' ils ne pourraient
assumer,

Impôts sur les sociétés
(fixation de la buse fiscale d'amortissement des automobiles).

24955 . — 17 décembre 1975 . — M. Bourgeot; demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances de bien vouloir fixer la
base fiscale d'amortissement des automobiles (actuellement
35 000 francs) au prix de revient du véhicule 604 Peugeot utilisé
comme voitu re officielle par les services de l ' Etat.

Enseignement de in médecine (obligation pour les inscrits au
C. E. S . de gastro-entérologie du C . H . U . d'Amiens de suivre
ce C . E . S. dans un C . H . U . distant de 140 kilomètres).

24959. — 17 décembre 1975 . — M . Frédéric-Dupont demande à
M . le secrétaire d'État aux universités les raisons pour lesquelles
les candidats au C. E . S. di gastro-entérologie du C . H. U . d' Amiens,
qui s ' étaient inscrits sur L foi d 'affiches officielles leur permettant
un cycle d 'études complet dans ce C. II . U ., se trouvent dans l ' obliga-
tion de suivre ce C. E . S . dans un autre centre hospitalo-universitaire
distant de 140 kilomètres . D 'autre part, il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation préjudiciable
non seulement aux candidats, mais à la bonne marche des services
dans lesquels ces candidats occupent des fonctions hospitalières de
responsabilité.

Fondations (transit des dons par la Fondation de France).

24962. — 17 décembre 1975. — M. Cousté expose à M. le ministre
de l 'économie et des finances que l 'article 4 du projet de loi de
finances pour 1976, tendant à porter à 1 p . 100 du revenu imposable
la limite de déduction des dons consentis à la Fondation de France,
ou par l' intermédiiare de cette fondation, a suscité une vive émo-
tion parmi les responsables des associations ou oeuvres d 'intérêt
général . En effet, tout en se félicitant de l ' augmentation du seuil
de déductibilité, ces derniers se sont inquiétés à la fois des risques
d 'atteinte à leur autonomie pouvant résulter de l' intervention d'un
organisme intermédiaire et des conséquences dommageables que
comporterait la suppression de tout contact direct entre les oeuvres
et leurs donateurs. Sur le premier point, l 'engagement qui a été
pris de laisser aux . donateurs la faculté de décider eux-mêmes de
la destination des dons qu 'ils effectueront par le canal de la Fonda-
tion de France, ce qui du reste parait impliquer une modification
des statuts de cette fondation, constitue incontestablement un
apaisement pour les responsables des oeuvres. En revanche, aucune
réponse n 'a été apportée' sur le second point. Il lui demande, en
conséquence, s 'il ne :lui paraitrait pas souhaitable, afin de permettre
le maintien d' un lien direct indispensable, de prévoir dans un texte
d'application la communication obligatoire aux organismes destina-
taires, des noms et adresses des personnes qui, pour bénéficier de
la déduction fiscale, feront transiter leurs dons par l 'intermédiaire
de la fondation.

Allocation de chômage (statistiques sur le inontant des sommes
-

	

versées à ce titre depuis 1973).

24964 . — 17 décembre 1975 . — M. Cousté demande à M. le
ministre du travail de préciser le montant des sommes qui ont été
versées au titre de l'allocation de chômage au cours des années 1973,
1974 et 1975. Peut-il inaiquer le montant des sommes demeurées
respectivement à la charge du secteur privé et à la charge des
organismes publics.

F. D. E. S . (conditions d'emploi mises à l ' octroi de prêts
à Comsip-Entreprise de Rueil-Malmaison).

24966 . — 17 décembre 1975 . — M. Chevènement demande à M . le
ministre de l'économie et des finances : 1" quelles conditions concer-
nant l 'emploi des travailleurs ont été mises à l 'octroi des prêts du
F. D . E . S. à Comsip-Entreprise (siège social : 44, avenue de Chatou,
à Rueil-Malmaison) ; 2" s' il entend mettre des conditions à de nou-
veaux prêts au cas où il n 'y en aurait pas eu antérieurement, étant
donné la situation dramatique de l ' emploi dans cette entreprise
(plus de 700 licenciements envisagés).

Emploi (licenciements envisagés à Comsip-Entreprise
[Rueil-Malmaison)).

24967. — 17 décembre 1975. — M . Chevènement demande à
M. le ministre du travail : 1" s ' il lui parait légal que le licencie-
ment de plus de 700 travailleurs à Comsip-Entreprise (siège social:
44, avenue de Chatou, à Rueil-Malmaison) soit effectué établisse-
ment par établissement, sans consultation du comité central d ' entre-
prise, alors que la décision de licencier a été prise par la direction
générale ; 2" s ' il compte refuser l ' autorisation de licenciement au
cas où il s' avérerait exact que l ' entreprise envisagerait d'embau-
cher, en contrepartie du personnel licencié, du personnel sous
contrat à durée déterminée (pour la durée d ' un chantier), voire
d 'utiliser du personnel intérimaire.

Prestations familiales
(reprise d'attribution des prêts aux jeunes ménages).

24970. — 17 décembre 1975 . — M. Delehedde demande à M . le
ministre du travail les raisons du retard apporté à la sortie du
décret concernant les modalités d'attribution des prêts aux jeunes
ménages prévus à l'article L. 543 du code de la sécurité sociale
modifié par la loi n" 75.6 du 3 janvier 1975 . Ce retard est préju-
diciable aux allocataires des caisses du régime général : les demandes
sont bloquées depuis que la caisse nationale d ' allocations familiales
a cessé d 'alimenter les caisses locales et de nombreux dossiers sont
en souffrance. Il lui demande, d ' autre part, si elle peut donner
l'assurance que les demandes bloquées en 1975 dans l 'attente des
textes réglementaires et du versement des fonds par l 'Etat pourront
être satisfaites au titre du présent exercice.

Retraite anticipée (convention de réciprocité franco-belge en
faveur des anciens combattants français résidant et travaillant
en Belgique).

24971 . — 17 décembre 1975 . — M. Haesebroeck attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des anciens combattants
français résidant en Belgique et y travaillant . En effet, ces Français
qui sont assujettis à la sécurité sociale belge n 'ont pu bénéficier de
la retraite anticipée à soixante ans lorsque l 'Etat belge l'a demandée
et ne peuvent pas davantage en bénéficier depuis que notre pays l 'a
demandée également . Il lui demande s ' il n ' estime pas possible d 'en-
gager des pourparlers avec son correspondant belge afin qu 'une
convention de réciprocité puisse être reprise par nos deux pays, les
anciens combattants belges résidant en France et y travaillant, se
trouvant dans la même situation que leurs camarades français.

Santé scolaire (éviction scolaire des enfants atteints
de parasites de la chevelure).

24972 . — 17 décembre 1975. — M . Alain Vivien expose à Mme le
ministre de la santé que dans certaines écoles il semble que se
multiplie le nombre des enfants atteints de parasites de la cheve-
lure. II lui demande s 'il ne serait pas opportun de conseiller
l ' éviction scolaire pour ces derniers au même titre qu ' aux enfants
atteint de gale et de teigne .
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Sécurité sociale (maintien de la pratique
du remboursement par mandat Colbert en Seine-et-Manne).

24973 . — 17 décembre 1975 . — M. Alain Vivien expose à M . le
ministre de l'économie et des finances que la caisse de sécurité
sociale de Seine-et-Marne n ' adresse plus aux bénéficiaires des
prestations le traditionnel mandat de remboursement Colbert mais
un chèque barré à tirer sur une banque locale . Ce déplorable
état de fait constitue pour un grand nombre de personnes àgées,
de malades, de handicapés, une difficulté supplémentaire dans
la mesure où ils ne peuvent plus percevoir par la recette postale
locale ou par le facteur les sommes qui leur sont dues et se
trouvent dans l'impossibilité de se rendre dans le bourg le plus
proche où il existe une succursale de la banque sur laquelle a
été émis le mandat . Il lui demande de bien vouloir faire prendre
de toute urgence les dispositions utiles pour que les caisses de
sécurité sociale reviennent aux pratiques antérieures.

Cheminots (revendications des cheminots
des chemins de fer d ' intérêt local).

24974. — 17 décembre 1975. — M. André Laurent fait part à
M . le ministre du travail du profond mécontentement qui existe
actuellement dans la plupart des réseaux secondaires (voies fer-
rées d 'intérêt local) tant à cause des salaires que des conditions
de travail et également certaines inquiétudes quant à la sécurité de
l'emploi . Les rémunérations des travailleurs, cadres, techniciens et
retraités de ces réseaux secondaires justifiant d'une ancienneté
supérieure à vingt ans sont demeurées assez proches du S. M . I. C.
Ces salaires, qui n 'évoluent pas ou peu, justifient les revendications
de la fédération des cheminots, c'est-à-dire une véritable revalorisa-
tion de leur métier. Un salaire mensuel net de 1 700 francs au
niveau E lA (échelle Ii par exemple avec rappel suivant le grade
et l'ancienneté de l' agent suivant la convention collective nationale
de travail des V. F. I. L. du 36 septembre 1974 . Un agent à
l' échelle Vit bis, échelon 6, qui, pour quarante-six heures par
semaine, est rémunéré par un salaire mensuel de 1468,40 francs.
Un autre agent, débutant à l'échelle I, touche un salaire mensuel
de 833,40 francs, lequel subit des abattements de zone sur l ' ensemble
du salaire allant de 5 a 20 p . 100. La situation déficitaire de ?a
G. F . R . peut motiver certaines lacunes, notamment en ce qui
concerne les augmentations des grilles de salaires, mais le personnel
ne saurait ètre plus longtemps victime de cette situation . Il lui
demande s'il n'estime pas nécessaire de consulter la commission
supérieure des conventions collectives à ce sujet afin de mettre
au point, dans les meilleurs délais, les procédures de conciliation
susceptibles de satisfaire au mieux les légitimes revendications de
ce personnel.

Aide sociale (reliquat de frais de séjour en logement-foyer
de conjoints dgés mis à la charge des enfants d ' un seul d'entre eux).

24976 . — 17 décembre 1975. — M . Falala expose à Mme le ministre
de la santé qu'un couple de personnes âgées vivant dans un
logement-foyer dispose de ressources d 'un montant sensiblement
égal au minimum des avantages vieillesse. Le mari n 'a pas d'enfant.
L'épouse en a deux, nés d ' un premier mariage . Durant les pre-
mières années de leur séjour en logement-foyer, la commission
d' admission avait fait supporter aux enfants de l 'épouse la moitié
du prix de journée, déduction faite de l 'allocation logement.
L'autre moitié, applicable au mari, était prise en charge par l ' aide
sociale légale. A l' occasion d ' une revision du dossier, le main-
tien à l ' aide sociale légale dans les conditions ci-dessus a été refusé
successivement par les commissions d'admission, départementale et
centrale, sous prétexte que ies enfants peuvent et doivent apporter
une aide . En conséquence il lui demande si les commissions d'exa-
men à l 'aide sociale légale peuvent ainsi faire supporter le reliquat
de frais de séjour en logement-foyer (après reversement de l ' alloca-
tion-logement) de deux conjoints aux enfants d'un seul d 'entre eux.

Service national (régime d 'assurance du conjoint d' un jeune
homme accomplissant le service national actif au titre de l'aide
technique ou de la coopération).

24977.— 17 décembre 1975 . — M. Macquet rappelle à M. le ministre
du travail qu'aux termes de l'article 3 de la loi n" 75-574 du
5 juillet 1975, e la personne qui accomplit le service national a
droit, pour les membres de sa famille, au bénéfice des prestations
en nature des assurances maladie et maternité du régime obliga-
toire d'assurance maladie et maternité dont elle relevait au
moment de son départ ou, à défaut, du régime général de la sécu-
rité sociale s . Cette disposition implique de toute évidence que
l'assuré n'est plus tenu d'avoir été lui-même assujetti à un régime

obligatoire avant son incorporation. Il lui expose à ce sujet le cas
d'un jeune homme effectuant ses obligations du service national
actif au titre de la coopération à Madagascar et dont l ' épouse
réside avec lui dans ce pays. L'intéressé, qui était couvert antérieu-
rement par le régime de la sécurité sociale étudiante a, depuis son
mariage, bénéficié des prestations d 'assurance maladie den régime
général auquel était assujettie son épouse, en tant qu ' ayant droit
de celle-ci. Il lui demande si, actuellement, les dispositions de
l'article 27 de l 'instruction du 24 janvier 1975, relative à l 'adminis-
tration de's jeunes gens accomplissant le service national actif au
titre de l ' aide technique ou de la coopération, peuvent être appli-
quées pour la couverture maladie de l'épouse, compte tenu de ce
que l' obligation des conditions d'ouverture des droits de l 'assuré
au moment de son incorporation ne parait plus devoir être exigée.

Douaxcs (revendications des agents retraités).

24978. — 17 décembre 1975 . — M. Radius expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'une organisation syndicale d'agents
retraités des douanes a appelé son attention sur les difficultés
que connaissent ces retraités. Ceux-ci constatent que le pouvoir
d'achat de leur pension se dégrade . La hausse des prix n ' étant
pas compensée par les majorations accordées, ils souhaitent, comme
les agents en activité, que le ; minimum de rémunération soit fixé
mensuellement à 2 000 francs . D' une manière plus précise, ils pré-
sentent les revendications suivantes qu 'ils considèrent comme prio-
ritaires ; 1" minimum de pension fixé au même indice que celui de
l'agent débutant à son entrée dans l'administration ; 2 " calcul de
la pension sur tous les éléments de la rémunération d ' activité afin
que son montant soit égal à 75 p . 100 de cette rémunération et
intégration complète de l'indemnité de résidence dans le traitement
au plus tard en 1977 ; 3" retour à la péréquation des pensions telle
que l' avait prévue la loi du 20 septembre 1948 ; 4" relèvement de
50 p . 100 à 75 p . 100 et, dans l' immédiat, de 50 p . 100 à 60 p. 100
du taux de la pension de reversion, les veuves d ' agents étant actuel-
lement dans une situation précaire ; 5" suppression de toute di•;cri-
mination entre les retraités ou leur conjoint suivant que leurs
droits se sont ouverts avant ou après le 1"' décembre 1964 ou
avant ou après le 24 décembre 1973 ; 6" généralisation rapide du
paiement mensuel des - pensions avec paiement à l'avance et non à
terme échu ; 7" institution d'un abattement spécial de 15 p . 100
sur le montant des retraites pour le calcul de l 'impôt sur le revenu.
Il lui demande quelle est sa position à l' égard des revendications
qu' il vient de lui exposer.

Ingénieurs du ministère de l' agriculture (harmonisation
de leur statut avec celui des ingénieurs des travaux publics de l' État).

24982. — 18 décembre 1975 . — M. Pierre Weber expose à M. I.
ministre de l'économie et des finances que les corps des :: eénieurs
des travaux agricoles, des ingénieurs des eaux et forêts et des
ingénieurs des travaux ruraux et techniques du génie ,ural, chargés
de missions particulièrement importantes en matière de travaux agri-
coles, exercent en outre de diverses et délicates fonctions d'ensei-
gnement et de recherches et sont fréquemment détachés pour occu-
per en France et à l'étranger_ des postes pour lesquels leur forma-
tion technique spécialisée est recherchée . II lui souligne qu'il serait
désirable que les intéressés soient hiérarchiquement et indiciairement
alignés sur le corps des ingénieurs des travaux publics de l 'Etat
et lui demande s'il ne juge pas nécessaire de prendre toutes mesures
utiles pour que soit réalisée la parité de traitement entre ces divers
corps de la fonction publique dont le recrutement est identique.

Prestations familiales (bénéfice de l'intégralité des prestations
pour les agents des collectivités locales).

24983. — 18 décembre 1975 . — M . Hunault attire l 'attention de
M, le ministre du travail sur la situation des agents des collectivités
locales qui ne bénéficient pas de l 'intégralité des prestations consen-
ties aux ressortissants du régime général de la caisse d ' allocations
familiales, notamment au titre de l' action sociale . Il lui demande de
bien vouioir envisager des mesures afin d'harmoniser les deux
régimes.

Participation des salariés aux fruits de l'expansion (réglementat :on
applicable à un accord volontaire de participation),

24986 . — 18 décembre 1975 . — M . Huguet expose à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' une entreprise nouvelle créée en
1971 occupant plus de cent .salariés, a passé volontairement un
accord de participation aux résultats des deuxième et troisième exer-
cices (clos respectivement les 31 déàembre 1972 et 31 décembre 1973) ;
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la provision pour investissement que l 'entreprise pouvait déduire de
ses résultats a été imputée sur les exercices clos les 31 décembre
1973 et 31 décembre 1974. Il lui demande s'il ne considère pas comme
équitable que pour ces deux exercices, l ' accord de participation
soit assimilé à un accord dérogatoire et qu'une telle entreprise ne
soit pas soumise aux modifications apportées par la loi de finances
pour 1974, article 11 ; en effet, si elle devait l ' être, elle se verrait
soumise à un accord passé volontairement dans le cadre de la loi
de 1967, mais dont certaines dispositions importantes auraient été
modifiées ultérieurement.

Fruits et légumes (difficultés soulevées
par l ' application de la loi sur les bons de remis).

24987 . — 18 décembre 1975 . — M. Andrieu demande à M. le
ministre de l'économie et des finances quelles mesures il compte
prendre pour prolonger l' application de la loi sur les bons de remis
en raison des difficultés réelles qu 'elle soulève auprès des petits
producteurs et des petits commerçants en fruits et légumes. Cette
prolongation devrait permettre d'organiser très rapidement une
confrontation avec les organismes professionnels pour définir de
nouvelles modalités d ' application de cette loi . Ces mesures tra-
cassières, dont certaines sont particulièrement aberrantes, notamment
le fait d ' exiger de l' acheteur qu ' il remplisse lui-même le bon de
remis facture à ia place du vendeur, vont à l 'encontre du principe
de la loi votée par le Parlement.

Enseignement technique (reclassement indiciaire des inspecteurs).

24990, — 18 décembre 1975 . — M . Barberot attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les problèmes que pose la situation
administrative des inspecteurs de l ' enseignement technique . L'aug-
mentation considérable des tâches qui leur sont confiées justifierait
une augmentation notable de l ' effectif actuel de ce corps . Or,
depuis de nombreuses années, le recrutement des inspecteurs de
l ' enseignement technique souffre d'une crise d'autant plus inquié-
tante qu ' elle coïncide avec l 'accroissement des tâches. Cette crise
résulte notamment de la situation matérielle qui est faite à ces
inspecteurs . Il serait nécessaire de corriger le déclassement indi-
ciaire dont ils ont été victimes et qui ne cesse de s'aggraver depuis
plus de vingt ans . Les intéressés souhaitent un reclassement tenant
compte du niveau de recrutement, de la nature et de l ' impo r tance
des missions, de l 'élévation du niveau de recrutement et de for-
mation des personnels dont ils assurent le contrôle . Il convien-
drait également d ' env isager une amélioration des conditions de
travail, et notamment des moyens dont ils disposent en personnel
de secrétariat, en locaux et en matériel . Les missions d ' inspection
et d 'enquête qui leur sont confiées dans le cadre d'une ou plusieurs
académies leur imposent des déplacements longs et fréquents pour
lesquels ils devraient recevoir, en compensation, de justes indem-
nités . Enfin, leur statut initial datant de 1946 leur réservait 75 p . 100
des postes d ' inspecteur principal de l ' enseignement technique. Ils
demeurent très attachés à cette disposition et s'insurgent contre
tonte mesure qui conduirait à limiter leurs possibilités d'accession
à ce grade . 11 lui demande quelles mesure il envisage de prendre
afin de donner aux inspecteurs de l 'enseignement technique la
place qui doit étre la leur dans le corps de l 'inspection académique
ou régionale et de les faire bénéficier d ' un reclassement indiciaire
correspondant à l 'importance de leurs fonctions.

Assurance vieillesse (revalorisation des pensions
non soumises à la loi du 31 décembre 1971).

24991 . — 18 décembre 1975 . — M. Cornut-Gentille rappelle à M. le
ministre du travail que les retraités du régime général de la sécurité
sociale, qui n 'ont pu bénéficier des dispositions nouvelles de la loi
du 31 décembre 1971, ont obtenu une majoration forfaitaire de
5 p. 100 de leur pension s'ils totalisaient ait moins trente ans de
versements. Se référant aux déclarations qu'il a faites à ce sujet
au cours de la séance de l ' Assemblée nationale du 7 mai 1975, il
lui demande quelles mesures sont envisagées en vue d 'une nouvelle
revalorisation des pensions en cause.

Assurance vieillesse (accélération de la liquidation des retraites).

24992. — 18 décembre 1975 . — M . Labarrère indique à M . le
ministre du travail que le bureau d 'aide sociale de Pau, ainsi que
de nombreux autres bureaux d 'aide sociale, sont saisis d'un nombre
croissant de demandes de secours émanant de personnes qui
attendent le versement de leur retraite . Il lui fait observer que ces
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demandes sont motivées par le retard qui marque la liquidation des
retraites après la cessation de l 'activité professionnelle . La situation
qui est ainsi faite aux personnes âgées est inadmissible et, clans
ces conditions, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître
quelles mesures il compte prendre pour accélérer les procédures
et s 'il ne lui parait pas possible d 'accepter l' inscription à l'ordre
du jour de la proposition de loi n" 1027 déposée en juin 1974 par
le groupe socialiste et des radicaux de gauche.

Sécurité routière (vérification du bon état des phares
utilisés en

	

code » par temps de brouillard).

24996 . — 18 décembre 1975. — M . Voilquin attire l 'attention de
M. le ministre d' Etat, ministre de l'intérieur, sur les conseils impé-

, ratifs donnés aux automobilistes de faire fonctionner leurs « codes s
par temps de brouillard, en levée du jour et tombée de nuit, au lieu
de mettre les veilleuses . Ce conseil ou cet ordre devrait être
accompagne de la vérification du bon fonctionnement des phares,
trop de voitures ayant des lumières déséquilibrées et des « codes s
fonctionnant en pleins phares, ce qui est anormal et dangereux.

Filiation (situation d'un enfant adultérin
né eu Alsace-Lor raine en 1944).

25003. — 18 décembre 1975. — M. Burckel expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances que pendant l'annexion de fait des
départements du Rhin et de la :Moselle un enfant y est né, en 1944,
d 'une mère célibataire et d ' un homme marié. Le père adultérin a
reconnu l' enfant par acte authentique en mars 19 .44 (donc durant
l'annexion de fait) en se référant à l ' article 1718 du code civil
allemand, lequel précise que le père qui fait une telle reconnaissance
ne peut plus invoquer par la suite des relations sexuelles multiples
de la mère de l'enfant pendant la période de conception . Une
reconnaissance d ' après le code civil n 'était, d ' après la législation'
française alors en vigueur, pas admise pour les enfants adultérins.
Le père adultérin a concurremment avec son épouse adopté l 'enfant
en juillet 1969. Il est hors de doute que par cette manifestation
de volonté expresse qui était la seule possible à l ' époque, le père
a confirmé sa paternité et corroboré la reconnaissance faite sous
la législation de fait qui était applicable à la naissance de l ' enfant.
Une déclaration judiciaire de la paternité ne peut plus être
intentée, les délais prévus par l 'article 340 du code civil étant
écoulés . Une reconnaissance spontanée du père est également exclue
en raison de son décès survenu en août 1970 avant la promulga-
tion de la loi du 3 janvier 1972 . L'article 12 de cette loi précise
dans son alinéa 2 que les actes accomplis sous l'emprise de la loi
ancienne auront les effets que la loi nouvelle y aurait attachés.
La législation civile française est censée ne jamais avoir cessé
d 'être applicable en Alsace et en Moselle durant l ' annexion de fait.
La reconnaissance par acte authentique susrelatée est donc indubi-
tablement un acte accompli sous l'emprise de l 'ancienne loi. Par
réponse ministérielle partie au Journal officiel du 26 avril 1973,
Débats du Sénat, page 221, il a été admis que l 'enfant naturel
reconnu du conjoint de l ' adoptant soit assimilé à un enfant légitime
issu d 'un précédent mariage de ce conjoint pour l ' application de
l' article 786-1 du code général des impôts, et que les transmissions
à titre gratuit qui interviennent entre cet enfant et l 'adoptant
bénéficient du régime fiscal des mutations à titre gratuit en ligne
directe . M. Burckel demande à M . le ministre de l ' économie et des
finances si l 'enfant naturel reconnu par son auteur durant son
mariage dans la forme sus-indiquée peut bénéficier du même régime
fiscal.

Etabiissentents universitaires (intégration des personnes des deux
écoles d ' ingénieurs de Mulhouse dans les cadres titulaires de
l' université du Haut-Rhin).

25004. — 19 décembre 1975 . — Lors de sa visite au centre
universitaire du Haut-Rhin, au mois de juin 1975, M. le secrétaire
d'Etat aux universités, a déclaré que si une université du Haut-
Rhin, comprenant les écoles d 'ingénieurs de chimie et de textile
était créée, les personnels de ces écoles seraient intégrés sur des
emplois budgétaires d 'Etat et continueraient à bénéficier des
avantages acquis . L ' université du Haut-Rhin est créée depuis plu-
sieurs semaines, et les personnels des deux écoles d 'ingénieurs
ignorent à ce jour, quel sera leur sort . M. Gilbert Schwartz demande
à M . le secrétaire d ' Etat aux universités à quelle date des négocia-
tions s 'ouvriront avec les organisations syndicales représentatives
des personnels, pour déterminer les conditions d ' intégration des
personnels des deux écoles d ' ingénieurs de Mulhouse afin que ceux-ci
ne subissent aucun préjudice de carrière et de droit à la retraite .
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Mineurs de fond (modalités de mise à la retraite
des mineurs de fer de Lorraine).

25005. — 19 décembre 1975 . — M . Gilbert Schwartz expose à
M . le ministre du travail que le patronat des mines de fer de Lor-
raine tend âctuellement à mettre en retraite d'office les mineurs
ayant cinquante-cinq ans d'àge . Or, la plupart des intéressés ne
perçoivent pas une retraite complète, car ils ont moins de trente
ans de mine, avec tout ce que cela comporte au niveau de res-
sources ne permettant pas de vivre. Certains, ayant travaillé aupa-
ravant au régime général devront, jusqu' à l 'àge de soixante ans,
vivre avec des ressources très faibles, et se trouvent de ce fait,
dans une situation financière dramatique . Autrefois, ils pouvaient
espérer retrouver un emploi, mais aujourd'hui c ' est impossible.
Donc il s 'agit d ' un véritable licenciement . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour : interdire des mises à la retraite
d 'office ; obliger Assimiler à laisser aux intéressés toute liberté de
prendre ou non leur retraite à cinquante-cinq ans.

Conservatoire national des arts et métiers (rejet du projet de statut
d ' établissement public à caractère scientifique et culturel).

25006. — 19 décembre 1975 . — M . Ralite demande à M. le secré-
taire d'état aux universités les raisons qui l'ont conduit à rejeter
le projet donnant au Conservatoire national des arts et métiers
le statut d'établissement public à caractère scientifique et culturel,
avec les dérogations tenant compte de ses missions spécifiques;
alors méme que ce projet avait éte approuvé par les conseils du
Conservatoire, par le C .N .E .S .E .R . et par son prédécesseur . Le
décret n" 75 . 8')6 du 21 août 1975, fixant le nouveau statut à caractère
administratif de l ' établissement, ne modifie pas fondamentalement
le caractère archaïque du statut de 1920, et ne permet aucune parti-
cipation réelle du personnel en maintenant une forte majorité de
membres nommés au conseil d ' administration.

Conflits du travail (négociations entre la direction
et les travailleurs de l 'Entreprise Neyrpic).

25010. — 19 décembre 1975 . — M. Maisonnat expose à M . le
ministre du travail que, depuis plusieurs semaines, les salariés
de l'Entreprise Neyrpic, refusant légitimement la dégradation de
leurs conditions de vie et de travail, luttent pour la satisfaction
de leurs revendications : parité des salaires avec ceux des autres
métallurgistes grenoblois ; treizième mois ; retour aux quarante
heures et retraite à soixante ans . Malgré le bien-fondé de ces
revendications, puisque la direction a reconnu elle-même l 'infériorité
des salaires de cette entreprise et ses résultats positifs qui en per•
mettent la satisfaction, la direction refuse l'ouverture de toute
négociation et, au mépris des l i bertés syndicales, pratique le lock-out
et l ' intimidation par l ' envoi de lettres à domicile. Aussi il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
les libertés syndicales de cette entreprise et pour permettre l 'ouver-
ture de négociations que, jusqu' à ce jour, la direction refuse
obstinément, afin qu ' un règlement favorable aux intérêts légitimes
des salariés puisse intervenir.

Retraités (priorité au bénéfice de l 'avancement de l' âge de la retraite
pour Ies parents ayant élevé un enfant handicapé).

25012. — 19 décembre 1975 . — M . Maisonnat expose à M. le ministre
du travail que dans le cadre de l 'avancement souhaitable et néces-
saire de l' âge de la retraite à soixante ans pour les hommes et à
cinquante-cinq ans pour les femmes, il apparaît légitime que les
parents ayant élevé un enfant handicapé puissent bénéficier d ' une
mesure de priorité et compte tenu de l'usure physique et nerveuse-
que représente l' éducation d ' un enfant handicapé, prendre leur
retraite à soixante ans pour les hommes et cinquante-cinq ans pour
les femmes. Il lui demande s ' il n ' entend pas prendre des mesures
en ce seins .

	

n

Emploi (maintien de l'emploi des travailleurs
des établissements Borie d Issou [Yvelines]).

25016 . — 19 décembre 1975 . — M . Montdargent attire l 'attention
de M. le ministre du travail sur les faits suivants qui viennent de lui
être soumis . Les établissements Borie à Issou (78) dont le siège social
est situé avenue de Wagram à Paris ont décidé le licenciement de
139 travailleurs . Ces travailleurs sont employés à creuser des gale-
ries de stockage de pétrole (3000 000 de tonnes prévues en 1978), le
chantier a démarré il y a 19 mois. Pour le mener à terme, la société
Borie a engagé du personnel en délivrant une attestation de travail

pour une durée de 5 ans. Deux ans avant le début des forages, la
société Gca-Stock a creusé des puits d ' essai et s 'est livrée à . des
études de terrain . Celles-ci s 'étant révélées positives les compagnies
pétrolières, et plus particulièrement le groupe petrutier Elf, cnt
décidé de creuser les galeries de stockage. Peu de temps après le
début des travaux, des infiltrations d' eau et des éboulements se sont
produits, cela a provoqué un retard qui atteint aujourd'hui douze
mois sur le tableau d'implantation prévu . Face à cela, les compagnies
pétrolières ont décidé de stopper tout financement et la Société
Borie, elle, décide le licenciement des travailleurs qu'elle emploie.
Sur un effectif de 324 personnes, seule le maintien de 35 emplois est
prévu, 50 licenciements sont déjà intervenus et les autres travailleurs
sont partis a volontairement ». En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour assurer le maintien de l'emploi à
ces travailleurs.

Recettes-perceptions (maintien en activité
de la perception de Sauter [Pas-de-Calais]).

25019 . — 19 décembre 1975 . — M . Bardo! attire l' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la nécessité de maintenir
en fonctionnement la perception de Samer . dans le Pas-de-Calais.
Depuis plusieurs années, dans le cadre de ln réorganisation et de
la concentration des services comptables .1 financiers, et de la
supression donc de certains d ' entre eux à court ou moyen terme,
un certain nombre de perceptions ne sont plus dirigées par des
percepteurs, mais par des agents intérimaires . Ces suppressions
seraient d ' autant plus néfastes qu ' elles éloigneraient les habitants
de l'administration et qu' elles contribuent actuellement à maintenir
une certaine activité dans les localités moyennes et les secteurs
ruraux . C' est le cas notamment de Samer, chef-lieu de canton, centre
d 'un district et qui rayonne sur de nombreuses localités rurales.
II lui demande donc de maintenir la perception de Samer en activité
et de renforcer ses moyens en fonction des tâche, importantes qui
lui sont dévolues.

Formation professionnelle et promotion sociale (couverture du
risque accidents du travail des stagiaires de F. P . A. provenant
de l'A . N. P. E.).

25020. — 19 décembre 1975. — M . Barel attire l'attention de
M. le ministre du travail sur le problème qui vient d ' être soumis à
son attention. II s' agit de la couverture sociale des stagiaires en
tormation professionnelle et notamment en matière d 'accidents du
travail . M. X ouvrier HQ licencié de l'entreprise Séries pour
raisons économiques et qui après des difficultés parvient, avec deux
de ses collègues, à s' inscrire au stage de a revêtements intérieurs au
centre de F A. lia etice, est tombé d'une échelle durant un
cours pratique . Souffrant d 'une fracture du pied, il dû être -
hospitalisé pendant une semaine à l ' hôpital de Cannes . Il n ' a pu
obtenir immédiatement la déclaration d'accident du travail de la
direction du centre F . P . A. . de Nice . La raison avancée était que
le stagiaire n ' était pas dans la même situation que les stagiaires
habituels envoyés par l' A . N . P . E., puisque sa rémunération n 'est
pas assurée par le centre de F. P. A . mais par lAssedic de Cannes.
Celle-ci ne versant que des indemnités d'aide aux stagiaires ne lui
garantit que la couverture prévue pour les chômeurs : assurance
maladie et invalidité, mais non l'accident de travail . Ces prois' émes
sont régis par l ' article L . 980 . 1 de la loi n` 74-1171 du 31 déce,-s re
1974 qui étend la couverture sociale des stagiaires de formation pro-
fessionnelle dans son article L. 9&G1 qui prévoit la couverture
totale des risques encourus dans le cadre d'un stage de formation
professionnelle quel que soit le régime de l ' intéressé avant le stage.
Mais le financement de cette couverture sociale totale ne se trouve
pas réalisé pour les accidents du travail au niveau du service public
(Assedic ou F. P . A .) substitué à l'employeur pour les travailleurs
au chômage . Autrement dit les travailleurs licenciés pour cause éco-
nomique (c 'est le cas de M . X sont privés du bénéfice de Palle-
.cation supplémentaire d'attente s ' ils refusent des stages de forma-
tion qui leur sont proposés. Si, participant à un stage de formation
ils sont victimes d ' un accident du travail, alors leur couverture
sociale n'est pas complète . En conséquence il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que, quel que soit le stage profes-
sionnel suivi, les travailleurs bénéficient d ' une couverture sociale
identique à celle dont ils bénéficiaient auparavant.

Sécurité sociale minière (réaffiliation au régime spécial
des mineurs reconvertis avant le 30 juin 1971.)

25021 . — 19 décembre 1975. — M. Legrand attire l'attention de
M . le ministre du travail sur les insuffisances du décret n° 75-8 du
6 janvier 1975 prévoyant la possibilité pour d 'anciens agents des
houillères de bassin ayant fait l' objet d' une mesure de conversion
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de rester affiliés au régime special de securité sociale dans les
mines. Ce decret est restrictif en ce sens qu'il ne reprend pas les
mineurs convertis avant le 30 Juin 1971 . Le préjudice à regard de
ces mineurs des charbonnages et autre, substances est important du
point de vue de la prise en compte des annees de services miniers
qui ne p euvent être validees qu'a Page de soixante ans minimum
à un taux inférieur au taux des années des agents des houdleres
convertis après le 30 Juin 1971 . Les travailleurs convertis avant le
30 juin 1971 sont donc victimes d'une injustice . En consequence,
il lui demande s'il ne juge pas nécessaire de modifier le décret du
6 janvier 1975 afin de permettre la reaffirniation au régime de
sécurité social miniere de tous les mineurs de charbon et autres
substances convertis avant le 30 juin 1971.

Enseignants (amélioration des conditions de travail,
d'études et d'accès au C . .4 . P . E. S . et à l'agrégation).

25022 . — 19 décembre 1975. — M . Legrand attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation sur les protestations des associations
de parents d'elèves et enseignants dans sa circonscription . II tui
cite l'exemple du lycée Darchicourt d ' llenin-Beaumont qui se trouve
confronté avec des difficultes qui portent préjudice aux élèves.
Les classes terminales sont surchargees, plusieurs enseignants, les
M . A. notamment, qui préparent les concours de recrutement,
subissent les effets de la récession des postes mis au C. A . P. E. S . et
à l'agrégation . Avec raison, parents d'élèves et enseignants pro-
testent contre l'austérité imposée à l'éducation nationale qui aggrave
les conditions de travail et s'oppose à toute democratisation de
l 'enseignement . Il s'étonne que les projets gouvernementaux en
matière de formation de maitres presdent une réduction de postes
proposés cette année au C. A. P. E . S . et a l'agrégation. En consé-
quence, il lui demande s ' il ne juge pas nécessaire d 'accorder une
dotation supplémentaire pour faire face aux nécessités urgentes
d 'amélioration des conditions d'études, d abaisser les effectifs à
vingt-cinq clives par classe, d'augmenter le nombre de postes de
C . A. P . E. S . et d'agrégation, permettant une élévation quantitative
et qualitative du recrutement des enseignants.

Aide fiscale d l'investissement (prorogation des mesures
votées en septembre 1975).

25027. — 19 décembre 1975 . — M. René Ribière demande à M. le
ministre de l 'économie et des finances s ' il n'estimerait pas néces-
saire de reconduire au-delà de la date du 31 décembre 1975 les
mesures fiscales tendant à favoriser l ' investissement des entre-
prises, contenues dans le plan de soutien à l'économie, voté par
le Parlement en septembre 1975. Malgré les signes de reprise,
dont on ne peut que se féliciter, le report du 31 décembre 1975
au 31 mars 1976 de l'exemption de 10 p. 100 de T.V.A. perçue
sur les investissements, ne manquerait pas d'avoir un effet béné-
fique pour la remise en route et la modernisation de notre indus-
trie.

Assurance maladie (uniformisation du remboursement
des transports en ambulance ou taxi sanitaire).

25029, — 19 décembre 1975. — M. Montagne expose à M. le
ministre du travail qu'en face des problèmes que pose le trans-
port en ambulance ou taxi sanitaire, l 'attitude des caisses de sécu-
rité sociale est différente selon les départements . Ainsi, un grand
blessé ne peut obtenir le remboursement de son transport en
ambulance alors que, dans la grande ville toute proche d ' un dépar-
tement voisin, un blessé très léger obtient sans difficulté ce rem-
boursement . Par ailleurs, les demandes d ' entente préalable adres-
sées à une caisse locale sont retournées avec un accord de prin-
cipe qui peut étre remis en cause ; cependant que dans le dépar-
tement voisin, cet accord est ferme. Cette différence de traitement
est difficilement acceptable par les assurés qui, par ailleurs, sont
des compagnons de travail dans la même entreprise . Ne serait-il
pas possible de rétablir l'équilibre souhaitable en imposant des
règles d 'appréciation communes?

Gardiennes d ' enfants (assujettissement des nourrices agréées nu
paiement de l' impôt pour bénéfices commerciaux et des cotisations
de sécurité sociale).

25030. -- 19 décembre 1975 . — M. Poperen attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé sur la mise en application des mesures
qui soumettent les nourrices agréées au oa i sment de l ' impôt pour
bénéfices commerciaux et des cotisations de sécurité sociale, mesures
qui sont durement ressenties par les assujetties et par de très
nombreuses familles de salariés. Ces dispositions ne peuvent avoir

pour effet que de compromettre gravement un service social
essentiel et de placer les familles devant le choix entre plusieurs
solutions, dont chacune implique de très sérieux inconvénients
ou bien l'acceptation de charges financières plus lourdes encore
en cette période de difficultés économiques, ou bien la renonciation
de la mère de famille à l'exercice d'un métier ou encor,, le recours
à un service qui serait assuré sans garanties médicales. 11 lui
demande donc quelles dispositions elle envisage de prendre pour
que les nourrices agréées puissent continuer leur service dans les
meilleures conditions et sans qu ' il en résulte une aggravation des
charges financières supportées par les familles de travailleurs
salariés.

Allocation polir frais de garde (conditions d'attribution).

25031 . — 19 décembre 1975 . — M. Caillaud demande à M . I.
ministre du travail de bien vouloir lui préciser si l 'allocation pour
frais de garde créée par la loi n" 75-6 du 3 janvier 1975 peut être
attribuée à une mère célibataire qui, percevant déjà l ' allocation
orphelin, assure effectivement L . garde de son enfant.

Etablissenteuts universitaires
(résorption du déficit de t'université Pierre-et-Marie-Curie).

25035 . — 19 decembre 1975. — M. Chambaz attive vivement l 'atten-
tion de Mme le secrétaire d'Etat aux universités sur le déficit per-
sistant de l'université Pierre-et-Marie-,crie. Selon te president
de cette untverstte, le dèficit previsible sera de 23 millions de
francs en 1976 . Les personnels de l'universite ont déni manifesté
publiquement le 17 novembre leur volonté de voir regler ce pro-
bleme grave dans les meilleurs délais et leur refus de tout licen-
ciement et de l'asphyxie budgétaire des laboratoires. Il lm demande
1" quel plan il prévoit pour l ' intégration sur postes budgétaires
d'Etat des personnels actuellement payes sur budget d'université
2" quelles mesures ii envisage pour résorber le deficit :le l' université
Pierre-et-Marie-Curie en 1976.

Etablissenie±tts universitaires (augmentation des moyens à la
disposition dit département de psychologie de l 'université de
Paris-VIII).

25036. — 19 décembre 1975. — M . Chambaz attire l' attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur le fonctionnement et
la paralysie du département de psychologie de Paris-VIII depuis
la rentrée universitaire. Ce département dispose : V' de 75 ensei-
gnants (24 enseignants en poste et 51 chargés de cours) ayant à
leur disposition trois bureaux pour entreposer le matériel néces-
saire aux enseignements et pour travailler ; 2" de deux secrétaires
administratives ; 3" d ' un nombre d ' heures budgétaires et complé-
mentaires d ' enseignement permettant d 'assurer 135 groupes d ' unités
de valeur pour le premier semestre ; 4" de six salles banalisées
d ' une surface totale de 300 mètres carres comme locaux d 'ensei-
gnement. Face à ces moyens dérisoires, le département enregistre
3 500 étudiants inscrits en dominante, auxquels il faut ajouter les
étudiants en sous-dominante. D' après les statistiques des années
précédentes, sachant qu' un étudiant prépare en moyenne quatre
unités de valeur par semestre en psychologie, cela fait environ
14000 étudiants' unités de valeur. Dans une telle situation : a) la
semaine de rentrée a simplement permis de faire constater aux
étudiants l' impossibilité physique de les recevoir tous ; b . les ensei-
gnants refusent désormais d 'assumer une quelconque responsabilité
à tous les niveaux, administratif, pédagogique, hygiène et sécurité ;
ils n'en ont pas les moyens . En conséquence : après la démission
unanime des enseignants du conseil d ' U . E. R ., le collectif provi-
soire de gestion a également démissionné ; les cours sont suspendus
des actions ont eté et sont toujours entreprises auprès des pouvoirs
publics, auprès des moyens d'info rmation et dans les lieux publics
pour faire connaitre le sort infligé aux étudiants et à tous les
personnels de ce département ; un calendrier pour la création des
postes budgét ires indispensables portant sur quatre ans, a été
proposé et déposé auprès du secrétariat aux universités. Etudiants,
enseignants et personnels administratifs et techniques exigent de
M . le secrétaire d'Etat aux universités qu'il prenne les respon-
sabilités entières qui lui incombe . M. Chambaz s 'étonne de ce
que M. le secretaire d 'Etat, amplement informé de la situation,
n 'ait encore pris aucune mesure sauf à trouver intolerable qu'une
Inforination soit faite dans les lieux publics. II lui demande devant
la situation catastrophique de ce département, lucite ., mesures
d ' extrême urgence il compte prendre pour : doter le département
de psychologie de l ' universite de Paris-VIII du nombre de postes
budgétaires indispensables tant à l 'enseignement qu ' au fonctionne-
ment des services administratifs et techniques ; affecter des locaux
suffisants à :'enseignement, mais aussi atix activités afférentes
administratives, techniques, pédagogiques et de recherche ; éviter



28 Février 1976

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

873

qu'une sélection sur dossier empêche le étudiants de Parts-VIII
de inscrire dans d ' autres universites, alors qu'ils en ont le droit ;
établir un catendrier d'extrême urgence pour realtser ces mesures
indispensables aux 3 500 etudiants actuellement inscrit : d'autant
qu'une sélection sur dossier empêche ces étudiants de s' inscrire
dans d 'autres.

Etablissentents universitaires (insuffisance des moyens mis d
la disposition du departemeiu cinéma de l 'antversite de

25040. — 19 décembre 1975 . — M . Raine attire l'attention de
Mme le secrétaire d' Etat aux universités sur le statut des étudiants
inscrits au D. E .R .C. de Paris-Ill (département cinema) qui delivre
plus de 35 unités de valeurs à 1100 étudiants . Ce département ne
connaît ni licence, ni maîtrise d ' études cinématographiques . q n 'y
existe aucun matériel technique approprié a l 'enseignement du
cinéma . Le budget de fonctionnement est inférieur a celui d 'un
département littéraire. Ii n 'y a que deux postes d'assistants (dont
celui au directeur), les autres enseignements étant assurés par des
charmés de cours rémunérés à l ' heure . Les étudiants qui y sont
inscrits n'ont aucune perspective professionnelle à l 'issue de leur

dinhime actuel . II lui demande quelles mesures il compte prendre
oour corriger rapidement cet inadmissible état de tait qui rejoint
la politique giscardienne mettant en cause l'existence d ' un cinema
de création trancaise.

Bibliotheques (travaux de réfection de la bibliotheque universitaire
du Grand Pelais . d Paris).

25041 . — 19 decentere 1975 — M . Rallie attire D'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur la situation de la biblio-
thèque universitaire du Grand Palais . Parts oit ses inottaations
récentes ont endommagé 10 000 volumes places sous une verrière
non étanche . Il lui demande tes mesures .,u'il compte prendre pour
faire execiiter les indispensables travaux d'étanchene de la verriere
et débloquer les crédits nécessaires à la remise en -stat dei 10000 vo•
turnes endommagés.

Etablissentents universitaires (renforcement des moyens tant en
personnel que financiers de l'U . E. R . d' arts plastiques et sciences
de l ' art de Paris 1).

25042. — 1.9 décembre 1975 . — M. Ralite attire l'attention de
Mme le secrétaire d ' Etat aux universités sur la situation dramatique
que connaît l ' unité d' enseignement et de recherche U .E.R.) d 'arts
plastiques et sciences de l'art de l'université de Part, L Cette
U .E .R. d'arts plastiques, la plus importante de France, prépare à tous
les diplômes et ,:oncours nationaux, y compris agrrg'tion et a
besoin étant donné la spécificité de ses enseignements de ueaucoup
de locaux specialtses et de matériels . Or le nombre des enseignants
permanents de cette U.E.R . (20 pour 2401 étudiants, soit l pour
120 étudiants) est ut, des plus bas de France . le ..oeffictent d 'attri-
bution des crédits à cette U .E .R. aussi (1,5 contre 5 pat exemple
aux U .E.R . scientifiques). Elle n ' a ni pnotothéque, ni bibliothèque,
ni restaurant universitaire, ni salle de travail pour les etudiants, ni
salle des professeurs, ni local pour ses trois centres ae recherches.
Le centre Saint-Charles où elle est installée ne tis,)ose que d 'un
appariteur et n 'a aucun poste de secours pour les émis de première
urgence . Il lui demande quelles mesures d'urgence il compte
prendre pour donner à l'U .E .R. d' arts plastiques de Paris-1 les
quatre-vingts enseignants permanents qui lui manquent . pour utiliser
à son égard un coefficient d 'attribution budgétaire très majoré,
pour lui donner enfin des conditions de travail simplement décentes.

Enseignants (reclassement indiciaire et accès au corps des professeurs
certifiés des professeurs techniques adjoints des lycées).

25048. — 20 décembre 1975 . — M . Duroméa rappelle à M . le
ministre de l 'économie et des finances que la loi du 16 juillet 1971,
n° 71-577, prévoit le recrutement et la formation des professeurs
des disciplines technologiques, au même niveau et suivant des
principes de base identiques à ceux des professeurs des enseigne-
ments généraux. Des engagements ministériels ont été pris, pré-
voyant notamment : d 'améliorer de quarante points l'indice terminal
du corps des professeurs techniques adjoints de lycées, au titre
de la promotion de l ' enseignement technique long ; l'accès, à titre
exceptionnel, de ces professeurs au corps des professeurs certifiés.
Or, à ce jour, soit plus de quatre ans après son adoption par le
Parlement, cette lol n'est pas encore appliquée. II lui demande
qu ' elles an:sures il entend prendre pour que la revalorisation indi-
ciaire et l'accès au corps des professeurs certifiés soient rapidement
réalisés.

Anciens combattants d 'Afrique du Nord (extension du délai
permettant aux titulaires du titre df reconnaissance de te nation
de se constituer une retraite mutualiste).

25049. — 20 décembre 1975 . — M. Ducoloné attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les problèmes restant posés aux
anciens d 'Afrique du Nord . Il s 'agit notamment des avantages
attachés à la carte du combattant. Les anciens d'Algérie subissent
une dicrimination . Ils sont considérés comme des pensionnés i hors
guerre n. Il est nécessaire que le délai de cinq ans prévu par la loi
du 29 décembre 1971, permettant aux titulaires du titre de recon-
naissance de la nation, de se constituer une retraite mutualiste
avec participation de l ' Etat, soit porté à dix ans par analogie avec
celui laisse aux anciens combattants des autres conflits . Le même
droit devrait être ouvert pour une période de dix 'ans aux titulaires
de la carte du combattant qui ne seraient pas en possession du
titre de reconnaissance de la, nation. En conséquence, il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour satisfaire :es légitimes
revendications.

Travailleurs immigrés
(conditions d 'hébergement dans la cité La Courbeonne).

25055. — 20 décembre 1915 . — M . Parellt attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les conditions d 'hébergement_ des
travailleurs dans la cité La Courbeonne construite sous l 'égide
de Fos-Aphep . Cette cité est dans un état de délabrement injus-
tifiable. Rien n'est entretenu. La cité ressemble à un camp de
concentration : flaques d'eau partout, pas d' espaces verts, les
peintures, les circuits électriques, les fermetures des fenêtres et
des portes, les douches, le chauffage nécessitent des réparations.
Les murs sont lézardés, les plaques de plafonds soulevées par
le mistral. Des équipements indispensables pour une cité d'héberge-
ment, comme l'infirmerie, la salle d'animation, le foyer et la salle
de cinéma ont été fermés. De plis, les travailleurs de cette cité
sont sans cesse soumis aux contrôles systématiques de gendarmerie
e i de police . Devant cette situation qui met en danger la sécurité
et la santé des travailleurs, il lui demande ce qu' il compte faire
pour remédier aux énormes difficultés des travailleurs qui vivent
dans cette cité .

Industrie textile (maintien de l' emploi
à L 'entreprise de bonneterie La hlichalière, à Fitilicu [Isère)).

25056 . — 20 décembre 1975. — M. Maisonnat expose à M. le ministre
du travail que l' entreprise de bonneterie La Michalière, à Fitilieu,
vient de déposer son bilan. Ses 180 salariés risquent ide perdre
leur emploi et leurs salaires du mois de novembre n 'ont toujours
pas été payés. Pourtant, le carnet de commandes existant doit
permettre la poursuite des activités de cette entreprise et le.
maintien de l'emploi de ses salariés . Déjà les effectifs sont , passés
de 240 à 180 en 1975, et 'des nouvelles suppressions d'emplois
seraient inadmissibles, compte tenu de la situation de l 'emploi
dans la région qui rend aléatoire tout reclassement. II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour empêcher toute suppression
d 'emploi dans cette entreprise.

Finances locales (produit du droit de timbre
sur les affiches en 1974).

25057. — 20 décembre 1975. — M. Maisonnat• expose à M. le
ministre de l 'économie et des finances qu' il a été souvent indiqué
aux collectivités locales que le droit de timbre sur les affiches
(art . 944 du code général des impôts, annexe III, art . 313 A J à
313 A Q et annexe IV, art . 121 A 4) était susceptible de leur appor-
ter des ressources nouvelles. Or, les exonérations prévues tant pour
les agglomérations urbaines que pour les groupes urbains multi-
communaux réduisent singulièrement la portée de ces mesures . D
lui demande quel a été le produit de ce droit en 1974 par dépar-
tement et la part versée aux communes.

Etudiants (revendications).

25058. -- 20 décembre 1975. — M. Maisonnat signale à Mme le secré-
taire d 'Etat aux universités les difficultés sans précédent auxquelles
sont confrontés les étudiants en cette rentrée 1975 devant les aug-
mentations de leurs dépenses les plus importantes . Ainsi, les tarifs
des oeuvres universitaires ont augmenté, et ce, malgré te vote
négatif des conseils d'administration compétents, de 22,5 p . 100 en
ce qui concerne les tickets de restaurant et de 28 p . 100 dans
l 'académie de Grenoble peur ce qui est des loyers en résidence.
Faute des moyens budgétaires nécessaires, les oeuvres universi .
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taires ne sont plus à même de remplir correctement leur mission
de service public d' aide aux étudiants, mission qui apparaît pour-
tant fondamentale au regard de la nécesssaire démocratisation de
l 'enseignement supérieur . Devant ces nouvelles hausses qui accrois-
sent leurs difficultés déjà très sérieuses pour étudier tplus de
65 p . 100 des étudiants sont salariést et qui aboutissent dans les
faits à une nouvelle atteinte à leurs droits aux études, les résidents
universitaires ont massivement décidé, avec le concours des orga-
nisations syndicales, de refuser cette nouvelle hausse et de ne
payer les loyers qu 'à l ' ancien taux . Ils exigent ainsi l 'annulation des
hausses des oeuvres universitaires, l 'octroi à ces oeuvres des moyens
Indispensables à leur fonctionnement et la réalisation d'un certain
nombre de réformes structurelles indispensables à leur équilibre
financier. Il lui demande donc de bien vouloir engager les négo-
ciations avec les organisations étudiantes sur ces différentes reven-
dications dont la satisfaction s 'avère indispensable si l 'on veut per•
mettre aux étudiants le plus défavorisés de poursuivre leurs études
et éviter toute nouvelle aggravation de la sélection sociale déjà
trop importante dans l'enseignement supérieur.

Emploi (réouverture
de l'usine de Cap-Lavera à Martigues (Bouches-du-Rhôce]).

25063 . — 20 décembre 1975 . — M . Rieubon expose à M . le ministre
de l 'industrie et de la recherche qu'en 1959, conjointement avec le
C .N .R .S . de Marseille, l'ingénieur chimiste Campagnat et son
équipe de chercheurs de la S .F .B .P . à Lavera mettaient au point
la production des protéines à partir des paraffines contenues dans
le gas-oil. Baptisée e bifteck de pétrole e, cette découverte pure-
ment française fut saluée comme il se devait pour toutes les heu-
reuses conséquences qu ' elle pouvait amener dans la lutte contre
la faim dans le monde . Une usine extrêmement sophistiquée a été
construite à Lavera . 80 millions de francs ont été investis avec
participation du ministère de l'agriculture . La production commer-
cialisée suus le nom de Topsina devait être annuellement de
16000 à 20000 tonnes. La S .F .B .P . et la BP projetaient de cons-
truire, toujours à Cap-Lavera, une usine de 100 000 tonnes de capacité
de production annuelle. Or, voici qu'après avoir subi un arrêt pro-
longé pour la mise en place d 'un système anti-pollution perfec-
tionné coûtant 10 millions de francs, l'usine pilote est fermée.
Au grand étonnement des personnels, des organisations syndicales et
des populations de ce centre important de l'industrie du pétrole
qu 'est Martigues, on vient d 'apprendre que l'usine resterait fermée.
En effet, malgré des engagements et des conventions passées entre
la S .F .B .P . et la maison mère B P, cette dernière imposerait
l ' abandon du procédé français à Lavera pour utiliser dans de nou-
velles usines en Sardaigne et au Venezuela un procédé amélioré
tiré du système découvert par les chercheurs français . Cette situa-
tion parait bien s'inscrire dans la ligne d'une politique de gaspil-
lage de notre potentiel écoonmique et de braderie de la matière
grise française . Par ailleurs, l'opinion régionale s' émeut d ' informa-
tions non contrôlées mais très alarmantes qui font état d ' une fer-
meture envisagée pour cause de non-rentabilité de la raffinerie
de la Compagnie française de raffinage à Martigues également :
qui a intérêt à faire courir ces bruits s 'ils ne reposent sur aucun
fondement? II lui demande : 1° que comptez-vous faire, quelles
mesures comptez-vous prendre pour obliger la British Petroleum
à respecter ses engagements et permettre la réouverture de l ' usine
de Cap-Lavera à Martigues? 2° pouvez-vous apporter un démenti
aux bruits qui circulent sur l ' éventuelle fermeture de la C .F .R.
dont les origines pourraient bien être recherchées dans les hautes
sphères des pétroliers français, dans le but de faire pression sur
le personnel des raffineries et les populations de la région ? A
moins que, effectivement, dans un but de concentration monopoliste
il soit véritablement dans les intentions de la C .F .R de procéder à
terme à la fermeture de sa raffinerie de Martigues.

Emploi (maintien en activité des entreprises Lebocey
d 'Annentasse [Haute-Savoiel et de Troyes [Aube]).

25064. — 20 décembre 1975. — M . Gouhier attire l'attention de
M. le ministre de l'industrie et de la recherche sur la situation
des travailleurs de l' entreprise Lebocey de Troyes et Anne,nasse,
menacés de licenciement : considérant que cette entreprise a déjà
bénéficié d ' une aide de 4,8 milliards d'anciens francs de l ' Etat en
deux ans ; considérant surtout qu ' une décision de fermeture porterait
un nouveau coup aux activités économiques des départements et
régions concernés : s ' élève contre toute solution qui consisterait,
comme par le passé, à satisfaire les demandes du patronat et
à exiger un effort supplémentaire des travailleurs ; signale que
des promesses avaient été faites par M . le maire de Troyes,
ministre de l' équipement, de tout faire pour maintenir l 'activité
de cette entreprise ; affirme que c 'est possible puisque lors du
Salon du métier à bonneterie à Milan, des commandes impor-
tantes auraient été enregistrées et que le haut niveau technique

de cette entreprise la place au troisième ou quatrième rang parmi
les entreprises mondiales de sa branche ; réclame le maintien en
activité des usines de Troyes et Annemasse afin de garantir l 'emploi
à tous les salariés et que soit maintenue une activité dont les
villes, département et région ont besoin et que la France reste
présente sur le marché mondial de l 'industrie du métier à bonneterie.

Conflits du travail (négociations entre la direction et les travailleurs
de l ' usine Esswein à La Roche-sur-Yon 1- Vendéél).

25072. — 20 décembre 1975. — Mme Constans attire l' attention
de M . le ministre du travail sur la situation à l ' usine Esswein de
La Rv w he-sur-Yon (Vendée) . Depuis le 3 décembre, les travailleurs
de cette usine qui fait partie du groupe Thom : ,n-Brandt (machines
à laver et machines à laver le linge) et occupe 1 700 personnes,
sont en grève pour obtenir la satisfaction de leurs revendications.
Le 10 décembre, devant le refus de la direction d ' ouvrir des
négociations et pour prévenir toute dégradation de l ' outil de
travail, les ouvriers ont, à une très large majorité, décidé d ' occuper
leur usine. A cela, la direction a répondu en traduisant les
délégués du personnel devant le tribunal des référés, le mardi
16 décembre, afin de faire expulser les grévistes de l 'usine, y
compris par la force publique. Elle lui demande donc s'il compte
intervenir auprès des directions du groupe Thomson-Brandt et
de l ' usine Esswein pour que des négociations s'ouvrent immédia-
tement afin de mettre fin au conflit.

Allocation de logement (extension et revalorisation).

25073. — 20 décembre 1975. — M. Kalinsky a pris connaissance
de la réponse de M. le ministre du travail à sa question écrite
n° 21461 publiée au Journal officiel du 21 novembre 1975 . Cette
réponse confirme les éléments essentiels des critiques apportées
au décret n° 75-546 du 30 juin 1975. Le barème des revenus de
1974 pris en compte pour les allocations logement 19741975 n 'a
été augmenté que de 12 p. 100, alors que les revenus nominaux
ont augmenté en 1974 bien au-delà (la hausse des prix a atteint
en 1974 14,5 p . 100 selon l'I .N .S .E .E. et 17,8 p. 100 selon la
C .G .T .) ; les charges ne sont prises en compte que pour un mon-
tant dérisoire comparé aux charges supportées réellement par les
familles ; les versements d'allocations logement n'augmenteraient,
d ' une année sur l 'autre, que de 15 p. 100 alors que la hausse des
loyers et charges supportés par chaque famille dépasse le plus
souvent 20 p . 100 et que le nombre de bénéficiaires doit aug-
menter . Il lui demande en conséquence quelles mesures d ' urgence
il entend prendre poue étendre et revaloriser l 'allocation loge-
ment : 1° pour tenir compte de la hausse nominale des revenus
réellement constatés (les chiffres de 1974 sont maintenant connus,
les familles ont reçu leur feuille d 'impôt) ; 2° pour tenir compte
du poids très lourd des charges supportées par les familles.

Circulation routière (réfection et signalisation
de la piste c) clable bordant le C. D. 936 à Floirac (Gironde]).

25082. — 20 .Àécembre 19'i5 . — M. Madrelle expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur, que la piste cyclab . e bordant la
C . D. 936 (ex-R . N . 136) traversant la commune de Floirac (Gironde),
présente depuis quelques années un réel danger pour les nombreux
cyclistes qui l' empruntent. Chaque jour et notamment dans la côte
de Monrepos, un accident mortel est à redouter . Les élus et M. le
maire de Floirac en particulier, sont intervenus à plusieurs reprises
auprès des services de la communauté urbaine de Bordeaux et de
l'équipement afin d'obtennir une réfection générale ainsi qu'une
signalisation appropriée . Cependant, rien n 'a été entrepris, faute
de connaître la domanialité de l' ouvrage . Devant le danger et les
risques d'accident, M . le maire de Floirac a interrogé avec insis-
tance les deux organismes concernés. La communauté urbaine de
Bordeaux, par lettre du 2 décembre 1975, a fait connaître sa position
conforme à la jurisprudence qui définit les pistes cyclables comme
« constituant une dépendance de la route en bordure de laquelle
elles sont établies» . Afin d ' activer les choses, il lui demande :
1° d' intervenir directement tant pour régler définitivement la
question de la domanialité que pour obtenir les crédits nécessaires
aux grosses réparations urgentes ; 2° de lui indiquer le résultat de
son action. Une solution positive donnée à ce problème d'actualité
évitera, à coup sûr, des accidents mortels.

Fromages (extension du bénéfice des contrats de stockage
du F .O .R .M .A . aux fromages de garde du Massif Central).

25083 . — 20 décembre 1975 . — M. Pranchère rappelle à M . le
ministre de l'agriculture que les fromages ne peuvent, au même titre
que le beurre ou les poudres de lait, faire directement l'objet de
contrat de stockage par a Interlait » . Des contrats spéciaux -ont
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été passés avec le F .O .R .M .A . pour les fromages de type
Emmenthal et Comté. Le Massif Central est producteur d 'autres
types de fromages de garde . Or ces fromages n' ont pas, jusqu'à ça
jour, bénéficié de contrat de stockage, bien que dans cette région,
leur production soit importante et constitue une des principales'
sources de revenus des exploitants agricoles. De ce fait, des pro-
ducteurs de lait se trouvent exclus de l ' aide du F .O .R .M .A ., alors
qu 'au su de tous, ils sont ceux ayant los plus faibles revenus parmi
les agriculteurs français . Il lui demande s ' il ne considère pas indis•
pensable, pour soutenir le marché des fromages de garde néces-
saire à la sauvegarde d ' un minimum de revenus pour des milliers
d ' exploitants familiaux, d 'étendre le bénéfice des contrats de stockage
du F .O .R .M .A . aux types de fromages de garde produits dans le
Massif Central.

Serrire national (critères d'aptitude au service et de réforme).

25088. — 20 décembre 1975 . — M. Cressard appelle l'attention
de M. le ministre de la défense sur le fait qu'un nombre n .,n
négligeable d 'appelés reconnus aptes au service par les centres
de sélection sont déclarés inaptes et réformés au moment de la
visite d'incorporation ou même après cieux ou trois mois de ser-
vice . Il lui demande de lui faire connaître par fraction de contin-
gent et par centre de sélection le pourcentage d 'appelés qui ont
été réformés après leur incorporation depuis le 1" janvier 1975, les
explications qui peuvent être donnés, à propos dits divergences
d 'appréciation de l ' aptitude constatées entre i,. .: centres de sélec-
tion et les corps d'affectation et, le cas échéant, les mesures qu 'il
compte prendre pour redresser une situation qui s'avère pénible
dans ses conséquences pour les intéressés et préjudiciable au bon
fonctionnement des corps d'affectation.

Industrie métallurgique [accélération de l'indemnisation des sala-
laries au chômage des établissements Clarek Equipement, à
Strasbourg iBas-Rhin)).

25092 . — 20 décembre 1975 . — M . Rickert expose à M . le ministre
du travail qu ' une crise grave secoue à l'heure actuelle un sert-sur
.ntportant de l ' industrie strasbourgeois 	 1 s'agit en l ' occurrence
des établissements Clack Equipement, entreprise de matériel lourd
employant 700 personnes et qui compte 73 p . 100 de son effectif
au chômage depuis trois semaines . Il est à remarquer que ce
complexe industriel qui livre 83 p . 100 de sa production au marché
de l 'exportation n' a donc pas bénéficié du ballon d ' oxygène que
représentait le plan de relance gouderneiuental . D 'autre part, les
carnets de commandes de cet établissement sont épuisés et celui-ci
comptabilise un stock de 110 millions de francs . A partir du
1" janvier, le temps de travail hebdomadaire sera riduit à
vingt-quatre heures et la fermeture des établissements est envisagée
à partir du 1° r février 1976. Il lui demande que des dispositions
soient prises pour favoriser la liquidation d 'urgence des dossiers
d'indemnisation du personne' ,n chômage. Une telle mesure est
indispensable compte tenu es ., graves difficultés que connaît
ce personnel.

25076 . — 20 décembre 1975 . — M . Kalinsky attire à nouveau l ' atten-
tion le M. !a ministre de l ' agriculture sur les sommes considérables
versées par l'Office national des forets à l'Etat Le tableau suivant
donne les résultats des exercices 1973 et 1974 :

La somme affectée aux réserves en 1973 (15 millions sur un
excédent brut de 323 millions de francs ne permet même pas d 'assu-
rer l'augmentation indispensable de trésorerie. Des opérations urgen-
tes de modernisation des équipements (maisons forestières . voies de
desserte, aménagements pour l ' ouverture au public) sont étalées
dans le temps faut de crédits suffisants. Les acquisitions de forets
et de bois privés, particulièrement urgentes dans la périphérie des
grandes villes où la pérennité de ces massifs boisés est menacée
par le processus d 'urbanisation anarchique, sont freinées au point
que le programme d'acquisition envisagé serait étalé sur vingt-

cinq ans. Non seulement l 'Etat ne remplit pas son devoir envers
l'Office national des forêts en lui refusant les subventions indis-
pensables pour l'extension du patrimoine forestier national, mais il
accapare la plus grande partie des produits forestiers de a gestion
des forêts domaniales . Pendant le même temps le Gouvernement ne
ménage pas ses subventions, ses prêts et ses dégrèvements d 'impôts
au profit des grandes compagnies privées . Il y a là un choix qui
est fait en faveur des sociétés privées contre tin établissement public,
en faveur de sociétés mulsinat.ionales contre un élément essentiel
du cadre de vie des Français . II lui demande en conséquence s 'il
n'entend pas, pour le moins, compte tenu des sommes considerables
déjà versées à l'Etat en 1974 au titre de l'impôt sur les sociétés
(1.10,4 millions de francs), autoriser l'Office national .les forêts à
consacrer l' excédent net d 'exploitation à l'extension des forêts publi-
ques qui est indispensable aussi bien en raison des besoins croissants
en produits forestiers (bois d'oeuvre, ameublement, papier) que pour
l'ouverture aux citadins des espaces boisés et récréatifs qui font
deiaut aujourd 'hui.

Administration (affaires de la Corrèze).

25096 . — 20 décembre 1975. — M . Kalinskv attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le fait qu'en cherchant à entrer en
communication téléphonique avec un membre de son cabinet il a été
dirigé par erreur sur e le bureau de la Corrèze » qui lui a indiqué
très aimablement n 'être pas habilité à traiter des problèmes de son
département, le Val-de-Marne. Renseignements pris auprès des
services, il apparaît qu'aucun autre département français ne béné-
ficie, à l'instar de la Corrèze, d 'un bureau spécialisé au sein du
cabinet du Premier ministre. Il lui demande : 1" si c'est la place
éminente de la Corrèze au , sein de la nation française qui .u' vaut
le privilège d ' être le seul département français à disposer d' un
e bureau e au cabinet du Premier ministre qui est un élu corrézien;
2" s'il peut lui indiquer les fonctions dévolues audit bureau et
sur quels crédits sont prélevées ses dépenses de fonctionnement.

Ministère de l'agriculture (alignement de la situation des corps
des ingénieurs des 'revaux avec celle des ingénieurs des travaux
publics de l'Etat .1

25097 . — 20 décembre 1975 . — M. Roger, attire l 'attention de
M . le ministre de l 'agriculture sur la situation des ingénieurs des
travaux agricoles, des travaux des eaux et forêts, des travaux ruraux
qui ont demandé depuis déjà un certain temps l'harmonisation de
leurs conditions d 'avancement et des échelles hiérarchiques er pre-
na^' comme référence le corps des ingénieurs des travaux oublies
de l' Etat . M. Roger signale à M . le ministre de l ' agriculture i r ae
tes intéressés ne peuvent plus accepter de voir persister des è .pa-
rités que rien ne justifie entre les corps de la fonction pub :igtte à
recrutement identique . C' est pourquoi il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que satisfaction soit don'tée aux
intéressés.

Enseignement agricole (revendications. du couseft d'a rt'eiaistration
de l' école départementale d'horticulture de idem, il [Seine.
Saint-Denisll.

x5099. — 20 décembre 1975. — M . Odru expose à M . !e ministre
de l 'agriculture que le conseil d'administration de • l ' école départe-
mentale d ' horticulture de Montreuil (Seine-Saint-Denis) a, dans sa
séance du 10 novembre 1975, adopté à l ' unanimité le vœu suivant:
e Le cons e il d 'administration de l'école départementale d 'horticulture
de Montreuil s 'étonne de l 'interdiction faite aux élèves de B . T. A . 1
et de B . E . P. A . 1 de se présenter au C .A.P. Il estime que cette
interdiction est incompatible avec la position du conseil de l'ensei-
gnement général et technique du ministère de l ' éducation qui cette
année a annulé les dispositions de 1969 interdisant à un élève prépa-
rant le B .E.P. de se présenter l'année de sen examen au C.A.P.
Il demande donc que '•-s dispositions antérieures qui permettaient
aux élèves de B . E. P. ix. 1 et E.T .A . 1 de se présenter au B .A .A.
soient reprises au bénéfice du C .A .P . A . afin qu ' à l' issue d ' un cycle
d'études de l ' enseignement technique agricole de type B . T. A . O.
ou B . E. P. A ., le maximum d 'élèves relevant de ces enseignements
possède au moins un C . A. P . A., ce qui ne sera plus le cas dès
l 'an prochain où plus d'un teune sur deux terminera sa scolarité
sans aucun diplôme technique sanctionnant sa formation . Dans le
même temps il demande que te ministère de l'agriculture mette
tout en oeuvre at'in que le B. T . A . O. et le B . E. P. A. soient reconnus
dans les conventions collectives . » Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour faire droit aux ;propositions justifiées
évoquées ci-dessus.

1973

	

1974

Excédent brut d' exploitation	
Impôt sur les sociétés	
Excédent net d'exploitation	
Versement au budget	
Affectation aux réserves

323,0
159,5
103,3
88,0
15,0

248,7
110,4
105,1
ND
ND
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Libertés publiques (intervention de la sécurité militaire à l ' occasion
de la distribution ' e tracts par des militants communistes).

25103. 20 decembre 1975 . — M. Lazzarino expose a M . le
ministre de la défense les faits suivants : le mercredi 10 décembre
courant, .,es militants de la section d'Istres - Saint-Mitre, du parti
communiste français, diffusaient, comme Ils le font réguliéremeut,
les explications et les propositions de notre parti aux travailleurs
des entreprises avions Marcel Dassault, Bréguet Aviation, centre
d'essais en vol et centre de montage Mercure . Ils offraient notam-
ment la plaquette «Le Parti communiste propose», diffusée en
France depuis Im au à plus de 700 000 exemplaires, accompagnée
d 'un tract exposant les raisons de cette diffusion. Les gendarmes
de l ' air sont intervenus pour . relever les mimeras minéralogiques
des voitures de ces militants ; relever leur identité et ce, pour
la énième fois ; poser d ' intolérables questions du genre . «Votre
mari est-il déjà venu diffuser ici des tracts, et quand?» En outre,
la sécurité militaire demande aux militaires qui rejoignent leurs
postes de rendre les livres et les tracts qui leur ont été distri-
bués a l 'extérieur et qu 'ils ont dans leurs véhicules . Deux jours
plus tard, les militants vinrent distribuer un tract dénonçant pareils
agissements contraires à la liberte d ' expression ; la sécurité mili-
taire confisqua la totalité de ces tracts aux militaires et aux tra-
vailleurs civils qui se rendaient à leur travail, provoquant de
sérieuses perturbations à la circulation automobile à l 'entrée des
entreprises. I1 lui demande . 1" si le relevé des numéros de voi-
tures et des identités est destiné à l ' établissement d ' un fichier et,
si oui, à quelle fin ; 2° quelles mesures il compte prendre pour
mettre un terme à ce qui constitue une atteinte intolérable à la
liberté d ' expression et ail droit à l'information.

Caisses d ' épargne (conséquences polir l ' épargne populaire
de la diminution du taux (l 'intérêt).

25106. — 20 décembre 1975 . — M . Chaumont appelle l 'attention
de M. le ministre de l'économie et des finances sur l 'émotion qui
est celle de tous les épargnants de condition modeste, à l'annonce
qu'il a faite de diminuer le taux d 'intérêt servi par les caisses
d ' épargne . Cette mesure intervient au moment où ,e taux de l 'in-
flation qui sévit dans notre pays est déjà supérieur au taux des
intérêts servis aux épargnants . Elle intervient également à un
moment où beaucoup de personnes modestes, craignant le chômage,
la maladie ou un avenir incertain, placent dans les caisses d ' épar-
gne leurs disponibilités afin de pouvoir en disposer dans une situa-
tion difficile . M . Chaumont demande à M. le ministre de l'économie
et des finances s'il est bien conscient qu 'il prélève de la sorte, un
impôt odieux et injuste sur l'épargne populaire . Il lui demande,
instamment, de réviser sa position sur une question dont il n'avait
sans doute pas perçu tous les aspects.

Versement représentatif de la taxe sur les salaires (statistiques
sur le gain qu ' il représente pour les collectivités locales par
rapport à l'ancienne taxe locale).

25107. — 20 décembre 1975 . — M . Combrisson demande à M . le
ministre de l 'économie et des finances 'es raisons pour lesquelles
il n 'a pas été répondu à sa question écrite n" 20852 du 20 juin 1975,
relative au versement représentatif de la taxe sur les salaires
(statistiques sur le gain qu 'il représente pour les collectivités locales
par rapport à l 'ancienne :axe locale).

Construction (aide fiscale à l 'investissement pour tes entreprises
en mesure de présenter un devis global)

25108 . — 20 décembre 1975. — M Jacques Blanc expose à M. le
ministre de l 'économie et des finance : Tee, dans le cadre de la
relance, certains constructeurs ont décidé n'anticiper leurs inves-
tissements industriels. Bien que le permis de construire ait déjà été
déposé, ne sont pas en mesure de passer avant le 31 décembre
1975 des marchés avec chaque corps d 'état, mais peuvent d ' ores et
déjà présenter un devis global. Il demande s 'il n 'estime pas qu'il
serait souhaitable que ces constructeurs puissent bénéficier de l'aide
fiscale à l ' investissement en application de la loi n " 75-853 du 13 sep-
tembre dernier.

Pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre (suppression
du plafond de ressources pour l 'attribution des pensions d ' ascen-
dants des e Morts pour la France a).

25110. — 20 décembre 1975 . — M. Dueceux attire l ' attention de
M. le ministre de l'économie et des finances mati le fait que la
plupart des ascendants des Morts pour la France i ne peuvent
percevoir le montant de le pension qui leur est allouée par appli-

cation du « droit à réparation n reconnu aux victimes de guerre par
ia loi du 31 mars 1919 . Ii lui demande s'il n'estime pas que, compte
tenu, J 'une part, de la modification des revenus des intéressés
depuis l 'époque où leur droit à pension a été reconnu, d 'autre part,
de l' inflation qui diminue singulièrement le pouvoir d 'achat des
retraites, il ne serait pas souhaitable que tous les ascendants — dont
le nombre diminue chaque année — puissent percevoir la pension
à laquelle ils ont droit, ce qui serait réalisé par la suppression de
la notion de plafond de ressources.

Impôt sur ie revenu
(déductibilité des impôts payés l 'année antérieure).

25111 . — 20 decembre 1975. — M . , Frédéric-Dupont signale à
M. le ministre de l'économie et des finances que les mesures prises,
il y a quelques années, pour interdire aux contribuables de déduire
de leurs revenus les impôts divers payés l ' année précédente, suscitent
des protestations de plus en plus vigoureuses et justifiées . Au cours
d'une période où le changement est à l ' honneur et où des mesures
équitable, doivent être prises, le parlementaire susvisé demande
à M le ministre de t ' économie et des finances s'il compte éviter
désormais de faire subir l'impôt sur l' impôt au contribuable.

ms_

Assurance vieillesse (distorsions dans le montant des pensions
selon la date de leur attribution).

25112. — 20 décembre 1975. — M . Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre du travail l ' incohérence du système des pensions de
retraites de ia sécurité sociale reposant sur•le principe de la non-
rétroactivité des lois qui a subi, dans le passé, tant d ' entorses, et
sur les difficultés pratiques qui ne semblent plus susceptibles d 'être
invoquees à l' âge des ordinateurs. Le système actuel en vigueur
abouti- a ce résultat qu'un pensionné de Marseille, auquel' a été
notifié l 'attribution de pension le 1"i novembre 1967, qui a cotisé
au plafond durant 147 trimestres, touche 4349 francs, alors qu 'un pen-
sionné de la même ville qui a reçu sa notification d'attribution de pen-
sion le i d janvier 1975 et qui n 'a que 128 trimestres de cotisations au
plafond, touche, dans les mêmes conditions, 4 910 francs . Le parle-
mentaire susvisé demande à M. le ministre du travail les mesures
qu'il compte prendre pour remédier à une situation aussi injuste
et aussi choquante pour tes retraités les plus âgés.

Constructions navales
(rétablissement du plein emploi pour les travailleurs du Havre).

25113 . — 20 décembre 1975. — La direction de l' Entreprise Caillard,
du Havre, vient d 'informer les trois cents ouvriers de sa division 2
que leur horaire de travail passerait, la semaine prochaine, de
43 à 27 heures, ce qui diminuerait de façon importante leur salaire,
donc leur pouvoir d 'achat. Cette mesure confirme la nécessité
d ' obtenir du Gouvernement la construction rapide, au Havre, des
formes de réparation navale indispensables à notre port et à
l'emploi de ses travailleurs qualifiés. Cette décision met en relief
aussi le deséquilibre de l'emploi dans l ' ensemble de la profession
et dans l'entreprise elle-même. Le seul respect de la loi sur les
temps de travail pourrait permettre de réduire en partie le chômage
partiei En outre, si ia retraite était véritablement accordée à
soixante ans, d'autres emplois se trouveraient également dégagés.
M. Duroméa demande a M . le ministre du travail quelles mesures il
entend prendre pour que : les travailleurs en chômage partiel puissent
retrouver un emploi à temps complet ; l 'Etat prenne à charge le
financeraient des formes de réparation navale indispensables à notre
port et à notre pays, sans que les contribuables n 'aient à en sup-
porter la charge ; la reunion tripartite entre le Gouvernement, les
entreprises et les salariés se tienne rapidement.

Allocations aux handicapés (complément d'allocation pour les adoles-
cents de quinze à vingt ans privés de la majoration pour tierce
personne).

25119. — 20 décembre 1975. — M. Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé de réparer une insuffisance de la loi d'orien-
tation en faveur des personnes handicapées, promulguée le
30 juin 1975, en permettant aux adolescents de quinze à vingt-ans,
dont la majoration pour tierce personne a Sté supprimée, d 'obtenir
en compensation un complément à leur allocation.

Assurance vieillesse (solution de continuité entre la fin du paiement
du salaire et le début du versement de la retraite).

25120. — 20 décembre 1f :5 . — M. Jean-Pierre Cet attire l 'attention
de M . le ministre du travail sur le régime de paiement des retraites.
Les retraites sont calculées à compter du premier du mois suivant
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l ' arrivée à l'âge de la retraite. Or, l 'employeur — et parfois même
l ' Etat pour ses agents contractuels— cesse souvent de verser le
salaire à la date du jour anniversaire, ce qui laisse le retraité
sans ressources pendant un délai pouvant atteindre un mois . II
demande quelles mesures sont envisagées pour remédier à cette
situation.

Plans d'occupation des sois (miglementation applicable aux zones
d'intérêt public «Appellation d'origine contrôlée A comprises dans
les plats et règlements de P.O. S.).

25121 . — 20 décembre 1975 . — M . Jean-Pierre Cet attire l 'attention
de M . le ministre de l ' agriculture sur les zones d ' intérêt public
a A .O .C . s et leurs modalités de prise en compte dans les plans
et règlements de P .O.S. En référence au décret n" 59.701 du
6 juin 1959, portant règlement d 'administration publique relatif à
la procédure d ' enquête préalable à la déclaration d ' utilité publique:
deux arrêtés ministériels du 29 mars 1960 (J .O . du 8 avril 1960) et
du 9 novembre 1973 ont déclaré d 'intérêt public certains terroirs
produisant des vins à appellation d'origine contrôlée (A .O .C .).
L 'article 12 du décret n " 59-501 du 6 juin 1959 (J .O . du 7 juin,
p . 5724) et l'article unique de la loi n° 68 . 1175 du 27 décembre 1968,
imposent des contrôles très stricts aux collectivités publiques qui
envisagent d'empiéter sur les terrains A.O .C. en vue - de réaliser
des opérations d 'utilité publique ou l' ouverture d'établissements
classes qui changeraient la destination et la vocation de la zone.
Assez paradoxalement, il semblerait que des propriétaires particu-
liers aient la faculté de changer la destination de leurs terrains,
compris dans ces terrains A .O .C . sans aucun contrôle, ni aucune
vérification du bien-fondé de ce changement de destination (en
particulier : vente en vue de la construction) . Aussi serait-il néces-
saire de préciser les textes officiels qui régissent les zones d 'intérêt
public A .O .C. et ce, tant en ce qui concerne les règles qui s 'y
appliquent que les protection dont elles peuvent faire l'objet (en
particulier dans les communes où une procédure de plan d'occupation
des sols est en cours (P.O .S .). La connaissance exacte et approfondie
de ces données permettrait en effet de faire figurer au P .O .S.
le périmètre de la zone A .O . C. et dans le règlement du P .O.S.
toutes les procédures éventuelles à suivre en cas de changement
de destination qui serait envisagé par des propriétaires de terrains
classés en zone A .O .C . Il demande quelles sont les mesures envi-
sagées pour régler ce problème.

D.O .M . (création d'une U .E.R. juridique en Guadeloupe).

25123. — 20 décembre 1975 . — M. Mexandeau demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités de bien vouloir lui indiquer coin-
ment il entend donner satisfaction aux revendications formulées par
les enseignants, étudiants et personnels du centre universitaire de la
Guadeloupe concernant l ' implantation d'une U . E. R. juridique en
Guadeloupe . II lui demande quels moyens sont prévus dans le
budget iér'6 en crédits d'équipement pour le centre universitaire des
Antilles.

Radiodiffusion et télévision nationales (temps d ' intervention sur
les antennes du journal régional d ' i ( e-de-France et de F . R. 3 des
formations politiques et syndicales i octobre et novembre 1975J

25125 . — 21 décembre 1975 . — M. Marcus demande à M. le Pre-
mier ministre (Porte-parole du Gouvernement) de bien vouloir faire
établir les statistiques des temps de passage des différentes forma-
tions politiques (élus ou responsables) et des divers syndicats au
cour des émissions du journal régional d'Ile-de-France et de F . R. 3.
pendant les mois d ' octobre et de novembre 1975.

Etablissements universitaires (intégration des personnels des demi:
écoles d'ingénieurs de Mulhouse. dans les cadres titulaires du
centre unive rsitaire du Haut-Rhin).

25128 . — 21 décembre 1975. — M . Mexandeau rappelle à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités que, lors de sa visite au centre uni-
versitaire du Haut-Rhin, au mois' de juin 1975, elle a déclaré que si
une université du Haut-Rhin, comprenant les écoles d ' ingénieurs, de
chimie et de textile, était créée, les personnels de ces écoles seraient
intégrés sur des emplois budgétaires d ' Etat et continueraient à
bénéficier des avantages acquis . L' université du Haut-Rhin est créée
depuis plusieurs semaines, et les personnels des deux écoles d 'ingé-
nieurs ignorent à ce jour quel sera leur sort. Il lui demande
à quelle date des négociations s' ouvriront avec les organisations
syndicales représentatives des personnels, pour détermine- les condi-
tions d ' intégration des personnels des deux écoles d ' ingénieurs de
Mulhouse, afin que ceux-ci ne subissent aucun préjudice de carrière
et de droit à la retraite.

Etablissentents publics à caractère scientifique et culturel (politique
d' ensemble concernant les missions et statuts des établissements
devant être classés dans cette catégorie).

25129 . — 21 décembre 1975 . — M. Mexandeau demande à Mme le
secrétaire d'Etat aux universités les raisons qui l' ont conduit à
rejeter le projet donnant au Conservatoire national des arts et
métiers le statut d ' établissement public à caractère scientifique
et culturel, avec les dérogations tenant compte de ses missions
spécifiques ; alors même que ce projet avait été approuvé par
les conseils du Conservatoire par le C . N . E. S . E. R . et par son
prédécesseur . Le décret n" 75-806, du 21 août 1975 fixant le nou-
veau statut à caractère administratif de l ' établissement, ne modifie
pas fondamentalement le caractère archaïque du statut de 1920,
et ne permet aucune participation réelle du personnel en mainte-
nant une forte majorité de membres nommés au conseil d ' adminis-
tration . Il lui demande également de bien vouloir indiquer !es
grandes lignes de sa politique d 'ensemble concernant les statuts
et missions des grands établissements et si la transformation de
la 6' section de l 'Ecole pratique des hautes études en établissement
à caractère scientifique et culturel indépendant sera suivie par
la transformation d 'autres grands établissements en établissements
à caractère scientifique et culturel indépendants soumis à la loi
d'orientation.

Assurance vieillesse (liquidation de la pension et assurance maladie
d ' un ouvrier de soixante-cinq ans précédemment au chômage).

25130. — 21 décembre 1975 . — M. Alain Vivien attire l'attention
de M. le ministre du travail sur le cas suivant : un ouvrier
en chômage à la suite d'un licenciement collectif en jan-
vier 1974 a atteint l' âge de soixante-cinq ans au mois de mai 1975.
Il avait, par l ' intermédiaire de son assistante sociale, adressé au
mois de mars 1975 une demande de retraite de sécurité sociale.
Malheureusement cette demande ne semble pas être parvenue à
la caisse vieillesse compétente . Il a donc déposé une nouvelle
demande au début du mois de novembre. Ne touchant plus les
indemnités de l'Assedic cette famille est sans ressource et surtout
n 'est plus couverte par le risque maladie . Alors que le Gouverne.
ment veut obtenir la généralisation complète de la sécurité sociale,
il semble anormal qu'un ménage, dont le mari est resté quarante-
deux ans dans la même entreprise et qui a toujours cotisé, soit
privé de sa retraite et ne soit plus couvert par le risque maladie
pendant six mois parce qu ' un papier s'est égaré. D 'autre part
l 'attention de M . le ministre du travail est attirée sur le caractère
impératif de l'article L. 345 du code de la sécurité sociale :
a lorsqu 'ils atteignent l 'âge de soixante-cinq ans, les titulaires de
pensions prévues aux articles L . 331, L . 332 et L . 335 reçoivent
une pension .. . ». Il lui demande de bien vouloir mettre en accord
avec la loi les dispositions de l'article 70-3 (§ 2) du décret du
29 décembre 1945, modifié par le décret du 19 novembre 1951.

T . O . M . (surveillance par le service des renseignements généraux
de Nouvelle-Calédonie des débats du comité central de l' union
multiraciale)

	

-

25131 . — 21 décembre 1975. — M. Alain Vivien expose à M. le
secrétaire d ' Etat aux départements et territoires d 'outre-mer que,
selon certaines informations parvenues de Nouvelle-Calédonie, le
service des renseignements généraux dépendant du haut-commis-
saire aurait espionné, à l 'aide de micros, les débats du comité
central de l ' union multiraciale . Selon les mêmes informations, un
maire calédonien aurait déclaré devant de nombreux témoins qu'il
avait obéi au haut-commissaire en remettant les clés des locaux
aux agents des renseignements généraux . Or. le 15 novembre 1975,
cette affaire prenant de l'ampleur, le haut-commissaire aurait
ordonné une enquête. Il lui demande : 1" de bien vouloir confirmer
la matérialité des faits en cause ; 2" de dessaisir immédiatement le
haut-commissaire de l 'enquête ordonnée par ses propres services,
ce dernier ne pouvant être à la fois juge et partie . Il lui demande,
En outre, quelles mesures il compte prendre pour faire respecter
dans ce T.O.M . les libertés républicaines.

Travailleurs sociaux (insuffisance des crédits de fonctionnement
alloués aux centres de formation).

25132. — 21 décembre 1975. — M. Jean Poperen attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé sur les difficultés que connaissent
les centres de formation des travailleurs sociaux et, plus particu-
lièrement, les iltéressés eux-mêmes. En_effet, les crédits de fond
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tionnement réservés à ces centres sont nettement insuffisants, les
bourses accordées aux travailleurs sociaux sont elles aussi insuffi-
santes et parfois mêmes inexistantes . II lui demande donc quelles
mesures elle compte prendre en faveur des centres de formation et
et des travailleurs sociaux.

Testaments (disparité des droits d ' enregistrement).

25133 . — 21 décembre 1975 . — M. Allainmat expose a M . le ministre
de l'économie et des finances qu'un testament, par lequel une per-
sonne sans postérité a réparti ses biens entre ses héritiers, est
enregistré au droit fixe de 60 francs . Par contre, un testament, par
lequel un père de plusieurs enfants a effectué la même opération,
est enregistré au droit proportionnel beaucoup plus élevé . Il lui
demande si cette disparité de traitement ne lui parait pas illogique.
injuste et antisociale et quelles mesures pourraient être prises
pour y mettre un terme.

Assurances vieillesse (régime complémentaire obligatoiee d'assurance
viellesse en faveur des conjoints ries travailleurs non salariés des
professions industrielles et commerciales).

25137 . — 21 decembre 1975. — M. Naveau expose à M. le ministre
du travail que l'article Pe du décret n" 75-455 du 5 juin 1975 a
institué un régime complémentaire obligatoire d'assurance viellesse
en faveur de , conjoints des travailleurs non salariés des professions
industrielles et commerciales . 11 lui demande s ' il est normal que
des cotisations soient appelées pour des conjoints qui n'existent
pas, quelle que soit la situation matrimoniale de l 'adhérent, c 'est-
à-dire même pour les célibataires, veufs et divorcés.

Handicapés iparution des textes d 'application de la loi
d'orientation dit 30 juin 1975).

25141 . — 21 décembre 1975 . — M. Gravelle appelle l'attention de
Mme le ministre de la santé sur le problème de la mise en oeuvre
de la loi d 'o rientation en faveur des handicapés promulguée le
30 juin 1975 ; il lui demande . dans quels délais elle compté faire
intervenir la parution urgente de décret précisant la composition
des commissions départementales prévues par la loi susvisée pour
que :a mise en place de ces commissions, annoncée pour le deuxième
trimestre 1975, puisse être réalisée ; quelles mesures elle compte
prendre pour assurer la représentation des caisses mutuelles régio-
nales d'assurance maladie des travailleurs non salariés au sein de ces
commissions.

Handicapés (bénéfice d'une réduction des taxes
sur les carburants automobiles).

25142 . — 21 décembre 1975. — M . Andrieu demande à Mme -le
ministre de la santé, si elle peut envisager au profit des handica p es
une réduction des taxes concernant les carburants automobiles
lorsque ces derniers ne peuvent emprunter aucun autre moyen de
locomotion.

Handicapés (prise en charge par la sécurité sociale
ries voitures et fauteuils d'infirmes à moteur'.

25143. — 21 décembre 1975 . — M . Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé, s 'il est possible d'envisager l ' inscription à
la nomenclature des appareillages pris en charge par l 'assurance
maladie au titre de la sécurité sociale, des voitures et fauteuils
d 'infirmes à moteur au profit des grands handicapés dont la gravité
de l'état justifie l 'attribution d ' un tel véhicule .

S .N .C.F. (attribution de lu carte vermeil aux grands handicapés).

25144 . — 21 décembre 1975 . — M . Andrieu demande à Mme le
ministre de la santé, si elle envisage de faire bénéficier les grands
handicapés titulaires d 'une allocation ou pension d ' invalidité, de
la carte vermeil S . N . C. F ., afin de compenser le retrait de la
réduction de 30 p . 100 sur un voyage annuel dont ils pouvaient
bénéficier avec la carte d'économiquement faible à laquelle ils
n ' ont plus droit.

Travailleurs sociaux (octroi d'un statut et de bourses
aux élèves éducateurs spécialisés).

25148. — 21 décembre 1975 . — M. Longequeue expose à Mme le
ministre de la santé que le profond malaise qui existe actuellement
chez les élèves éducateurs spécialisés s'est traduit dans plusieurs
établissements chargés de la formation de ces élèves par diverses
manifestations, la dernière en date ayant eu lieu a l'Institut de
formation d' Isle, près de Limoges, oit six ,lèves en sont arrivés
à faire la grève de la faim . Il lui demande quelles mesures elle
compte prendre en vue de donner satisfaction aux revendications
des élèves éducateurs spécialisés qui ont essentiellement pour objec-
tif l' obtention d 'un statut de travailleurs sociaux avec un salaire
minimum garanti équivalent au S.M.I .C. et la reconnaissance du
droit syndical . Il lui demande également si, en attendant que soit
élaboré ce statut, elle n 'entend pas accorder, dès maintenant, aux
élèves éducateurs spécialisés, un nombre suffisant de bourses afin
que tous les demandeurs remplissant les conditions requises puis-
sent obtenir pleinement satisfaction.

Rectificatifs.

1. — Journal officiel (Débats Assemblée nationale)
du 3 janvier 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 49, colonne, à la 11' ligne du tableaty figurant dans la
réponse n" 23977 de M . Mexandeau à M . le secrétaire d'Etat aux
Universités, au lieu de : « Orléans -Tours — Nombre de boursiers :
12 ; nombre de centres : 4 » ; lire : « Orléans -Tours — Nombre de
boursiers : 12 ; nombre de contres : 1 s.

II . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale, n" 6)
du 7 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 522, l'" colonne, question de M . Tourné à M . le ministre
de la défense, au lieu de : « N" 25067 s, lire : « N" 25087 a.

III . — Au Journal officiel (Débats Assemblée nationale, n" 8)
du 21 février 1976.

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

Page 742, 1•" colonne, question n" 25373 de M . Boscher à M . le
ministre de l ' éducation, à la 12' ligne de la réponse, au lieu de:
« l 'échelonnement indiciaire des professeurs de collèges certifiés s,
lire : « l'échelonnement indiciaire des professeurs de collèges d 'en-
seignement technique de celui des professeurs certifiés s.

Page 742, 2• colonne, question n" 25600 de M. Villon à M . le
ministre de l'éducation, à la l ' ligne de la réponse, au lieu de:
« la carte scolaire de Clermont Ferrand a, lire : « la carte scolaire
de l 'académie de Clermont-Ferrand s.

Paris . — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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